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Le Service fédéral de sécurité (FSB) s’intéresse aussi
au scientifique Vladimir Soifer

MOSCOU
de notre correspondant

Le FSB ne s’en prend pas qu’aux
journalistes et militants écolo-
gistes. Le 3 juillet, des membres du
Service fédéral de sécurité russe
perquisitionnaient, à Vladivostok,
le domicile d’un scientifique
connu, Vladimir Soifer, soixante-
neuf ans, et saisissaient docu-
ments et lettres. Le 28 juin, le FSB
avait fouillé le laboratoire de re-
cherches créé par M. Soifer en
1974 et rattaché à l’Institut océa-
nographique du Pacifique, institut
lui-même lié à l’Académie des
sciences de Russie. Soigné pour
diabète à Moscou, Vladimir Soifer
n’avait pas été arrêté mais son
passeport confisqué.

Le FSB a expliqué à l’agence In-
terfax que le scientifique avait vio-
lé les lois fédérales sur la posses-
sion de documents classés et que
son activité « constituait une me-
nace pour l’Etat russe et sa sécurité
militaire ». « Sa correpondance se-
ra étudiée », a ajouté le FSB. Le la-
boratoire de recherches a été fer-
mé et mis sous scellés judiciaires.
Depuis quarante ans, Vladimir
Soifer travaille sur les questions
de radioactivité dans l’océan Paci-

fique. Ces dernières années, ces
recherches s’étaient concentrées
sur les pratiques de la flotte russe
du Pacifique et le rejet de déchets
nucléaires dans la mer du Japon.
M. Soifer a, en particulier, écrit
plusieurs articles scientifiques sur
l’explosion, en 1985, d’un sous-
marin nucléaire russe dans une
baie proche de Vladivostok.

PURE ACTION « POLITIQUE »
Comme pour le journaliste Gri-

gori Pasko, qui travaillait sur les
mêmes sujets, le FSB met en avant
la législation sur les documents
classés : législation confuse et
souvent contradictoire, plusieurs
dispositions de la période sovié-
tique demeurant en vigueur. Ainsi,
un adjoint de M. Soifer, Vladimir
Goriouachev, cité par le journal
Vladivostok News, explique que
« tous les documents avec des infor-
mations sur l’environnement sont
publics, mais de vieilles lois sovié-
tiques permettent encore au-
jourd’hui de les classer ».

Membre de l’académie des
sciences et militant écologiste re-
nommé en Russie, Alexeï Iablokov
estime que l’action du FSB est de
pure « politique », au moment où

« le procès de Grigori Pasko menace
d’être un échec » pour les services
de sécurité. Récemment, ajoute
M. Iablokov, Vladimir Soifer tra-
vaillait sur les mesures de radio-
activité dégagée par les futs de dé-
chets nucléaires immergés dans la
mer du Japon par la flotte sovié-
tique.

Le FSB ne baissera pas la garde
face aux défenseurs de l’environ-
nement. Le mois dernier, une
Américaine, Justine Hamilton,
coordinatrice à Voronej d’un pro-
gramme d’échanges pour étu-
diants américains et russes, a été
expulsée, accusée d’avoir collecté
pour la CIA des « cartes environne-
mentales secrètes », selon le FSB
local. Dans un entretien au quoti-
dien Komsomolkaïa Pravda, Vladi-
mir Poutine, directeur du FSB, jus-
tifiait ainsi l’action de ses services :
« Malheureusement, les services se-
crets étrangers n’usent pas seule-
ment de couverture diplomatique
mais utilisent très activement toutes
sortes d’organisations écologistes .
C’est pourquoi, ajoutait-il, de telles
organisations feront toujours l’objet
de toute notre attention ».

F. Bt.

Contre le silence du FSB, un journal de prison sur Internet
MOSCOU

de notre correspondant
Grigori Pasko, emprisonné depuis novembre 1997 ; un

procès tenu à huis clos ; une procédure classée secret-
défense : le FSB (ex-KGB) pensait maintenir une chape
de plomb sur cette affaire. C’était compter sans Internet.
Le Comité de défense de Grigori Pasko, qui rassemble
des avocats et des responsables d’associations de droits
de l’homme, s’est installé sur l’un des sites d’informa-
tions le plus fréquenté en Russie, « www.polit.ru », pour
tenir une chronique détaillée de l’affaire.

Articles, communiqués des organisations internatio-
nales de défense des droits de l’homme, déclarations
des avocats à la fin de chaque audience... Le huis clos
militaire a pu ainsi être partiellement contourné. En fé-
vrier, l’acte d’accusation, classé secret-défense, a même
été rendu public quelques jours sur un autre site, provo-
quant la colère du tribunal et obligeant le FSB à ouvrir
une enquête. Celle-ci n’a pas abouti, et les avocats du
journaliste ont assuré qu’il n’était pas dans leur intérêt
de délivrer de telles informations.

Depuis quelques jours, c’est une texte d’une autre na-
ture qui est disponible (www.polit.ru/index-dossier/may-
day), puisqu’il s’agit du récit que fait Grigori Pasko de
ses dix-neuf mois de détention au CIZO no 1 de Vladi-
vostok. De l’avis même des responsables du ministère
de la justice, les CIZO, centres de détention préventive,

sont ce qu’il y a de pire dans le système pénitentiaire
russe. Près de dix mille détenus y meurent chaque an-
née, par étouffement (dû à la surpopulation dans les cel-
lules), malnutrition ou maladies, en particulier la tuber-
culose.

Le récit de Grigori Pasko apparaît ainsi comme un
guide de survie à l’adresse du nouvel incarcéré. « Les
souvenirs de la relativement bonne vie que vous meniez
avant, de votre femme, de vos enfants, pèsent sur votre es-
prit, écrit-il. Mais il faut garder en tête qu’à partir de
maintenant vous n’avez rien ni personne, (...) d’ailleurs
vous n’êtes plus personne. » Maintenir le silence sur son
affaire « à cause des mouchards », trouver « une fa-
mille », c’est-à-dire un groupe de prisonniers qui s’en-
traident, partager la nourriture apportée par les proches
lors des visites sont des règles à respecter pour tenir le
coup.

Grigori Pasko a passé l’essentiel de ces mois de déten-
tion dans une cellule individuelle. En janvier, Amnesty
International s’inquiétait de la dégradation de son état
de santé. « Il pourrait avoir contracté la tuberculose, il
souffre d’hypertension et d’une maladie de peau », notait
l’association. Le 16 juillet, l’un des avocats de M. Pasko
se faisait plus rassurant sur sa santé, même si « son mo-
ral n’est pas très bon ».

F. Bt.

Neuvième chef d’accusation
contre l’écologiste Alexandre Nikitine

Ouvert en octobre 1998, le procès de l’autre militant qui dénonce
les dangers de pollution nucléaire, Alexandre Nikitine, n’est tou-
jours pas achevé. Cet ancien officier de marine, arrêté en 1996 et em-
prisonné pendant onze mois, est accusé d’« espionnage » pour avoir,
avec l’organisation écologiste norvégienne Bellona, révélé la situa-
tion catastrophique de la flotte de sous-marins nucléaires basée à
Mourmansk. Le 2 juillet, le FSB a signifié à M. Nikitine un neuvième
chef d’accusation pour espionnage. Les huit précédents avaient été
rejetés par le tribunal de Saint-Pétersbourg, qui les avaient jugés
« incomplets et juridiquement non fondés ». En février, la Cour su-
prême russe n’avait pas accédé à la demande de M. Nikitine de dé-
bouter le FSB mais avait prié le service de sécurité de revoir son dos-
sier. Selon le militant écologiste, ce nouveau chef d’accusation ne
diffère guère des précédents.

NUCLÉAIRE Le verdict était at-
tendu mardi 20 juillet dans l’affaire
Pasko, du nom de cet ancien officier
de marine russe, journaliste et mili-
tant écologiste, accusé d’avoir divul-

gué des secrets d’Etat dans... la
presse de la marine russe et dans les
médias nippons : il s’agit du déver-
sement, durant des années, de dé-
chets radioacifs par la flotte russe en

mer du Japon. b L’ACCUSÉ risque
jusqu’à douze ans de prison. Deux
des trois juges du tribunal militaire
qui doit se prononcer, à Vladivostok,
sont membres du FSB, les services

de sécurité russes, qui sont eux-
mêmes les accusateurs de M. Pasko.
L’instruction est secrète. Le procès a
lieu à huis-clos. b AMNESTY INTER-
NATIONAL a fait de Grigori Pasko un

« prisonnier de conscience ». b LES
CONDITIONS d’incarcération du pré-
venu, maintenu au secret à 9 000 ki-
lomètres de Moscou, sont épouvan-
tables.

A Vladivostok, l’extravagant procès de l’écologiste Grigori Pasko
Les organisations humanitaires s’efforcent de briser le secret défense imposé par le FSB sur l’Affaire Pasko. Ecologiste et journaliste, M. Pasko

est accusé d’« espionnage » et de « haute trahison » pour avoir divulgué des informations sur le déversement de déchets radioactifs russes en mer du Japon
MOSCOU

de notre correspondant
Le verdict, prévu mardi 20 juillet,

en dira long sur l’état de la justice
et des droits de l’homme en Rus-
sie : douze ans de prison ont été
requis contre le journaliste et capi-
taine de marine Grigori Pasko, ac-
cusé d’« espionnage » et de « haute
trahison ». Depuis 1993, M. Pasko a
travaillé sur les rejets de déchets
nucléaires effectués en toute illé-
galité par la flotte militaire russe.
Vendredi 16 juillet, lors de la der-
nière journée d’audience d’un pro-
cès qui dure depuis sept mois, le
journaliste a clamé son innocence.
Il s’est dit, selon ses avocats, vic-
time « d’un procès stalinien » et a
accusé le FSB, service fédéral de
sécurité (ex-KGB), d’avoir fabriqué
les charges contre lui. « Depuis le
début, on me demande d’avouer ma
culpabilité, a-t-il ajouté. Je suis cou-
pable d’avoir fait honnêtement mon
devoir de journaliste. »

Parce que cette affaire se déroule
à Vladivostok, à 9 000 kilomètres
de Moscou, Grigori Pasko n’aura
pas bénéficié d’une mobilisation
semblable à celle suscitée par le
cas d’Alexandre Nikitine, ce mili-
tant écologiste de Saint-Péters-
bourg dont le procès dure de-
puis octobre 1998 (lire ci-contre).
Leurs situations se ressemblent
pourtant, qui montrent l’acharne-
ment du FSB, prêt à user des pires
méthodes soviétiques pour faire
cesser des révélations déran-
geantes.

Alexandre Nikitine, travaillant
avec les écologistes scandinaves de
Bellona, avait révélé les dangers
des bases de sous-marins nu-
cléaires laissés à l’abandon à
Mourmansk, et les risques de pol-
lutions radioactives de la mer Bal-
tique. Grigori Pasko, 37 ans, a fait
de même, en expliquant comment
la flotte russe du Pacifique a, du-
rant des années, déversé des dé-
chets radioactifs dans la mer du Ja-
pon. Officier de marine, poète,
forte personnalité, M. Pasko est re-
porter au journal de la flotte du Pa-
cifique. Ses premiers articles, pu-
bliés dans ce journal militaire, sur
les accidents intervenus dans des
sous-marins nucléaires, avaient
causé quelques remous à Vladivos-
tok. Dans le même temps, il
commençait à collaborer avec des
journalistes de la chaîne de télévi-
sion japonaise NHK et à publier

quelques reportages dans l’un des
grands quotidiens de Tokyo, Asahi
Shimbun. A la veille de son arresta-
tion, ces piges à NHK lui rappor-
taient 300 dollars (1 800 francs) par
mois.

Selon les défenseurs
de M. Pasko,
l’ensemble de son
travail s’appuyait sur
des informations de
notoriété publique

En novembre 1997, Grigori Pas-
ko se rend à Tokyo. A l’aéroport, le
FSB saisit plusieurs documents
dans ses bagages. Quand M. Pasko
rentre en Russie, trois jours plus
tard, il est arrêté et immédiate-
ment emprisonné. Son bureau, sa
maison sont fouillés, voiture, ordi-
nateur, fax, livres et documents
sont confisqués. Le journaliste est
inculpé au titre de l’article 275 du
code criminel, accusé d’avoir ven-
du des secrets d’Etat à des étran-
gers. On n’en saura guère plus, of-
ficiellement tout au moins. Car la
particularité de l’affaire Pasko est
d’avoir été classée « secret-dé-
fense » à la demande du FSB. Sous
peine de poursuites, les avocats
n’ont pu communiquer aucun élé-

ment de l’instruction et n’ont dé-
couvert qu’avec retard l’intégralité
de la procédure. L’acte d’accusa-
tion lui-même n’a pas été rendu
public. Le journaliste est jugé à
huis clos par un tribunal militaire.
Les deux juges adjoints, qui ne
sont pas des magistrats profes-
sionnels, sont officiers des gardes-
frontières, des troupes justement
placées sous le contrôle du FSB,
l’accusateur ! 

En janvier 1999, Grigori Pasko a
été déclaré « prisonnier de
conscience » par Amnesty Interna-
tional. « Il est détenu pour avoir
seulement exercé son droit à la liber-
té d’expression », ajoute l’organisa-
tion. Human Rights Watch, Repor-
ters Sans Frontières et d’autres
associations de défense des droits
de l’homme ont multiplié les
adresses aux responsables russes.
Sans succès. Aucun membre du
Kremlin ou du gouvernement ne
s’est prononcé publiquement.

Depuis novembre 1997, Grigori
Pasko demeure emprisonné dans
des conditions très difficiles au CI-
ZO-1 (centre de détention préven-
tive) de Vladivostok, le plus
souvent isolé des autres détenus.
Toutes les demandes de libération
conditionnelle ont été rejetées par
le tribunal militaire. Son procès
s’est ouvert le 21 janvier. Lors de
cette première audience, son
épouse est expulsée pour avoir
tenté de lui faire passer un sac
contenant une pizza et un ham-
burger. Elle n’avait alors droit qu’à

une visite par mois au centre de
détention. Quelques jours plus
tard, l’un de ses avocats, Karen
Nersesian, est récusé par le tribu-
nal pour avoir un « comportement
d’obstruction à l’égard des juges ».

Les demandes faites par les avo-
cats de M. Pasko et par des organi-
sations internationales, pour que
l’enquête soit confiée à la procura-
ture générale de Russie et non au
FSB, ont également été rejetées.
Comme le notait l’hebdomadaire
russe Itogui, « c’est un jeu étrange
où une équipe à tous les droits, et
l’autre à peu près aucun ». Ce jour-
nal a relevé quelques-unes des in-
nombrables incohérences de l’en-
quête. Par exemple, le fait
qu’aucun des journalistes japonais
de NHK, en poste à Vladivostok et
ayant collaboré avec Grigori Pasko,
n’ait été poursuivi ou seulement
menacé d’un retrait de son accré-
ditation, accréditation nécessaire
pour travailler en Russie.

Les avocats de M. Pasko
contestent vivement que les docu-
ments utilisés par le journaliste
aient été classés secret-défense.
L’accusation est d’ailleurs embar-
rassée sur ce point. Des respon-
sables du ministère de la défense,
dans une des rares déclarations
faites à la presse, ont expliqué que
ces documents contenaient des
« secrets d’Etat » quand ils étaient
considérés dans leur ensemble et

non pris isolément... Selon M. Pas-
ko et ses défenseurs, l’ensemble de
son travail de journaliste s’ap-
puyait sur des informations déjà
de notoriété publique.

Grigori Pasko s’apprêtait-il à al-
ler plus loin ? Selon certains de ses
proches, le journaliste enquêtait
également sur des détournements

d’aides internationales par des of-
ficiels et des responsables mili-
taires. Le Japon, comme la Nor-
vège, la Finlande et les Etats-Unis,
finance plusieurs programmes de
sécurité nucléaire dans les bases
militaires russes. Le FSB aurait

voulu étouffer dans l’œuf ses révé-
lations. Le tribunal militaire suivra-
t-il l’ex-KGB ? « Au vu des au-
diences, nous ne croyons guère à un
acquittement », explique Anatoli
Pichkin, avocat du journaliste, qui
se prépare déjà à faire appel de-
vant la Cour suprême. Au premier
jour de son procès, Grigori Pasko

avait simplement lancé aux journa-
listes massés devant la salle d’au-
dience : « Que peut-on attendre
d’un tribunal militaire où tous les
juges sont du FSB ? »

François Bonnet
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La «troisième
POINT DE VUE

A Mitrovica, au K
MITROVICA

LES SÉRIES DE L’ÉTÉ

Les génies du
christianisme

Elf lance sa contre-attaque sur Total
b Le PDG d’Elf surenchérit sur l’offre de Total b Il propose une fusion entre les deux pétroliers
b Philippe Jaffré veut construire deux « majors mondiales » en séparant le pétrole et la chimie

b Il prévoit, comme Total, 2 000 suppressions d’emplois en FranceB
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Fonctionnaires :
toujours plus

MALGRÉ les engagements de

L’information
« haute trahison »

DEUX SEMAINES jour pour pourrons réaliser deux fois plus deLa disparition
de John Kennedy Jr.

LE FILS de l’ancien président
jour après l’annonce par le groupe
TotalFina d’une offre publique
d’échange (OPE) sur Elf, celui-ci a
riposté en lançant, lundi 19 juillet,
une OPE sur TotalFina. Une opéra-
tion de 300 milliards de francs. A la
différence de l’offre faite par le
groupe franco-belge TotalFina, Elf
entend séparer les activités pétro-
lières et chimiques du futur
ensemble qui emploierait 150 000
salariés. Le conseil d’administra-
tion d’Elf a décidé de lancer « un
projet industriel novateur pour
constituer deux entreprises indépen-
dantes et totalement recentrées sur
leur “cœur de métier”, l’une pure-
ment pétrolière, l’autre chimique, et
ce dès que possible », annonce un
communiqué. Cette offre, souligne
Elf, donnera naissance à deux
groupes séparés qui constitue-
raient le quatrième pétrolier et le
cinquième chimiste mondial. Le
président d’Elf, Philippe Jaffré,
affirme : « Au-delà du fait que nous
contourner ses rigueurs, ils aspirent Selon son emploi, il peut contribuer

 voie» est sans issue par Milton

osovo, l’impossible réconciliation entre Se
Au bout d’une centaine de mètres, un s’efforcent d
synergies que celles annoncées par
TotalFina, notre proposition allie un
projet industriel supérieur et une
meilleure valorisation pour les
actionnaires des deux groupes. »
Les deux projets de fusion pré-
voient la suppression de 2 000
emplois en France.

L’offre d’Elf porte sur trois
actions Elf et 190 euros en numé-
raire pour cinq TotalFina. Total-
Fina proposait quatre actions
TotalFina pour trois actions d’Elf.
Le conseil d’administration d’Elf
avait jusqu’au mardi 20 juillet pour
réagir à l’OPE de TotalFina, qu’il
avait qualifiée d’« hostile ». Les
pouvoirs publics français avaient
vu d’un bon œil le projet de Total-
Fina et avaient décidé de ne pas
utiliser le droit de veto dont ils dis-
posent grâce à l’action privilégiée
(golden share) qu’ils détiennent
dans Elf.

Lire pages 16 et 17
américain assassiné en 1963 a dis-
paru en mer, au large de Boston,
dans la nuit du vendredi 17 au
samedi 18 juillet. John Kennedy Jr.
pilotait un avion privé dans lequel
se trouvaient sa femme et sa belle-
sœur. Il se rendait au mariage de
sa cousine Rory, fille du sénateur
Robert Kennedy, assassiné en
1968. Les sauveteurs ont perdu
tout espoir de retrouver vivants les
passagers. Cette disparition
s’ajoute à la longue liste des morts
accidentelles qui jalonnent la saga
du « clan » Kennedy, la plus
célèbre des dynasties familiales
américaines. John Kennedy Jr. était
le patron du mensuel George.

Lire page 3 et
«La mystique Kennedy» page 12
cruciale est celle de la propriété pri-
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rbes et Albanais
e convaincre leurs détracteurs du
7. Les bûchers
de l’Inquisition
L’époque est chaude. Le christianisme
purifie par le feu. Apparaît la figure
inquiétante du grand inquisiteur Torque-
mada, adepte de la terreur pour « édu-
quer » la population à la flamme des
bûchers. Les autodafés se multiplient.
L’Espagne des Rois Catholiques brûle les
juifs et les illuminés. La Florence des
Médicis sacrifie le Frère Savonarole. Et le
Moyen Age s’en prend aux cathares
comme aux vaudois. p. 10 et 11
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L’ÉTÉ FESTIVAL

Avignon
burlesque
Stefan Moskov traite le monde sovié-
de notre envoyé spécial
A petits pas, Xhemal et Neire Pllana

s’avancent sur le pont désert. Là-bas, de l’autre
côté de la rivière, attablés à la terrasse du café
Dolce vita, des Serbes montent la garde, prêts
à défendre aux Albanais l’accès de cette partie
de la ville de Mitrovica, au nord du Kosovo. Les
deux retraités, lui ancien professeur, elle
ancienne puéricultrice, croisent des soldats
français impassibles, postés sur l’autre rive, au-
tour de véhicules blindés légers. Puis ils
s’engagent bravement dans le quartier inter-
dit.

Xhemal et Neire sont d’origine albanaise. Au
début des bombardements de l’OTAN, ils
avaient quitté l’appartement qu’ils occupaient
depuis trente ans. Une famille serbe s’est ins-
tallée à leur place. Ce matin, Xhemal a glissé
dans la poche de sa chemise le vieux titre de
propriété qui atteste ses droits, et Neire presse
dans son poing la petite clef de leur domicile.
Ils ont décidé d’aller voir si l’appartement est
toujours occupé et remontent à présent l’ave-
nue Klalja-Petra en direction du numéro 138,
un immeuble de brique rouge.
homme les apostrophe, mêlant injures et
menaces. Neire tire Xhemal par la manche,
mais son mari n’est pas décidé à s’en retour-
ner bredouille. Ils traversent dans l’indiffé-
rence le petit marché improvisé sur un côté de
l’avenue, un peu plus haut, et parviennent
enfin devant leur maison. Xhemal glisse la clef
dans la porte d’entrée de l’immeuble mais la
serrure ne joue pas. L’homme de tout à l’heure
surgit à cet instant, ivre de colère, et les
abreuve d’injures. C’est un voisin, un réfugié
serbe de Bosnie, installé dans le même
immeuble depuis sept ans. Il ouvre la porte à
l’aide d’une de ses clefs, la claque violemment
au nez de Xhemal qui tentait d’entrer à sa
suite, avant de ressortir pour cracher sur le
vieil homme et de lui assener un violent coup
de pied dans le bas-ventre. Un soldat français
s’interpose. Les deux retraités reprennent le
chemin du quartier albanais, de l’autre côté de
la rivière, pour porter plainte auprès de la gen-
darmerie française.

Cela fait plus d’un mois que Mitrovica est
coupée en deux. Accusés par les Albanais de
ménager les Serbes, les militaires français
contraire et rappellent que leur secteur, adossé
à la frontière avec la Serbie, est de loin le plus
difficile du Kosovo. Samedi matin, une mani-
festation d’Albanais devait « reprendre » le
quartier serbe mais le maire autoproclamé de
la ville, le docteur Bajram Rexhepi, a obtenu
de justesse son annulation. De l’autre côté du
pont, une quarantaine de Serbes armés de
barres de fer et de gourdins attendaient le cor-
tège de pied ferme, à grand renfort de
canettes de bière et de chansons patriotiques
déversées par de puissants haut-parleurs.

L’administrateur civil des Nations unies au
Kosovo, Bernard Kouchner, en visite dans la
ville ce même jour, s’est risqué à faire quelques
pas sur le pont avant de gagner l’hôpital situé
dans la partie serbe et où travaillent à présent
des médecins de deux communautés. Il a
voulu voir dans ce symbole une raison de
« parler de ce qui marche ». Même si le person-
nel et les malades albanophones ne peuvent
guère venir ici que sous escorte. Même si la
ville persiste à entretenir la haine.

Gilles Paris
a la gauche de stabiliser les
effectifs de la fonction publique et la
promesse de la droite de les faire
baisser, ceux-ci n’ont cessé de pro-
gresser au cours des dernières
années. Selon le rapport que le
ministère de la fonction publique
vient de transmettre aux syndicats,
leur nombre a augmenté de 191 800
de 1991 à 1996. En 1998, pour la seule
fonction publique d’Etat, la charge
des emplois publics et des pensions
représente 691 milliards de francs.
Dans un entretien au Monde, le diri-
geant des fonctionnaires CGT, Ber-
nard Lhubert, s’inquiète des condi-
tions de la concertation sur les
35 heures et plaide pour de nouvelles
embauches.

Lire pages 6 et 7
et notre éditorial page 13
tique par le burlesque et propose au
Festival d’Avignon une mise en scène
du Maître et Marguerite, parcourant à
un train d’enfer des épisodes choisis
dans le roman de Mikhaïl Boulgakov. 

p. 28 et 29
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A « marché » remporte,
selon les uns, une vic-
toire absolue, tandis

que, selon les autres, il constitue
une lourde menace. Partout les poli-
tiques sont à la recherche d’une
« troisième voie » permettant de
à trouver des « champions natio-
naux », dans des industries comme
les télécommunications, qui
puissent repousser la mondialisa-
tion. Or, le marché n’est qu’un
mécanisme qu’on peut mettre en
branle dans toutes sortes de buts.
au développement social et écono-
mique ou au contraire l’empêcher.

La question cruciale n’est pas de
savoir si l’on fera jouer le marché ou
pas. Toutes les sociétés – commu-
niste, socialiste ou capitaliste – se
servent du marché. La distinction
France .......................... 6
Société ......................... 8
Régions........................ 9
Horizons ...................... 10
Emploi/annonces. 14,26
Entreprises ................. 16
Communication ........ 18
Tableau de bord ........ 18

Immobilier/annonces 21
Aujourd’hui ................ 22
Météorologie............. 25
Jeux ............................... 25
Abonnements ............ 25
Culture......................... 28
Guide culturel............ 30
Radio-Télévision ....... 31

La déveine
des Français
A la veille de sa campagne pyrénéenne
vée. Qui sont les acteurs du marché
et au nom de qui jouent-ils ?

S’agit-il de fonctionnaires gouver-
nementaux œuvrant au nom de
« l’Etat » ? Ou s’agit-il de personnes
privées œuvrant pour leur compte
personnel ?

Un jour où je me trouvais en
Chine, un secrétaire d’Etat me
demanda : « Qui est chargé de la dis-
tribution du matériel en Amérique ? »
La question me renversa, mais elle
était compréhensible. Car il était
quasi inconcevable pour le fonc-
tionnaire d’une économie dirigiste
que les marchés distribuent divers
matériels parmi des millions de
gens pour des milliers d’usages sans
que les politiques aient leur mot à
dire.

L’introduction d’un plus grand
nombre de mécanismes du marché
privé peut être annulée en totalité
ou en partie par un changement
trop limité, et c’est un élément
auquel il faut veiller dans le boom
de rachats censé avoir lieu aujour-
d’hui en Europe.

Lire la suite page 13

Milton Friedman(Institut
Hoover) a obtenu le prix Nobel
d’économie en 1976.
(Traduit de l’anglais – Etats-Unis –
par Guillaume Villeneuve.)
© Project Syndicate.
Allemagne, 3 DM ; Antilles-Guyane, 9 F ; Autriche,

GRIGORI PASKO

JOURNALISTE, écologiste, Gri-
gori Pasko, jugé pour « haute trahi-
son » à Vladivostok, risque douze
ans de prison. Il a révélé que, durant
des années, la flotte russe a déversé
des déchets radioactifs en mer du
Japon. Deux des juges du tribunal
militaire sont membres des services
de sécurité russes, qui sont aussi les
accusateurs. Verdict, mardi 20 juillet.

Lire page 2
International ............. 2 Carnet........................... 21

(neuf cols en deux jours), décisive pour
la victoire finale, le peloton a observé
un jour de repos, lundi 19 juillet. Une
pause bienvenue pour les coureurs
français, qui n’ont toujours pas réussi à
gagner la moindre étape. Ils sont pour-
tant de toutes les échappées, comme
celle qui a permis, dimanche 18 juillet,
à Saint-Gaudens, la victoire du Russe
Dimitri Konichev (Mercatone Uno). 

p. 22 et 23
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Cuba : le « jeûne de
Tamarindo » s’achève
sur la création
d’un « Forum
de l’opposition »

SAINT-DOMINGUE
de notre correspondant

A l’issue d’une grève de la faim
de quarante jours, symbolisant les
quarante ans de pouvoir castriste,
qui s’est terminée ce week-end, un
groupe de dissidents cubains a
lancé un appel à l’unité de l’opposi-
tion pour entreprendre « une tran-
sition pacifique vers la démocratie ».
Le mouvement de protestation,
toléré par les autorités, avait
débuté le 7 juin dans un modeste
appartement de la rue Tamarindo,
dans le quartier Santos Suarez de
La Havane. Les grévistes de la faim
réclamaient la libération de tous les
prisonniers politiques et le respect
des droits de l’homme dans l’île.
« Nous savions dès le début que nous
n’obtiendrions pas satisfaction. Notre
véritable objectif était l’émergence
d’une direction nationale capable de
promouvoir un programme cohérent
de désobéissance civile », a souligné
William Herrera, l’un des grévistes,
lors d’une conférence de presse qui
s’est achevée sur les cris de « Liber-
tad ! Libertad ! » au rythme d’une
chanson de Willy Chirino.

Porte-parole des jeûneurs, le doc-
teur Oscar Elias Biscet, qui dirige la
Fondation Lawton pour les droits
de l’homme, a annoncé la forma-
tion d’un « Forum de l’opposition »
qui tiendra une première réunion
en septembre. « Nous n’avons pas
été directement agressés, ils nous ont
seulement coupé l’électricité une
fois », a reconnu M. Biscet, qui s’est
félicité des manifestations de soli-
darité venues tant de Cuba que de
l’étranger. Il y a deux ans, dans la
ville de Santa Clara, une grève de la
faim similaire avait été interrompue
par la police et les jeûneurs
condamnés à des peines de prison.

TENTATIVE D’UNIFICATION
Ce n’est pas la première fois que

l’opposition cubaine, fragmentée
en de nombreux groupuscules,
tente de s’unifier. La dernière tenta-
tive, en février 1996, autour du
« Concilio Cubano », n’avait pas
résisté à la destruction en vol par la
chasse cubaine de deux petits
avions pilotés par des exilés, puis
au vote de la loi Helms-Burton,
durcissant l’embargo américain
contre Cuba.

Avant même de voir le jour, le
nouveau « Forum » apparaît lui
aussi divisé sur la question sensible
des relations entre l’opposition et la
communauté de Miami. L’une des
grévistes, Aida Valdés Santana, qui
préside la Coordination nationale
des prisonniers et anciens prison-
niers politiques, s’est vivement
opposée à la présence d’un portrait
de Jorge Mas Canosa, le dirigeant
décédé de l’aile dure de l’exil, dans
l’appartement de la rue Tamarindo.
Se prononçant en faveur du dia-
logue avec les autorités, Mme Valdés
a préféré finir sa grève seule à son
domicile. William Herrera s’est
aussi fermement opposé aux
« interférences des organisations de
l’exil » dans les décisions de l’oppo-
sition interne.

Soucieuses de garantir le succès
du sommet ibéro-américain qui
doit se réunir en novembre à
La Havane, les autorités cubaines
paraissent disposées à faire preuve
de plus de tolérance. Selon certains
opposants, le gouvernement pour-
rait libérer prochainement Marta
Beatriz Roque, Vladimiro Roca,
Felix Boné et René Gomez, quatre
figures de la dissidence condam-
nées en mars 1998, après avoir
signé un texte intitulé « La patrie
appartient à tous ». Leur condam-
nation et l’adoption de nouvelles
lois répressives avaient provoqué
un net refroidissement des rela-
tions entre Cuba et ses principaux
partenaires commerciaux, euro-
péens et canadiens. Paradoxale-
ment, c’est avec les Etats-Unis que
se multiplient depuis quelque
temps les signes de dégel (Le
Monde daté 18-19 juillet). Si elle a
totalement passé sous silence le
« jeûne de Tamarindo », la presse
officielle cubaine a, en revanche,
accordé une large place aux décla-
rations du président de la chambre
de commerce des Etats-Unis, Tho-
mas Donohue, qui a condamné
l’embargo américain.

Jean-Michel Caroit

JFK Jr., la septième victime du clan Kennedy
« Si l’Amérique avait un Shakespeare, il aurait écrit l’histoire des Kennedy. » Ainsi le « Washington Post » a-t-il réagi à la disparition

en mer, dans la nuit de vendredi à samedi, de John Kennedy Jr., le fils du président américain assassiné à Dallas en 1963
John Kennedy Jr., disparu en mer dans la nuit
de vendredi à samedi 17 juillet, est le sep-
tième membre du « clan » Kennedy à dispa-
raître tragiquement. Il s’était envolé de
New York en direction de Hyannis Port, où la

famille possède une propriété, en compagnie
de sa femme Carolyn Bessette et de sa belle-
sœur. Il se rendait au mariage de sa cousine
Lauren Kennedy, fille du sénateur Bob Ken-
nedy assassiné en 1968. Patron du magazine

« George », il ne possédait son permis de
pilote que depuis un an et n’a pas prêté
attention aux risques de brumes, fréquents
en cette saison sur la côte. Les médias améri-
cains – presse écrite et plus encore chaînes de

télévision – ont consacré tout le week-end
une très large place à la disparition du fils du
plus mythique des présidents américains
contemporains, et à la saga d’une famille au
destin unique.

WASHINGTON
de notre correspondant

Les recherches se sont poursui-
vies en vain tout au long du week-
end pour retrouver John Fitzgerald
Kennedy Jr., disparu avec son avion,
vendredi soir 16 juillet, non loin de
l’île de Martha’s Vineyard, dans le
Massachusetts. Dimanche soir, les
gardes-côtes ont reconnu qu’il n’y
avait plus guère d’espoir de retrou-
ver vivants JFK Jr., son épouse
Carolyn Bessette Kennedy, trente-
trois ans, et la sœur de celle-ci, Lau-
ren, âgée de trente-cinq ans.

C’est vers 21 h 40 vendredi que le
monomoteur Piper Saratoga que
pilotait « le prince héritier de l’Amé-
rique » a disparu. Le fils du pré-
sident Kennedy avait quitté un
aéroport proche de New York pour
déposer sa belle-sœur à Martha’s
Vineyard avant de se rendre non
loin de là dans la station balnéaire
de Hyannis Port, où se trouve la
maison de famille des Kennedy.
C’est là que devait avoir lieu,
samedi, le mariage de sa cousine

Rory, la fille de Robert Kennedy,
assassiné en 1969. La cérémonie a
été annulée et des messes ont été
dites pour les disparus.

John Kennedy Jr. n’étant pas
arrivé à bon port, les recherches ont
été immédiatement engagées par
les gardes-côtes et des volontaires
civils. Samedi et dimanche, des
débris appartenant à l’appareil,
ainsi que des effets personnels des
sœurs Bessette, ont été retrouvés.
Jusqu’à dimanche soir, les sauve-
teurs se sont raccrochés à un espoir
de plus en plus ténu de retrouver
des survivants. L’avion n’était pas
muni d’une « boîte noire ».

JFK Jr., qui avait passé son permis
de pilote en 1998, était inexpéri-
menté et n’aurait pas prêté assez
attention aux risques de brume, fré-
quents à cette période de l’année,
auxquels ont fait allusion d’autres
pilotes. Recouvrant la mer, la
brume rend dangereuse l’approche
des côtes. Le climat de la région,
océanique, peut être particulière-
ment chaud et lourd pendant les

longues journées d’été. De plus,
John était handicapé par un récent
accident à la cheville.

« RITUEL SOMBRE MAIS FAMILIER »
La région de Martha’s Vineyard

et de Cape Cod est connue depuis
longtemps chez les Kennedy, origi-
naires de Boston, capitale du Mas-
sachusetts. Outre la résidence de
Hyannis Port, le sénateur Ted Ken-
nedy possédait une villa dans l’îlot
voisin de Chappaquiddick ; c’est là
que − il y a eu trente ans samedi
17 juillet − il avait plongé dans la
mer en voiture avec sa secrétaire,
Mary-Jo Kopechne, qui y avait
trouvé la mort. Jacqueline Kennedy,
la mère du jeune homme, possédait
une propriété non loin de la réserve
indienne de Gay Head, là où ont été
retrouvrés plusieurs débris de
l’avion.

Les chaînes de télévision ont
changé leurs programmes pour
suivre en direct le travail des sauve-
teurs. La presse s’est mobilisée, dis-
crètement pour le New York Times,

qui a eu la décence de se contenter
d’une couverture modeste sur des
morts non confirmées, plus specta-
culairement ailleurs. Les hebdoma-
daires, qui paraissent le lundi, ont
cassé leur maquette pour faire place
au nouveau drame des Kennedy.
Les journaux ont republié la photo
du petit John-John, alors âgé de
trois ans, saluant le cortège funèbre
de son père, ou celle qui le montre
caché sous le bureau présidentiel.
« Encore des larmes », a titré le
tabloïd New York Post. « Pour une
génération d’Américains, les tragé-
dies de la famille Kennedy sont deve-
nues un rituel sombre mais fami-
lier », a écrit le Baltimore Sun.

Pour le Washington Post, « si
l’Amérique avait un Shakespeare, il
aurait écrit l’histoire des Kennedy. Il
aurait immédiatement compris qu’il
y avait là tout ce qui fait la vie des
hommes, extraordinaire et irrésistible.
Ambition, richesse, compassion, puis-
sance, sexe, amour. Et mort. Il aurait
vu que cette saga familiale était l’his-
toire de ce siècle américain, distillé en

archétypes. L’immigrant industrieux,
le financier sans scrupules, le noble
idéalisme, le béguin du public pour la
jeunesse et le glamour, y compris
celui des morts prématurées. Sans
oublier le culte de la célébrité ».

Le président Clinton, de retour à
la Maison Blanche dimanche après-
midi, a offert à une famille Kennedy
qui a « beaucoup souffert et donné
encore plus » au pays « son soutien
et ses prières ». L’Amérique a beau
ne plus avoir pour le « clan » la
même admiration que jadis, la mul-
tiplication des catastrophes qui
s’abattent sur lui et le calme de
l’actualité ambiante ont été pro-
pices à l’expression d’une sincère
émotion. Ainsi a-t-on vu des mani-
festations spontanées de sympathie
au Massachusetts, devant la rési-
dence de JFK Jr. à New York ou au
Cimetière national d’Arlington, à
Washington, où brûle une flamme
en l’honneur du président assas-
siné.

Patrice de Beer

« John John » voulait sortir
de l’arène politique

WASHINGTON
de notre correspondant

Il s’appelait John, tout comme
son père et héros. Mais c’est un
autre prénom, George − celui de

Washington, le père des Etats-
Unis − que JFK Jr. avait choisi
comme titre du magazine qu’il
fonda en 1995. Ce faisant, i l
entendait démontrer qu’il pouvait
être lui-même sans trop prendre
ses distances avec un « clan Ken-
nedy » envahissant et qui avait
perdu beaucoup de son lustre
avec les révélations sur la vie pri-
vée de JFK ou les démêlés de ses
cousins avec la justice. Est-ce
pour exorciser la fameuse photo
du bambin de trois ans saluant la
dépouille mortelle qu’en 1997 il
posa nu pour George, avec pour
tout vêtement une ombre bien
placée.

La photo fut publiée à côté de
son éditorial. Sans doute le
devait-il à ses admirateurs, et sur-
tout admiratrices, lui que People
Magazine avait surnommé
« l’homme le plus sexy au
monde ! ». Après avoir été pro-
cureur adjoint à Manhattan tout
en fréquentant des stars d’Holly-
wood, dont Madonna, et en
menant une vie mondaine, i l
venait de se ranger. I l avait
épousé une New-Yorkaise, Caro-
lyn Bessette, surnommée « la
quintessence du chic américain »
et était devenu journaliste – une
profession qui, exercée sérieuse-
ment, n’encourage guère le gla-
mour. Il faut dire que JFK Jr. était
un animal étrange, contradictoire,
rédacteur en chef d’un magazine
« people » avide d’interviews, de
confidences et de personnalités
du beau monde, et en même
temps cible des tabloïds et des
paparazzi. Il avait appris à vivre
dans cette ambiguïté, confiant à
Steven Brill, le grand moraliste
des médias d’outre-Atlantique :
« Les paparazzi, je peux ne pas les
aimer, et ils peuvent représenter un
aspect difficile de ma vie person-
nelle, mais c’est mon problème ».
« Je me sens plus proche de la prin-
cesse Diana », déclara-t-il une
autre fois.

Fondé sur le nom de « John-
John », qui avait su attirer l’appui
financier du groupe Hachette Fili-
pacchi − qui mit dans l’affaire
20 millions de dollars (20 millions
d’euros) − comme celui des
annonceurs, George tire aujour-
d’hui à 420 000 exemplaires mais
bat de l’aile. On parlait ces der-
niers temps d’un retrait de son
bailleur de fonds à la fin de
l’année. John suivait la prépara-

tion des numéros, conduisait lui-
même des entretiens, ce qui lui
permettait d’interviewer des per-
sonnalités peu accessibles comme
le milliardaire d’extrême droite
Richard Mellon Scaife, mais aussi
Bill Gates ou le général Colin
Powell.

Mensuel destiné à des lecteurs
que la politique politicienne ne
fascine guère, mais que son côté
spectacle attire, George mêle allè-
grement Hollywood et Washing-
ton, intellectuels et bateleurs,
avec de belles photos et beau-
coup de jolies femmes peu vêtues,
le tout sur papier glacé. Pour
JFK Jr., la culture était plus impor-
tante que la politique et il fallait
rendre cette dernière plus sexy. La
devise de George était : « Pas seu-
lement la politique comme d’habi-
tude ! »

Le magazine n’avait pas de
ligne politique, en dépit des prises
de positions démocrates du
« clan », ce qui l’avait conduit à
élargir le cercle de ses contribu-
teurs vers la droite, faisant appel
à l’ex-leader de la Chambre, Newt
Gingrich, ou au sénateur battu de
New York, Al D’Amato. A Paul
Begala, longtemps proche de Bill
Clinton, qui lui disait que l’on
n’aimait guère George à Washing-
ton, il avait répliqué qu’il s’en
fichait. Car ce fils de président et
descendant d’une dynastie bosto-
nienne était surtout à l’aise à New
York, et avec ces stars dont la
notoriété survit souvent à celle
des politiciens américains.

L’IMAGE DU PÈRE
Avec le temps, l’expérience,

l’approche de la quarantaine et
peut-être aussi le goût du pouvoir
qu’instille la direction d’un maga-
zine à la mode, « le prince héritier
de l’Amérique » et de la dynastie
Kennedy donnait l’impression de
s’accommoder de sa nouvelle vie.
L’an dernier, il avait expliqué son
cheminement à USA Today, lui qui
n’avait pas voulu suivre l’obses-
sion de la politique de tant de
membres de sa famille : « C’était
important pour moi de sortir de
l’arène politique pour un certain
nombre de raisons. Je pense que
tout le monde a besoin de sentir
qu’il a créé quelque chose à lui,
avec ses propres moyens ». Et de ne
pas rester prisonnier de l’image
du père et de ces photos que l’on
n’oubliera pas de sitôt.

N’empêche, s’il n’avait pas été
le fils de son père, s’il n’avait pas
bénéficié du soutien du « clan » et
de l’image de marque Kennedy,
aurait-il pu se lancer dans le jour-
nalisme sans bagages et créer son
propre journal ? Comme il le
reconnaissait dans le Washington
Post : « Je ne saurais prétendre que
mon nom de famille n’a pas aidé à
vendre ce magazine. » George lui
survivra-t-il ? 

P. de B.

PORTRAIT
A la tête d’un magazine
people, ce fils de
président était surtout
à l’aise avec les stars

Les drames
d’une dynastie
b 1941 : internement de Rosemary
Kennedy, fille aînée de Joseph et
Rose, pour aliénation mentale.
b 1944 : mort de Joseph
Kennedy Jr., fils aîné de Joseph et
Rose, dans un accident d’avion
durant la seconde guerre mondiale.
b 1948 : mort de Kathleen
Kennedy, fille de Joseph et Rose,
dans un accident d’avion.
b 1963 : assassinat de John
Kennedy, deuxième fils de
Joseph, élu président des
Etats-Unis en 1960.

b 1963 : mort de Patrick Bouvier
Kennedy, fils de John et Jacqueline
Kennedy, quelques heures après sa
naissance.
b1968 : assassinat du sénateur
Robert Kennedy, fils de Joseph et
Rose, candidat à la présidentielle.
b1969 : Edward (Ted) Kennedy, fils
de Joseph et Rose, responsable d’un
accident de voiture qui coûte la vie
à son assistante.
b1973 : Joseph Patrick
Kennedy II, fils de Robert Kennedy,
impliqué dans un accident de
voiture qui laisse sa passagère
paralysée à vie.
b 1973 : Edward Kennedy Jr., fils
de Ted Kennedy, atteint d’un

cancer, est amputé d’une jambe à
l’âge de douze ans.
b1984 : mort de surdose de David
A. Kennedy, fils de Robert.
b 1991 : William Kennedy Smith,
fils de Jean, huitième enfant de
Joseph, jugé pour une tentative de
viol et acquité.
b 1994 : mort de Jacqueline
Kennedy, veuve du président, d’un
cancer du système lymphatique.
b 1997 : mort de Michael Kennedy,
fils de Robert, dans un accident de
ski.
b 1999 : disparition de John
Kennedy Jr., fils de John et
Jacqueline, et de son épouse,
Carolyn Bessette.
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TROIS QUESTIONS À... 

SIR MICHAEL JACKSON

1Vous commandez la KFOR, les
forces de l’OTAN au Kosovo.

Pouvez-vous confirmer l’arresta-
tion d’espions serbes au Kosovo ? 

Nous avons arrêté six Serbes ap-
partenant à la police secrète du mi-
nistère de l’intérieur dans la région
d’Urahovac, il y a une dizaine de
jours. Ils étaient armés et en pos-
session de matériel de transmis-
sion. Ils étaient là afin de se rendre
compte de l’état de la minorité
serbe, pour surveiller la façon dont
elle est traitée.

2 Le déploiement des forces
russes est un moment crucial.

Avez-vous des inquiétudes ? 
Nous devons remonter au mois

de juin pour comprendre l’impor-
tance de la Russie. Car au nombre
des pressions exercées sur Milose-
vic pour le contraindre à signer le
document sur le retrait de ses
forces du Kosovo, celle de Tcherno-
myrdine fut significative. Il ne faut
pas oublier le rôle joué par Moscou
pour mettre fin à ce conflit, du
moins au plan diplomatique. La
Russie est un membre permanent
du Conseil de sécurité des Nations
unies et je ne vois pas de solution
au Kosovo sans elle. C’est fonda-
mental. L’accord signé à Helsinki
sur le déploiement de la force
russe concerne 3 600 soldats qui se-
ront intégrés à la KFOR.

Nous avons tous vu les manifes-
tations des Kosovars albanais
contre la présence des Russes qu’ils
accusent d’être pro-serbes. Je suis
persuadé que les soldats russes se
comporteront comme les autres

contingents : de manière impar-
tiale. Je n’ai aucun doute sur la
qualité du commandement. Je me
fais fort de faire fonctionner le sys-
tème. Dans la zone sous contrôle
américain, les Russes sont indépen-
dants. Mais dans les zones des bri-
gades française et allemande où
les Russes seront déployés, il est
d’ores et déjà prévu qu’une
compagnie allemande et qu’une
compagnie française, c’est-à-dire
une centaine d’hommes, tra-
vaillent au sein même du bataillon
russe.

3Au moment de votre nomina-
tion, vous aviez dit que vous

ne resteriez pas longtemps. Savez-
vous quand vous allez quitter la
tête de la KFOR ? 

Vous devez comprendre com-
ment fonctionne ce Corps de réac-
tion rapide des Forces alliées de
l’OTAN (ARRC). Nous sommes
uniques au sein de l’OTAN. Nous
sommes conçus pour l’action, pour
être opérationnels rapidement.
Nous sommes arrivés mi-février ou
début mars. A l’automne, après
que l’Armée de libération du Koso-
vo (UCK) sera démilitarisée comme
le prévoient les accords, nous
constaterons que la phase opéra-
tionnelle est finie. A ce stade, nous
devrons céder la place et rentrer
en Allemagne nous préparer à
d’autres interventions. Notre rôle
sera terminé, nous n’aurons plus
de raison d’être ici, sous cette
forme. L’OTAN devra alors mettre
sur pied un commandement mili-
taire d’une autre nature qui pren-
dra notre relève courant octobre. 

Propos recueillis à Pristina
par Frédéric Fritscher

L’usine d’automobiles Zastava intéresse Daewoo
KRAGUJEVAC

de notre envoyé spécial
La Serbie de l’après-guerre aiguise les ap-

pétits. Et les chaînes paralysées des usines de
Kragujevac ne manquent pas d’intérêt. Ven-
dredi 15 juillet, l’agence indépendante Beta a
ainsi annoncé que le conglomérat sud-co-
réen Daewoo avait proposé au gouverne-
ment yougoslave d’investir dans la re-
construction de la partie automobile des
usines Zastava.

Les pourparlers sont manifestement déjà
très avancés. Dimanche 17 juillet, le premier
ministre serbe, Mirko Marjanovic, a ainsi
confirmé l’information en précisant : « Le
gouvernement entend ainsi soutenir toute l’in-
dustrie serbe car, derrière Zastava, ce sont
226 sous-traitants directs et beaucoup d’autres
indirects qui vont être aidés. »

Le géant coréen envisagerait de produire
son plus petit modèle, la Matiz, à Kragujevac.

Cette voiture lui paraît en effet parfaitement
adaptée au marché yougoslave. Elle aurait
également proposé la fabrication de pièces
qui seraient ensuite envoyées dans les usines
Daewoo de Pologne et de Roumanie.

Le coût de la reconstruction des usines
Zastava, détruites par les bombardements de
l’OTAN, a été évalué à 87 millions de dollars.
Selon son président, Milan Beko, la première
phase des travaux pourrait être achevée d’ici
trois à six mois. Ils seraient financés à 30 %
par la vente de 3 500 véhicules neufs actuel-
lement dans les stocks de Zastava. Des prêts
du gouvernement et l’intervention sud-co-
réenne pourraient compléter l’enveloppe.

Avant Daewoo, Zastava avait suscité l’at-
tention des groupes Peugeot et Fiat, qui en-
visageaient un partenariat avec la firme de
Kragujevac. Mais l’embargo sur les investis-
sements européens en République fédérale
de Yougoslavie, décidé le 8 octobre 1998 en

raison de la politique serbe au Kosovo, a mis
fin aux discussions.

Avec cette relance, Zastava espère avant
tout retrouver sa place sur le marché natio-
nal des véhicules neufs, évalué pour l’an pro-
chain à 400 millions de deutschemarks. L’âge
moyen des voitures en Serbie est en effet ac-
tuellement de treize ans, et en cas de chan-
gements dans le pays et d’embellie écono-
mique, un renouvellement du parc paraît
inévitable.

L’accord devrait, une fois achevée la pre-
mière phase, permettre à 17 500 personnes,
sur les 36 000 employées avant la guerre, de
retrouver du travail ; 25 000 autres devraient
en bénéficier chez les sous-traitants. Rien n’a
été indiqué sur la suite du plan gouverne-
mental, ni sur ce qu’il adviendra des ouvriers
non réembauchés.

D. N.

L’urgence
des problèmes sécuritaires
selon Bernard Kouchner

Le haut-représentant de l’ONU
au Kosovo, Bernard Kouchner, a
pressé, dimanche 18 juillet à Gra-
canica, la communauté interna-
tionale d’accélérer son aide pour
protéger les populations au Ko-
sovo. « Il faut que les pays
comprennent qu’ils doivent nous
aider tout de suite, maintenant.
L’urgence, c’est là dans la protec-
tion », a-t-il souligné, à l’issue
d’un déjeuner avec les chefs des
Serbes kosovars à Gracanica, au
sud de Pristina.

M. Kouchner, accompagné du
représentant par intérim de
l’ONU au Kosovo Sergio Vieira de
Mello et du commandant de la
Force de paix internationale au
Kosovo (KFOR), le général Mi-
chael Jackson, venait d’être infor-
mé par l’évêque Artemije, chef
des Serbes orthodoxes du Koso-
vo, et Momcilo Trajkovic, chef du
Mouvement serbe de résistance,
des problèmes de leur commu-
nauté. Depuis le départ des
troupes et forces paramilitaires
serbes et l’entrée de la KFOR,
quelque 130 000 Serbes kosovars
– sur les 200 000 estimés pour une
population de 2 millions d’habi-
tants dans la province – ont pris
le chemin de l’exil.

Première
réunion
de la nouvelle
Commission
europénne

AARTSELAAR
de notre envoyé spécial

La nouvelle Commission euro-
péenne présidée par Romano Pro-
di, qui entrera en fonction le
15 septembre si elle reçoit l’investi-
ture du Parlement, consent un
maximum d’efforts pour partir du
bon pied. C’était l’impression qui
prévalait après sa première réu-
nion informelle, vendredi et same-
di dans un hôtel à Aartselaar, près
d’Anvers.

La crise de l’hiver passé, qui a
abouti à la démission de la
Commission Santer, a créé un
choc. « Il y a là une situation qu’il
faut remonter », admet Pascal La-
my, l’un des deux futurs commis-
saires français, pour ensuite
constater que le nécessaire venait
d’être fait afin d’éviter tout déra-
page déontologique.

Le président Prodi a ainsi fait
adopter par ses collègues un code
de conduite renforcé qui prévoit
notamment des règles strictes
concernant les modalités de « pan-
touflage » après les cinq années
qu’ils passeront à Bruxelles. La
Commission se présidentialise :
c’est là une évolution qui résulte
du traité d’Amsterdam, mais dont
la crise récente a illustré la nécessi-
té. M. Prodi disposera de plus de
pouvoir que son prédécesseur
pour sanctionner, et faire démis-
sionner, un commissaire défaillant.

Cependant, lui-même a insisté
sur son souci de diriger une équipe
soudée et ses collègues, qui
souvent se rencontraient pour la
première fois, assuraient vouloir
jouer le jeu. La première épreuve
sera celle des auditions devant les
commissions parlementaires, les
premiers jours de septembre.
M. Prodi l’envisage « avec
confiance », jugeant le collège tout
à fait en mesure de répondre aux
attentes légitimes des eurodépu-
tés. Pascal Lamy craint-il qu’on lui
reproche des erreurs de gestion de
la Commission présidée par
Jacques Delors, dont il fut un di-
recteur de cabinet particulière-
ment présent ? Il note que, dans
son souvenir, la Commission De-
lors a été une bonne Commission.

Les vingt commissaires semblent
apparemment satisfaits des porte-
feuilles qui leur ont été accordés et
sans crainte quant à d’éventuels
problèmes de bornage avec l’un ou
l’autre de leurs collègues. C’est vrai
des deux commissaires français.
Michel Barnier, sans négliger ses
responsabilités ayant trait à la po-
litique régionale, envisage de ma-
nière ambitieuse la mission de ré-
flexion sur la réforme des
institutions de l’Union que lui a
confiée – à la demande pressante,
dit-on, de Jacques Chirac – le pré-
sident Prodi. Dans la perspective
de la prochaine Conférence inter-
gouvernementale (CIG), qui se
réunira en 2000, il a l’intention de
créer une cellule de réflexion.

M. Lamy, qui aura la responsabi-
lité du commerce extérieur et sera
donc, du côté de l’Europe, le prin-
cipal acteur dans le futur cycle de
négociations de l’OMC (Organisa-
tion mondiale du commerce), ne
craint apparemment pas de fric-
tions avec le Britannique Chris Pat-
ten, chargé de coordonner les dif-
férents volets de l’action
extérieure de l’Union. Ils se
connaissent, et s’apprécient... Pour
le reste : « S’il y a des problèmes de
substance qui surgissent, on verra
chemin faisant », note, réaliste,
M. Lamy, qui, jusqu’au 15 sep-
tembre, demeure le numéro deux
du Crédit lyonnais.

Philippe Lemaître

La quatrième ville de Serbie manifeste son opposition
Plus de 15 000 personnes se sont rassemblées à Kragujevac, pour la deuxième fois en trois jours,
à l’initiative de Vuk Draskovic, qui a proposé la mise en place d’un gouvernement de coalition

L’opposant serbe Vuk Draskovic a évité d’at-
taquer de front le pouvoir de Slobodan Mi-
losevic et rejeté l’idée d’une union de l’oppo-
sition visant à renverser le président
yougoslave, lors de son premier meeting qui a

rassemblé 15 000 personnes, samedi 17 juillet
à Kragujevac (centre). Le chef du Mouvement
serbe du renouveau (SPO), principal parti
d’opposition, a appelé l’opposition à se doter
d’un « programme de salut national », au lieu

de s’« épuiser sur quelque chose qui dépend
d’un seul homme ». M. Draskovic a prôné la
formation de gouvernements provisoires en
Serbie et en République fédérale de Yougo-
slavie, chargés d’assurer, dans un délai de

trois à six mois, la levée des sanctions contre
Belgrade, ainsi qu’un soutien « financier, di-
plomatique, humanitaire » au peuple yougo-
slave et la préparation d’élections libres « se-
lon les règles démocratiques » européennes.

KRAGUJEVAC
de notre envoyé spécial

Il a fait deux pas en avant, a saisi
dans sa main gauche la poignée de
micros installés devant lui, et la
foule s’est tue. Un instant, il a
contemplé les photos, les dessins,
les affiches réclamant « seulement
Vuk », savourant le moment, hu-
mant cet air chargé d’électricité
qui lui était presque devenu étran-
ger. Et il a souri.

Presque vingt mois que Vuk
Draskovic, écrivain tombé en poli-
tique, opposant résolu à Slobodan
Milosevic devenu partenaire du
président yougoslave, n’avait pas
tenu meeting. Il était alors candi-
dat à l’élection présidentielle de
décembre 1997. Troisième à l’issue
du premier tour, il n’avait même
pas pu participer au second. Mais
une place dans la coalition fédé-
rale l’en avait vite consolé. Depuis
lors, il n’avait cessé de louvoyer,
critiquant sans rompre, soutenant
sans s’impliquer. Même ses décla-
rations iconoclastes en pleine
guerre et son limogeage ne
l’avaient pas fait plonger dans
l’opposition. La mairie de Bel-
grade, ses finances et sa télévision,
valaient bien quelques acrobaties.

Mais, samedi 17 juillet, Vuk « le
loup » est de retour. Pour marquer
l’événement, il a choisi Kraguje-
vac, en Serbie centrale. D’abord
parce que sa formation, le Parti du
renouveau serbe (SPO), y tient so-
lidement la mairie. Quatrième cité
du pays, avec 200 000 habitants,

cette ville a été par ailleurs parti-
culièrement sinistrée au cours des
trois derniers mois. Frappées par
les missiles de l’OTAN, les usines
d’automobiles et d’armement Zas-
tava ont cessé toute activité, lais-
sant 36 000 personnes sans em-
ploi, auxquelles se sont ajoutés
30 000 réfugiés du Kosovo voisin.
Enfin, deux jours auparavant, l’al-
liance pour le changement – qui
réunit autour du Parti démocrate
de Zoran Djindjic plusieurs orga-
nisations d’opposition – a rassem-
blé sur cette même place centrale
10 000 personnes.

« QUE MILO S’EN AILLE »
Or ils sont plus de 15 000, au-

jourd’hui, à se presser devant la
tribune. Avec, comme Zlatko, qua-
rante-cinq ans, ancien ouvrier de
Zastava au chômage, un désir
simple, « que Milo s’en aille ».
« J’étais là jeudi, je serai là la pro-
chaine fois. Peu m’importe Vuk,
Djindjic ou un autre, du moment
que lui part. » Tenant dans ses bras
sa petite amie, Vladimir, étudiant
en électronique, en est lui aussi à
sa deuxième manifestation en
trois jours. « Les autres ne m’ont
pas convaincu. Tout ce qu’ils disent,
c’est que Milosevic doit partir. C’est
vrai, mais après, qu’est ce qu’ils pro-
posent pour redresser le pays ? »

« La meilleure solution, ça serait
le roi Alexandre, mais quel qu’il soit,
celui qui remplacera Milosevic sera
forcément mieux, dit un retraité, en
se signant. Lui doit payer pour avoir

perdu le Kosovo et l’avoir laissé aux
Albanais. Et pour ça, il faut que
l’opposition s’unisse. »

Le départ de Milosevic, l’union
de l’opposition : Vuk Draskovic
sait bien ce que l’on attend de lui.
Lentement, modulant sa voix, il
s’élance : « Après toutes les tragé-
dies subies par le peuple serbe ces
dernières années, et en particulier le
désastre du Kosovo, toutes les rai-
sons humaines et mrales sont réu-
nies pour justifier le départ de Mi-
losevic. Tout le SPO veut qu’il
parte. » La foule applaudit.
Jusque-là, le président du SPO
avait réclamé un changement de
régime et des élections anticipées
mais pas directement la démission
du président.

Ceux qui pensent que Vuk Dras-
kovic vient de lâcher Slobodan Mi-
losevic et de rejoindre l’opposition
ne vont toutefois pas longtemps se
leurrer. « Il ne suffit pas de deman-
der son départ, poursuit Vuk Dras-
kovic. Si tout le pays me demandait
de quitter le pouvoir, moi, je pren-
drais comme un devoir et un hon-
neur de le faire. Mais tout le monde
n’est pas comme ça. » M. Draskovic
propose donc un « programme de
sauvetage national » susceptible de
redresser la nation, même en pré-
sence de M. Milosevic. « Un gou-
vernement de transition permettrait
d’ici trois ou six mois de mettre fin
aux sanctions, de recevoir l’aide fi-
nancière internationale, de favori-
ser le retour des réfugiés au Kosovo
et de préparer les conditions d’élec-

tions, selon les règles des pays euro-
péens démocratiques. »

Pour cela, il propose de confier
le poste de chef du gouvernement
fédéral à l’actuel président monté-
négrin, Milo Djukanovic. Quant au
gouvernement serbe, il serait
composé « d’experts et de per-
sonnes reconnues et honorées ». Un
programme susceptible, selon lui,
de séduire « 80 % des citoyens par-
mi lesquels se trouvent des électeurs
du Parti socialiste, de la gauche you-
goslave et du Parti radical », autre-
ment dit de la coalition au pouvoir.

« ÉVITER LA GUERRE CIVILE »
C’est entendu : ce soir, le

« loup » a rangé ses griffes. Du
moins face à l’équipe dirigeante.
Car s’il assure n’avoir « que le ré-
gime comme adversaire » et n’être
« l’ennemi d’aucun parti d’opposi-
tion », il attaque sévèrement l’Al-
liance pour le changement : « Ces
derniers jours, en Serbie, il y a eu
beaucoup de manifestations. Nous y
avons entendu des déclarations qui
peuvent créer des dommages irré-
parables et anéantir tout espoir de
sauvetage national. Nous y avons
entendu que notre gouvernement
devait être choisi dans la rue, que
l’heure de la revanche avait sonné
et que les enfants de ceux qui sont
au pouvoir aujourd’hui devraient
rendre visite à leurs parents en pri-
son. Les changements n’arrivent pas
en échangeant un prisonnier contre
un autre prisonnier. On veut mettre
M. Milosevic en prison, cela le SPO

ne le permettra pas. » Et M. Dras-
kovic de conclure : « On ne bâti
rien sur la revanche et la haine. La
Serbie doit éviter la guerre civile. »

Rien ne pouvait cependant être
complet sans une référence au Ko-
sovo et au « génocide » actuelle-
ment en vigueur dans la province à
majorité albanaise. « L’OTAN et les
pays les plus puissants du monde di-
saient qu’avant la guerre, nous
étions trop nombreux au Kosovo.
Mais eux, avec 50 000 hommes, ne
parviennent pas à construire la paix.
Car dans chaque maison albanaise
il y a un fusil. Eux pratiquent le net-
toyage ethnique. Chaque jour, des
maisons et des églises sont brûlées.
Chaque jour, un Serbe est tué.
Mais l’OTAN n’empêche pas ces
crimes. »

Interrogé au cours de la confé-
rence de presse tenue après la ma-
nifestation sur les crimes commis
par les Serbes, M. Draskovic a ré-
pliqué : « Je ne connais pas les faits
concernant d’éventuelles atrocités
serbes. Un général italien a même
dit hier qu’il était très prudent à
propos des accusations portées par
les Albanais. Je ne sais qu’une
chose : en 1945, il y avait 50 % de
Serbes au Kosovo. Et aujourd’hui ?
S’il s’avère que des Serbes ont
commis des crimes, ils devront être
jugés. Mais aujourd’hui, les crimes
sont commis par les Albanais, et la
KFOR n’est qu’un paravent du net-
toyage ethnique albanais. »

Danilo Nikolic
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Plus de mille arrestations
lors de la révolte en Iran

Le ministère des renseignements accuse
certains prévenus d’être à la solde

des milieux monarchistes de Téhéran
LES ABORDS de l’université de

Téhéran étaient toujours, di-
manche 18 juillet, six jours après
la fin de la révolte étudiante, sé-
vèrement gardés par les forces de
sécurité et des miliciens isla-
miques, tandis que les étudiants,
désireux de ne pas envenimer les
choses, ont décidé de renoncer à
tout rassemblement. L’une de
leurs associations, le Conseil su-
prême des étudiants protesta-
taires, a réclamé, dans un commu-
niqué, la libération de plus de
1 400 personnes arrêtées par les
forces de sécurité.

Le Conseil, composé d’une tren-
taine de personnes représentant
les diverses facultés et campus de
Téhéran, dont certaines proches
de la principale association d’étu-
diants du pays, le Bureau de
consolidation de l’unité, favorable
au président réformateur Moha-
mad Khatami, « réclame la libéra-
tion immédiate des étudiants et des
civils arrêtés sans raison au cours
des derniers jours », indique le
communiqué.

Le Conseil a demandé à ren-
contrer le Guide, l’ayatollah Ali

Khamenei, le président, Moha-
mad Khatami, et l’ancien pré-
sident, toujours très influent, Ali
Akbar Hachémi Rafsandjani, ainsi
que les membres du Conseil de
sécurité nationale.

Par ailleurs, le ministère des
renseignements a affirmé que plu-
sieurs personnes arrêtées avaient
des liens avec des groupes
« contre-révolutionnaires », « rece-
vaient de l’argent de l’étranger et
certaines d’entre elles s’étaient ren-
dues en Turquie et aux Etats-Unis ».
Détaillant ce qu’il qualifie d’« acti-
vités subversives » de deux préve-
nus, Manouchehr Mohamadi et
Gholamreza Mohajeri-Nezhad, le
ministère a affirmé que le premier
avait « organisé des groupes hors la
loi, comme l’Organisation étu-
diante des intellectuels, le Comité
étudiant de défense des prisonniers
politiques, et l’Union nationale des
anciens universitaires ».

Ils avaient notamment pour
mission de « réconcilier les jeunes
avec les sentiments monarchiques,
de légitimer le recours à la violence,
en vue de provoquer une crise poli-
tique et sociale ». – (AFP.)

Cinq morts dans un raid
de l’aviation turque en Iran 
TÉHÉRAN. Cinq personnes ont été tuées et dix autres blessées, di-
manche 18 juillet, lorsque des avions turcs ont bombardé une région
du nord-ouest de l’Iran, limitrophe du territoire turc, a indiqué
Mahmoud Mirlowhi, gouverneur de la province d’Azerbaïdjan oc-
cidental. Quatre appareils turcs ont attaqué un poste militaire et des
« tentes tribales » dans la région de Piranchahr. D’après la télévision
d’Etat, le chef d’état-major des armées, le général Mohamad Firou-
zabadi, a prévenu la Turquie que l’Iran se réservait « le droit de ri-
poster ». Ankara observait toujours lundi le silence sur cette affaire.
La Turquie et l’Iran entretiennent des relations difficiles, Ankara ac-
cusant notamment Téhéran de fermer les yeux sur les infiltrations, à
partir du territoire iranien, de rebelles séparatistes du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK). En mai, neuf personnes de nationalité
iranienne ou irakienne avaient été tuées par les forces de sécurité
turques alors qu’elles tentaient d’entrer clandestinement en Turquie
à partir de l’Iran. Téhéran avait affirmé à l’époque que sept autres
Iraniens avaient été tués à la frontière, ce que Ankara avait démenti.
– (AFP.)

Le président Bouteflika prêt
à lever l’interdiction du FIS 
ALGER. Dans un entretien au Financial Times, daté du lundi 19 juil-
let, le président Abdelaziz Bouteflika « envisage » la reconstitution
du Front islamique du salut (FIS dissous) en un nouveau parti, mais
sans ses leaders historiques. « Si j’accepte que des laïcs, ou même des
athées, participent à des partis politiques, je ne vois pas pourquoi je ne
l’accepterais pas pour un homme de foi, à condition qu’il respecte la
Constitution », a déclaré M. Bouteflika au quotidien britannique. Il a
ajouté qu’Abassi Madani, le numéro un du FIS en résidence surveil-
lée à Alger depuis 1997, serait immédiatement libéré s’il promettait
d’abandonner toute activité politique. Il affirme que l’annulation
des élections générales de 1992, que le FIS semblait devoir empor-
ter, avait constitué un acte de « violence ». – (AFP.)

En Haïti, le président Préval
relance le processus électoral
PORT-AU-PRINCE. Le président René Préval a signé, vendredi
16 juillet, le décret-loi permettant l’organisation de nouvelles élec-
tions en Haïti. Prévues pour novembre et décembre 1999, ces élec-
tions législative et municipale devraient contribuer à une relance du
processus démocratique. Malgré l’opposition de la Famille Lavalas,
le parti de l’ex-président Jean-Bertrand Aristide, le décret-loi annule
les dernières élections contestées d’avril 1997. Les accusations de
fraude lors de cette consultation avaient provoqué une longue crise
politique, qui a paralysé le déboursement de plusieurs centaines de
millions de dollars d’aide internationale. Les deux principales forces
politiques, la Famille Lavalas et l’Organisation du peuple en lutte,
n’ont pas confirmé leur participation aux élections de la fin de l’an-
née, alors qu’une nouvelle controverse a surgi à propos de la fabri-
cation et de la distribution des cartes d’électeurs. – (Corresp.)

DÉPÊCHES
a IRAK : quatorze civils irakiens ont été tués et 17 autres bles-
sés, dimanche 18 juillet, dans des bombardements des aviations
américaine et britannique contre des « installations civiles » dans le
sud de l’Irak, a annoncé un porte-parole militaire irakien. Les chas-
seurs ont survolé les provinces de Bassorah, Mouthanna, Missan,
Najaf et Zhi Qar, a-t-il ajouté sans autre précision. C’est l’un des bi-
lans les plus lourds depuis l’opération « Renard du désert » menée
par les aviations américaine et britannique en décembre 1998. –
(AFP.)
a RUSSIE : Iouri Loujkov, maire de Moscou, pourrait renoncer à
se présenter à l’élection présidentielle de l’an 2000, si l’ancien pre-
mier ministre russe Evgueni Primakov était lui-même candidat.
C’est ce qu’il a indiqué, dimanche 18 juillet, sur la chaîne privée
NTV. Iouri Loujkov n’avait pas officiellement déclaré sa candida-
ture, mais affirmé qu’il se présenterait s’il jugeait que les candidats
en lice n’étaient pas assez compétents pour ce poste. – (AFP.)

L’Inde exclut une reprise immédiate
des pourparlers avec le Pakistan

Le calme est revenu au Cachemire, mais la méfiance demeure
L’Inde a exclu catégoriquement, dimanche
18 juillet, des pourparlers de paix immédiats
avec le Pakistan, bien que tous les guérilleros is-

lamistes infiltrés à partir du Pakistan aient éva-
cué la partie indienne du Cachemire, que se dis-
putent les deux pays depuis un demi-siècle. New

Delhi va mener une enquête pour voir si les infil-
trations sont imputables à une insuffisance de
ses renseignements.

NEW DELHI
de notre correspondante

en Asie du Sud
Le silence est retombé, di-

manche 18 juillet, sur les hauteurs
du Cachemire indien, où l’armée a
repris la plupart de ses positions,
après avoir constaté le retrait de
tous les infiltrés pakistanais. Lors
de cet affrontement de deux mois
et demi, le plus sérieux avec le Pa-
kistan depuis la guerre de 1971,
l’armée indienne a eu, selon les
chiffres officiels, 410 morts et
594 blessés ; 698 soldats seraient
morts du côté pakistanais.

La « victoire » assurée, c’est
l’heure des questions à New Delhi,
d’autant que les élections
commencent dans moins de six se-
maines. Pour couper court à tout
atermoiement sur un sujet soulevé
à plusieurs reprises par l’opposi-
tion, le conseiller à la sécurité au-
près du premier ministre, Brajesh
Mishra, a affirmé que le gouverne-
ment allait ordonner une enquête
immédiate pour déceler les éven-
tuelles insuffisances des services de
renseignement. En fait, il semble
bien que de nombreux signaux

d’alerte aient été envoyés en ordre
dispersé à New Delhi, mais qu’ils
se soient noyés dans la guerre des
services et les méandres bureau-
cratiques. L’union sacrée qui a pré-
valu durant la guerre risque de
faire long feu, et le conflit de Kargil
et son corollaire, les relations avec
le Pakistan, seront un des thèmes
majeurs de la campagne électorale.

Pour l’instant, le conflit a joué en
faveur du gouvernement, en parti-
culier du premier ministre, Atal Bi-
hari Vajpayee, dont le calme et la
maîtrise de la gestion de la crise
ont été remarqués. Mais la crainte
d’une internationalisation du
conflit demeure, et l’opposition ac-
cuse d’ores et déjà le gouverne-
ment d’en avoir pris le risque, en
recourant à la communauté inter-
nationale pour faire pression sur le
Pakistan. Pour éviter tout dérapage
sur ce thème, le ministre des af-
faires étrangères, Jaswant Singh, a
réitéré dimanche qu’il n’était « pas
question d’une médiation entre
l’Inde et le Pakistan. Les deux pays
parlent la même langue et n’ont
donc pas besoin d’interprètes », a-t-
il dit.

Souhaitée par Islamabad, la re-
prise rapide du dialogue ne semble
pas pour demain. « Le Pakistan a
trahi notre confiance et il ne pourra
y avoir aucun pourparler tant qu’elle
n’est pas restaurée », a affirmé
M. Singh. Le chef de la diplomatie
indienne, qui rencontrera cette se-
maine à Singapour la secrétaire
d’Etat américaine Madeleine Al-
bright, aura l’occasion de voir ce
que veulent les Etats-Unis, qui ont
promis au Pakistan de s’intéresser
au conflit du Cachemire.

BILAN DÉSASTREUX
Accompagné de son chef d’état-

major, le général Pervez Mouchar-
raf, et de ses principaux ministres,
le premier ministre pakistanais Na-
waz Sharif s’est pour sa part rendu
en Arabie saoudite où il a eu di-
manche des entretiens avec le
prince héritier Abdallah. Grand
bailleur de fonds du Pakistan, Ryad
pourrait jouer un rôle modérateur.
Le Pakistan, qui continue de nier,
contre toute évidence, l’implica-
tion directe de son armée dans
l’opération, a toutefois accepté de
récupérer, par l’intermédiaire du

Comité international de la Croix-
Rouge, les corps de deux officiers
restitués par l’Inde. L’armée in-
dienne affirme avoir enterré quel-
que 294 soldats pakistanais, dont
les corps avaient été retrouvés sur
le terrain.

Le bilan du conflit de Kargil est
désastreux pour les deux pays, qui
vont avoir du mal à tenir, comme si
de rien n’était, les promesses de la
déclaration de Lahore, signée par
leurs premiers ministres en février.
La seule chose à espérer serait que
ce nouvel affrontement pousse les
responsables des deux pays à
prendre enfin des mesures diffi-
ciles pour mettre fin à un conflit
qui a déjà fait des dizaines de mil-
liers de morts dans les deux camps.
Déjà des voix s’élèvent en Inde
pour étudier sérieusement la possi-
bilité de transformer la ligne de
contrôle en frontière internatio-
nale, ce qui consacrerait définitive-
ment le partage du Cachemire,
sans d’ailleurs tenir compte des re-
vendications indépendantistes des
Cachemiris.

Françoise Chipaux
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Controverse sur les salariés
non titulaires de l’Etat

QUI sont les 963 000 salariés
« non titulaires » recensés en 1998
dans la fonction publique ? Pour
les députés Verts qui organisaient,
le 7 juillet, un colloque à l’Assem-
blée nationale sur la précarité dans
la fonction publique, ce chiffre re-
couvre une « pléthore de situa-
tions » qui « déstructure pan par
pan la fonction publique ».

Aux non-titulaires « officiels » de
la fonction publique (suppléants,
vacataires, contractuels, maîtres-
auxiliaires), les Verts ajoutent les
prestataires de service « qui per-
mettent d’externaliser, dans les ad-
ministrations et les établissements
scolaires, l’activité des cantines, du
nettoyage ou de la maintenance »
et les « emplois aidés » tels que les
contrats emploi-solidarité, les
contrats emploi-consolidé, les
contrats emploi-ville, ainsi que les
emplois-jeunes. 

« L’Etat-patron a
un volant de salariés
précaires, sans droits,
corvéables à merci »

« Alors que le discours officiel du
gouvernement est de résorber la
précarité, la pratique réelle est en
contradiction flagrante avec ce dis-
cours, a dénoncé le député (Vert)
de Gironde Noël Mamère. La réa-
lité est que l’Etat-patron a désor-
mais, et ce dans tous les secteurs de
la fonction publique et dans les en-
treprises publiques, un volant de sa-
lariés précaires, sans droits, cor-
véables à merci. »

Dans le secteur privé « où elle
devient la règle » comme dans la
fonction publique, la précarité de
l’emploi répond, selon M. Ma-
mère, au même objectif de réduc-
tion du coût du travail : « Les poli-
tiques de rigueur budgétaire ont
souvent pour conséquence concrète

de contourner les statuts et d’em-
ployer des précaires qui n’auront
pas, à fonction égale, les mêmes sa-
laires ni les mêmes possibilités de
progresser dans leur carrière », af-
firme-t-il.

Au ministère de la fonction pu-
blique, on juge abusive l’assimila-
tion de tous les non-titulaires à
des travailleurs précaires. Sans
compter les 231 000 emplois aidés,
qui ont pour objectif « l’aide à l’in-
sertion de publics en difficulté », les
77 000 emplois-jeunes, les 70 000
« ouvriers d’Etat » employés à
plus de 80 % par le ministère de la
défense et les effectifs des établis-
sements publics nationaux comme
l’ANPE où « bon nombre des em-
plois sont spécifiquement des em-
plois de contractuels à durée indé-
terminée qui bénéficient d’un
quasi-statut », le ministère ne re-
cense qu’un peu plus de 200 000
non-titulaires. Parmi eux, tous ne
sont pas des précaires, souligne-t-
il, certains bénéficiant de contrats
à durée indéterminée et n’ayant
pas souhaité être titularisés.

« Ceux qu’on appelle précaires
dans la fonction publique, ce sont
les 45 000 faux vacataires, utilisés
par les ministères, notamment celui
de la culture, pour occuper des em-
plois permanents mais non couverts
par le cadre général des non-titu-
laires. Ceux-là sont rémunérés sur
des crédits de vacation, et pas sur le
budget du ministre », précise le mi-
nistère de la fonction publique, qui
multiplie, depuis deux ans, les pro-
cédures de titularisation sans réus-
sir à endiguer la reconstitution
d’un volant de travailleurs pré-
caires. « Il n’est pas normal que
l’Etat se permette des choses qu’il
condamne dans le privé. Il faut cla-
rifier les conditions de recrutement
des vacataires, embauchés de dix
mois en dix mois, sans assurance-
chômage ni possibilité de prendre
des vacances », reconnaît-on tou-
tefois au ministère.

Alexandre Garcia

Les « pantouflages » en 1998
Selon le rapport réalisé par le ministère de la fonction publique, la

commission de déontologie, chargée d’examiner les départs des
fonctionnaires vers le privé pour vérifier si leurs nouvelles activités
ne sont pas incompatibles avec leurs précédentes fonctions adminis-
tratives, a rendu 813 avis en 1998, dont 656 avis de compatibilité,
87 avis de compatibilité sous réserve, 15 avis d’incompatibilité, 10 avis
d’incompatibilité en l’état du dossier, 44 avis d’incompétence et 1 avis
d’irrecevabilité. Les saisines ont pour origine principale le ministère
de l’économie et des finances (29 %) et le ministère de l’équipement
(16,5 %). Elles concernent surtout des fonctionnaires en disponibilité
(70 %). Les demandes de « pantouflage » sont d’abord le fait de fonc-
tionnaires de la catégorie A (49,3 %), mais les agents contractuels
sont de plus en plus nombreux à suivre leur exemple, puisqu’ils re-
présentent désormais 12 % des demandes contre 6,6 % en 1997.

IL FAUT se méfier des carica-
tures. D’ordinaire, quand on
évoque le dossier de la fonction pu-
blique, on pense que la droite, dans
une logique libérale – celle du
« moins d’Etat » –, cherche à en ré-
duire les effectifs, tandis que la
gauche, si elle ne cherche plus de-
puis longtemps à les augmenter, af-
fiche au moins son ambition de les
stabiliser. Erreur ! Si l’on se fie au
traditionnel bilan social que le mi-
nistère de la fonction publique
vient de remettre aux syndicats,
couvrant la période mars 1998-mars
1999, on se rend compte que le
constat relève de la fiction.

Tout se passe, en réalité, comme
si les effectifs des fonctionnaires
étaient insensibles aux alternances
politiques : année après année, ils
continuent d’augmenter à un ryth-
me qui ne varie guère. On connaît,
en effet, la ligne de conduite de la
gauche. C’est celle qui a été mise en
œuvre avec le budget de 1999 : si
certains ministères ont bénéficié
d’emplois supplémentaires,
d’autres ont dû accepter une réduc-
tion et, au total, le nombre des

agents de l’Etat n’a officiellement
pas augmenté. C’est cette même
consigne qui figure dans les
« lettres-plafonds » que Lionel Jos-
pin vient récemment d’adresser à
tous les ministres, en prévision du
budget de l’an 2000. L’an prochain,
donc, les effectifs devraient tou-
jours rester stables, même si cer-
tains redéploiements sont de nou-
veau prévus.

Pour ce qui concerne la droite,
l’ambition affichée est autrement
plus draconienne. C’est celle, par
exemple, qu’Alain Juppé avait résu-
mé avec sa fameuse formule sur
« la mauvaise graisse » de la fonc-
tion publique. Formule malen-
contreuse, mais qui résumait bien
l’objectif : le but était de réduire les
effectifs.

PRÈS DE 40 % DU BUDGET
A l’époque où M. Juppé était pre-

mier ministre, une polémique
l’avait même opposé à son ministre
des finances, Alain Madelin. Ce der-
nier estimait, en effet, qu’il fallait
diminuer le nombre de fonction-
naires au rythme de 20 000 par an,

en ne remplaçant pas un tiers des
quelque 60 000 agents partant à la
retraite. M. Juppé s’était refusé à
placer la barre si haut et avait an-
noncé qu’en 1996, il ne supprime-
rait que 6 000 postes.

Or, que disent les chiffres publiés
par le ministère de la fonction pu-
blique ? Pour se faire une idée pré-
cise des évolutions qui affectent la
fonction publique, on dispose
d’abord des données budgétaires.
Celles-ci font apparaître que les dé-
penses induites par la fonction pu-
blique de l’Etat (rémunérations et
primes, cotisations et prestations
sociales, pensions, enseignement
privé...) ont représenté 691 milliards
de francs (105,34 milliards d’euros)
en 1998, soit 39,2 % du budget de
l’Etat. Le rapport note qu’elles
« s’élevaient à 554 milliards de
francs en 1992, soit une progression
de 3,6 % par an en francs courants et
de 1,9 % en francs constants ». Le
poids de ces dépenses, ajoute le do-

cument, « est passé de 43,6 % en
1992 à 47,7 % en 1998 dans les re-
cettes fiscales nettes du budget de
l’Etat et de 7,9 %à 8,2 % dans le pro-
duit intérieur brut ».

La difficulté, c’est que ces chiffres
mêlent tout : les rémunérations des
agents, les retraites, etc. On ne peut
donc pas en déduire ce qu’a été
l’évolution réelle des effectifs de la
fonction publique. On peut d’au-
tant moins le faire que les effectifs
réels ne concordent jamais avec les
emplois budgétaires. Pour
connaître ces effectifs réels, il faut
se reporter aux enquêtes complé-
mentaires menées tous les deux ans
par l’Insee. Traditionnellement, on
ne connaît donc souvent qu’avec
deux ans de retard la variation
réelle des effectifs.

Les statistiques publiées par le
rapport du ministère de la fonction
publique, qui couvrent donc une
période s’achevant fin 1996, n’en
sont pas moins très éclairantes.

Elles font, en effet, apparaître que
les effectifs des trois fonctions pu-
blique (d’Etat, territoriale et hospi-
talière, ainsi que les effectifs de La
Poste et des établissements publics
nationaux hors entreprises) n’ont
cessé d’augmenter, passant de
5 182 100 à la fin de 1991 à 5 373 900
à la fin de fin 1996, soit une hausse
de 191 800 en cinq ans.

HAUSSE ININTERROMPUE
Il est vrai, toutefois, qu’on ne

peut rendre responsables les gou-
vernements successifs de la plus
grande part (70 %) de la hausse des
effectifs, celle qui est le fait de la
fonction publique territoriale (de
1 365 600 agents à 1 462 700 sur la
même période, soit 97 100 agents
en plus) et dans une moindre me-
sure celle qui est le fait de la fonc-
tion publique hospitalière (de
810 300 à 847 400 agents, soit une
hausse de 37 100). En revanche, les
effectifs civils des ministères dé-

coulent évidemment directement
des décisions gouvernementales.
Or, dans ce cas, le constat est stric-
tement le même : les effectifs réels
sont passés de 1 775 800 à 1 839 000,
soit une majoration de 63 200 dont
7 900 en 1992, 23 800 en 1993, 7 200
en 1994, 12 600 en 1995 et 11 700 en
1996.

Pour la petite histoire, on dé-
couvre donc l’épilogue de cette si
longue controverse qui avait oppo-
sé M. Juppé à M. Madelin, durant
l’été 1995, sur l’ampleur des coupes
claires à engager dans la fonction
publique l’année suivante : en réali-
té, la hausse s’est poursuivie, cette
année-là aussi. Alors qu’en sera-t-il
de l’objectif pris par M. Jospin de
stabiliser les effectifs de la fonction
publique en 1999 et en 2000 ? Ré-
ponse dans deux ans, mais, si le
passé parle pour l’avenir, il n’y a
guère de suspense.

Laurent Mauduit

INSTITUTIONS Le ministère de
la fonction publique vient de trans-
mettre aux syndicats son rapport an-
nuel sur la situation des fonction-
naires de l’Etat, des collectivités

territoriales et des hôpitaux. Cette
enquête fait apparaître que les ef-
fectifs des fonctionnaires ont aug-
menté tout au long des années 90,
en dépit des engagements de la

gauche de les stabiliser et de ceux de
la droite de les réduire. b LA
HAUSSE du nombre des fonction-
naires a atteint 191 800 entre 1991 et
1996. La charge des emplois publics

et des pensions représente désor-
mais 39,2 % du budget de l’Etat.
b LA PRÉCARITÉ n’a pas été réduite
par cette augmentation des effectifs.
Bernard Lhubert, secrétaire général

de l’Union des fédérations de fonc-
tionnaires CGT, s’inquiète, en parti-
culier, des conditions dans lesquelles
va s’engager la concertation sur les
35 heures. Il réclame des embauches.

Les effectifs des fonctionnaires augmentent envers et contre tout
Le rapport annuel du ministère de la fonction publique atteste que le nombre des fonctionnaires n’a cessé de progresser

au cours des dernières années, malgré les engagements de la droite de le réduire et la promesse de la gauche de le stabiliser
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Le poids de la fonction publique d'Etat

Source : Loi de finances initiale 1998

RÉMUNÉRATION D’ACTIVITÉ

378,895 MdsF

1 072,953 MdsF

60,8 %

21,5 %

8,5 % 4,7 %

4,5 %

150,625 MdsF 82,590 MdsF

79,126 MdsF

PENSIONS COTISATIONS ET PRESTATIONS SOCIALES

AUTRES DÉPENSES
DE LA FONCTION PUBLIQUE

AUTRES DÉPENSES DE L’ÉTAT

LA PART DES DÉPENSES DE LA FONCTION PUBLIQUE
DANS LE BUDGET DE L’ÉTAT EN 1998

Un quart de l’emploi total en France
b Le poids de la fonction
publique. Il tend, année après
année, à augmenter, puisque le
nombre réel des fonctionnaires
(des trois fonctions publiques) est
passé de 5 182 100 fin 1991 à
5 373 900 fin 1996. Le poids de ces
emplois publics dans l’emploi
total, en France, est donc passé,
dans le même temps, de 23 % à
24 %.
b Le coût budgétaire. Pour la
seule fonction publique d’Etat, il a
atteint 691,2 milliards de francs en
1998 (105,34 milliards d’euros),
soit 39,2 % du budget de l’Etat.
Cette somme recouvre
notamment les rémunérations
(309,7 milliards de francs), les
indemnités résidentielles
(7,2 milliards de francs), les primes
et indemnités (48 milliards de
francs), les cotisations sociales
(71,6 milliards de francs), les
prestations sociales (10,9 milliards

de francs), les pensions
(150,6 milliards de francs), les
pensions des anciens combattants
(23,6 milliards de francs) ou
encore les rémunérations de
l’enseignement privé
(37,1 milliards de francs).
b Les salaires. Pour 1997, le
salaire moyen net de la fonction
publique d’Etat s’est élevé à
12 113 francs. Le salaire médian
(50 % des agents gagnent moins,
50 % gagnent plus) était de
11 520 francs. Pour la fonction
publique hospitalière (hors
médecins), le salaire moyen, en
1996, était inférieur de 9 % à celui
de la fonction publique d’Etat,
soit 10 752 francs. Pour la fonction
publique territoriale, on ne
dispose que d’indications
parcellaires, mais les traitements
sont approximativement
inférieurs de 5 % à ceux de la
fonction publique hospitalière.

Les 35 heures dans la fonction publique :
un casse-tête pour le gouvernement

Dans les hôpitaux, la réduction du temps de travail se heurte à la maîtrise des dépenses
ON PRÊTE à un ministre impor-

tant ce mot vachard : si les fonc-
tionnaires passent aux 35 heures, il
faudra augmenter leur durée du
travail ! Ce trait sarcastique révèle
toute la diffculté rencontrée par le
gouvernement pour faire entrer les
5,4 millions d’agents de l’Etat, des
collectivités territoriales et des hô-
pitaux dans le mouvement de la
réduction du temps de travail,
alors que la baisse de la durée du
travail dans les trois fonctions pu-
bliques était inscrite, en 1997, dans
le programme législatif de la
gauche « plurielle ».

En confirmant, dès l’automne
1997, sa volonté d’introduire les
35 heures dans le secteur privé, le
gouvernement n’a pas exclu, a
priori, les fonctionnaires de cette
réforme. Dès l’annonce de la loi
sur les 35 heures dans le secteur
privé, les syndicats se sont mobili-
sés et le gouvernement a décidé,
dans un premier temps, d’évaluer
sérieusement la réalité du temps
de travail dans les fonctions pu-
bliques. C’était le rôle de la mis-
sion de Jacques Roché, qui a
conclu à l’extrême hétérogénéité
des situations.

Le ministre de la fonction pu-
blique va maintenant passer à la
vitesse supérieure. Emile Zuccarelli
a annoncé qu’il discutera, à la ren-

trée, un accord-cadre sur la baisse
du temps de travail. « A l’issue de
cette première phase, les négocia-
tions déconcentrées et décentrali-
sées pourront alors être engagées »,
a-t-il précisé, le 22 juin, dans une
lettre adressée aux présidents de
l’Assemblée nationale et du Sénat.
Avec, comme premier souci,
d’améliorer la qualité du service
rendu aux usagers de l’administra-
tion, a-t-il prévenu. Les ministres
concernés vont cependant se heur-
ter à plusieurs difficultés de taille.

RÉSORBER LES SUREFFECTIFS
Lionel Jospin a fixé le cap pour

1999 et 2000 : la stabilisation des
effectifs de fonctionnaires. Or
leurs sept fédérations n’acceptent
pas que l’on exclut a priori toute
création de postes, estimant qu’il
en va de la qualité du service pu-
blic. Aussi refusent-elles que la po-
litique d’embauches se limite à la
réduction de la précarité (titulari-
sation de contractuels, etc.) lancée
par Dominique Perben en 1996. Le
gouvernement peut faire valoir
que deux cent mille emplois-
jeunes ont été créés depuis l’été
1997, dont une grande partie vient
épauler les fonctionnaires. L’argu-
ment a ses limites, puisqu’il ne
s’agit pas de fonctionnaires. Mais
les aides éducateurs des lycées et

collèges ou les auxiliaires de police
constituent, à terme, un vivier de
recrutement pour les administra-
tions concernées.

La difficulté des ministres gérant
de grandes administrations (édu-
cation, finances, équipement, af-
faires sociales, police, justice...)
vient également des réticences qui
s’expriment à l’intérieur même du
gouvernement : Bercy s’engage à
reculons. Dans une note interne, la
direction du budget du ministère
des finances soulignait, au début
de l’année, que la problématique
des 35 heures dans le secteur pu-
blic est « différente par nature de
celle du secteur privé ». Sans en re-
jeter la perspective, elle jugeait no-
tamment que « les gains de produc-
tivité passent par une meilleure
utilisation des ressources et une ré-
sorption des sureffectifs ».

La baisse du temps de travail de-
vait, selon Bercy, répondre à plu-
sieurs conditions : être réservée
aux agents travaillant plus de
35 heures, dégager des gains de
productivité, s’inscrire dans une
programmation des finances pu-
bliques à moyen terme. Dans la
fonction publique territoriale
(communes, départements, ré-
gions), l’absence de réglementa-
tion sur la durée du travail accroît
la difficulté et certaines collectivi-

tés locales ont, depuis des années,
mis à profit ce flou pour négocier
des accords de réduction du temps
de travail.

Restent les quelque mille hôpi-
taux publics, qui sont financés par
de l’argent public (celui de la Sé-
curité sociale) et qui, à ce titre, ne
peuvent prétendre aux aides de
l’Etat pour le passage aux
35 heures. De plus, la baisse du
temps de travail des agents hospi-
taliers se heurte à la politique de
maîtrise des dépenses de santé. Le
plan stratégique de la Caisse natio-
nale d’assurance-maladie (CNAM)
prévoit, en vitesse de croisière,
30 milliards de francs (4,57 mil-
liards d’euros) d’économies sur les
dépenses hospitalières. Et son di-
recteur, Gilles Johanet, répète vo-
lontiers que l’on pourrait suppri-
mer progressivement plus de
cinquante mille emplois dans ce
secteur. Sa ministre de tutelle,
Martine Aubry, conteste cette
perspective. Pour autant, la mi-
nistre de la solidarité a créé, fin
1998, une « indemnité volontaire de
départ » pour les agents travaillant
dans un établissement en cours de
restructuration, marquant ainsi sa
volonté de maîtriser les effectifs
dans les hôpitaux.

Jean-Michel Bezat

TROIS QUESTIONS À... 

BERNARD LHUBERT

1 Vous êtes secrétaire général de
l’Union générale des fédéra-

tions de fonctionnaires CGT
(UGFF-CGT). Les lettres-plafonds
qui fixent les enveloppes de cré-
dits pour les ministères prévoient
une stagnation des effectifs en
2000. Qu’en pensez-vous ?

Il y a déjà un gros problème
d’effectifs dans la fonction pu-
blique, lié à l’importance de la
précarité et à l’insuffisance du per-
sonnel pour faire face aux mis-
sions dans de bonnes conditions.
Si l’on veut vraiment que la réduc-
tion du temps de travail soit une
avancée sociale, elle ne peut pas
se faire sans embauches. Or il y a
déjà eu 5 000 recrutements de
moins en 1997 et plus de 4 000 dé-
parts supplémentaires par rapport
à 1996, auxquels il faut ajouter
12 500 départs en congés de fin
d’activité. Au total, entre les em-
plois dégagés et les arrivées, il y a
une différence considérable de
20 000 personnes, malgré l’affi-
chage du maintien des effectifs.
Dans ces conditions, les effectifs
budgétaires sont non seulement
insatisfaisants, mais ils suscitent
l’inquiétude.

2Que savez-vous des redéploie-
ments d’effectifs prévus au

sein des ministères ?
Il y aura vraisemblablement

deux ministères fortement tou-
chés, celui des finances et celui de
l’équipement. Il est normal que la

fonction publique ait des besoins
qui évoluent différemment. Ce qui
est contestable, c’est le dogme de
la stagnation de l’emploi public,
au nom duquel on effectue des re-
déploiements négatifs : d’année
en année, les augmentations d’ef-
fectifs dans un ministère se payent
par des défections ailleurs, alors
que l’on crée des emplois-jeunes
et des contrats emplois-solidarité
par milliers.

3Quel climat social prévoyez-
vous dans la fonction pu-

blique à la rentrée ?
Les sujets de mobilisation ne

vont pas manquer. Il y a d’abord la
réduction du temps de travail, à
propos de laquelle le ministre a
évoqué une « concertation ». En
même temps que des négociations
nationales, nous avons demandé
des réunions de toutes les organi-
sations locales de concertation
pour obtenir des postes supplé-
mentaires. Or jusqu’à présent au-
cune garantie ne nous a été don-
née sur ce point, comme sur
l’avenir du congé de fin d’activité.
Il y a ensuite la programmation
des dépenses publiques, qui pré-
voit une augmentation de 0,33 %
hors inflation, pour financer les
35 heures, les emplois-jeunes et la
loi sur l’exclusion : avec cette série
de charges, qui se justifie, la part
consacrée aux dépenses de l’Etat
va être plus que compressée. Ceci,
sans compter le dossier des re-
traites...

Propos recueillis par
Alexandre Garcia

Une élection cantonale partielle
SAVOIE
Canton de Saint-Genix-sur-Guiers (premier tour).
I., 3 815 ; V., 1 831 ; A., 52,01 % ; E., 1 789.
Ball. : Gaston Arthaud-Berthet, div. d., m. de Sainte-Marie d’Alvey,
913 (51,03 %) ; Joël Primard, div. g., m. de Saint-Genix-sur-Guiers, 663
(37,06 %).
Elim. : Danièle Perdigues, PCF, 99 (5,53 %) ; René Bonillo, FN, 48
(2,68 %) ; Guy Carlassare, rég., 34 (1,90 %) ; Jean-Pierre Massait,
rég., 18 (1,01 %) ; Robert Sibuet, rég., 14 (0,78 %).

[Gaston Arthaud-Berthet, candidat investi par la majorité départementale de Michel
Barnier (RPR), est arrivé, dimanche 18 juillet, largement en tête du premier tour de cette
élection cantonale provoquée par le décès de Henri Guicherd (UDF), conseiller général de-
puis 1970. Mais n’ayant pas obtenu le soutien du quart des électeurs inscrits, le maire de
Sainte-Marie-d’Alvey sera contraint, dimanche 25 juillet, à un second tour contre Joël Pri-
mard, maire (divers gauche) de Saint-Genix-sur-Guiers.]

20 mars 1994 : I, 3 694 ; V., 2 335 ; A., 36,79 % ; E., 2 237 ; Henri Guicherd, UDF-CDS, 1 532
(68,48 %) ; Danièle Perdigues, app. PCF, 378 (16,90 %) ; Gérard Maunand, FN, 258
(11,53 %) ; Georges Lasserre, ext. d., 69 (3,08 %).]

DÉPÊCHES
a UDF : François Bayrou plaide en faveur du quinquennat dans un
entretien au Journal du Dimanche (daté 18 juillet). « Le principal avan-
tage, (...) c’est qu’on puisse enfin rendre obligatoire la simultanéité ou la
concomitance entre élections présidentielles et élections législatives », af-
firme le président de l’UDF. Il souligne que « les Français ne veulent
pas d’une guerre de tranchées partisane au sommet de l’Etat », et que
« les appels au durcissement de la cohabitation sont un non-sens ».
a NOUVELLE-CALÉDONIE : Raphaël Mapou a été réélu président
de la Fédération des comités de coordination des indépendantistes
(FCCI) au cours du premier congrès ordinaire de cette formation, qui
s’est déroulé samedi 17 et dimanche 18 juillet à Koumac, dans le nord
de l’archipel. La FCCI, qui compte 4 élus au Congrès de Nouvelle-
Calédonie, a été créée en mai 1998 par d’anciens membres du FLNKS.
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TROIS QUESTIONS À... 

ANNE-MARIE
MARCHETTI

1 Sociologue, auteur de Pau-
vretés en prison (éditions

Erès), vous venez d’achever une
recherche sur les condamnés aux
longues peines. Quels sont les
détenus qui ont le plus de diffi-
cultés à obtenir une libération
conditionnelle ? 

A infractions et peines égales,
ce sont les détenus les plus
pauvres qui obtiennent le plus
tardivement les aménagements
de peine. Ils dépendent exclusi-
vement de ce que leur octroient
les travailleurs sociaux de l’admi-
nistration pénitentiaire. Ils n’ont
pas de réseau extérieur pour les
aider à trouver un logement ou
un emploi et ne peuvent donc
compter que sur les éducateurs,
qui manquent souvent de temps
et de moyens pour les aider.

Ces détenus sont aussi ceux
qui demandent le plus tardive-
ment les aménagements de
peine, notamment parce qu’ils
sont résignés et parce qu’ils ont
intégré que cela ne marcherait
pas. Ce sont souvent des détenus
qui ne sont pas à l’aise avec
l ’écr it et qui ne font pas
confiance aux administrations.
Ils ont vécu plus d’échecs que de
réussites et sont dans un rapport
de soumission avec la prison.
C’est un mélange d’auto-exclu-
sion et d’anticipation de leur
peu de chances d’obtenir une li-
bération anticipée.

2 Quels sont les détenus qui
ont le plus de chance d’obte-

nir un aménagement de peine ? 
Ce sont, à l’inverse, les détenus

qui ont le plus de ressources, no-
tamment en termes de capital sco-
laire et de contacts avec l’exté-
rieur. Après leurs premières
années de détention, pendant les-
quelles ils ont dû faire leur deuil
de la liberté, ils commencent à
faire des « plans de carrière » pour
sortir le plus vite possible. Ils s’in-
vestissent alors dans des activités
« payantes », comme les clubs vi-
déo, les formations profession-
nelles, les ateliers peintures... Ce
sont des détenus qui savent gérer
leur peine : ils ont des capacités de
résistance au temps carcéral et
continuent d’anticiper sur l’avenir.

3 Les détenus ne sont donc pas
tous égaux face au système

d’aménagement de peine ? 
En effet. Un détenu susceptible

d’avoir un aménagement de
peine, comme une libération
conditionnelle, c’est un détenu
qui donne l’impression qu’il a pro-
gressé. L’administration péniten-
tiaire cherche à amender les
condamnés aux longues peines : le
prisonnier n’a ainsi le droit à une
sortie anticipée que s’il a fait de
son temps un temps fructueux.
C’est une vision moderne et capi-
taliste du temps, dont il faut pou-
voir faire quelque chose. Cela

renvoie à l’administration pé-
nitentiaire, et donc à la justice, le
sentiment de son utilité.

Propos recueillis par 
Cécile Prieur

Des « gages sérieux de réadaptation sociale »
b Principe : créée en 1885, la
libération conditionnelle est une
mesure d’aménagement de peine
basée sur l’idée de reclassement
du condamné. Elle permet aux
détenus ayant déjà purgé la
moitié de leur peine d’être libérés
de façon anticipée, à condition de
respecter certaines obligations
pendant un délai d’épreuve. A
l’issue de cette période, et en
l’absence d’incidents, la personne
condamnée est considérée comme
définitivement libre.
b Conditions d’octroi : si le
détenu est condamné à une peine
inférieure à cinq ans, l’octroi
d’une libération conditionnelle
appartient au juge d’application
des peines (JAP). Pour les détenus
condamnés à des peines de plus
de cinq ans, il revient au garde des
sceaux, après avis du juge
d’application des peines et d’un
comité consultatif de libération
conditionnelle, placé auprès du
ministre.
Pour obtenir une libération
conditionnelle, le détenu doit
présenter « des gages sérieux de
réadaptation sociale ». Il s’agit

d’apprécier la personnalité du
condamné, son comportement en
détention et son projet de sortie
au regard de sa situation familiale,
professionnelle et sociale. Dans la
majorité des cas, la justice exige
du détenu qu’il puisse trouver à la
sortie, un logement et un emploi.
b Application : à sa sortie de
prison, la personne condamnée
est placée sous la surveillance
d’un juge d’application des peines
et d’un agent de probation,
travailleur social de
l’administration pénitentiaire.
Pendant son délai d’épreuve, le
libéré conditionnel doit se
présenter régulièrement devant le
JAP et l’agent de probation, afin
de justifier du respect des
obligations qui lui ont été fixées :
renseignements sur son emploi,
ses moyens de subsistance, etc. Si
le condamné ne respecte pas ces
obligations, ou récidive pendant le
délai d’épreuve, sa libération
conditionnelle peut être
partiellement ou entièrement
révoquée : dans ce cas, il retourne
en prison afin d’exécuter son
reliquat de peine.

JUSTICE Depuis les années 70,
de moins en moins de détenus bé-
néficient de la libération condition-
nelle, considérée comme un moyen
de prévenir la récidive. La raréfac-

tion de cette mesure provoque dans
certaines maisons centrales, là où
sont incarcérés les détenus condam-
nés aux peines les plus lourdes, une
véritable désespérance. b AFIN DE

BÉNÉFICIER d’une libération condi-
tionnelle, Eric, condamné à dix-sept
ans de réclusion, a créé, alors qu’il
était en détention, une petite socié-
té de trois salariés. « Le système est

mal fait, dit-il, on n’offre une chance
qu’aux détenus qui ont le meilleur
profil. » b DANS UN ENTRETIEN au
Monde, la sociologue Anne-Marie
Marchetti confirme cette inégalité

des détenus face au système d’amé-
nagement de peine. b ELISABETH
GUIGOU a mis en place, le 8 juillet,
un groupe de travail chargé de réflé-
chir à une réforme du dispositif.

La chute des libérations conditionnelles accroît la désespérance des détenus
Depuis les années 70, le nombre de personnes bénéficiant de cette mesure d’aménagement de peine ne cesse de diminuer.

Le gouvernement envisage de réformer l’ensemble du dispositif de manière à assouplir les conditions d’octroi

Eric, la nouvelle vie d’un patron fraîchement sorti de prison 
IL RENCONTRE les clients de

sa petite société. Il signe des
contrats. Il embauche des sala-
riés. Rien ne le distingue des
autres chefs d’entreprise de sa ré-

gion qui ignorent que ce nouveau
venu n’était encore, il y a à peine
un an, qu’un détenu parmi
d’autres. A trente-trois ans, c’est
une « nouvelle vie » qu’Eric a en-
tamée : après huit années passées
en prison, il a bénéficié en mai
1998 d’une libération condition-
nelle, obtenue à force de volonté.
Conscient qu’il lui fallait trouver
un emploi pour décrocher cet
aménagement de peine, il s’était
lancé dans un projet fou : celui de
créer, de la prison où il était in-
carcéré, sa propre entreprise.

Attablé à une gargote, quelque
part dans le sud de la France, ce
jeune homme posé souhaite gar-
der l’anonymat pour raconter son
parcours hors norme. De la pri-
son, il ne parle d’habitude jamais,
sauf parfois à sa compagne et à
ses parents. Non qu’il refuse de
se retourner sur son passé, qu’il
assume désormais, mais parce
qu’« on vit dans un monde hypo-
crite, où si les gens savent que vous
êtes allés en prison, vous êtes im-
médiatement considérés comme un
voyou ». « Je suis en train de lancer
mon entreprise et, malheureuse-
ment, je ne peux pas me permettre
de tout foutre en l’air, regrette-t-il.
Parce que ce n’est pas que ma so-
ciété que je pérennise, c’est ma vie
que je construis. »

Pour Eric, tout a basculé à
vingt et un ans, le jour où, dans
un moment de panique, il tue
l’homme qui le rackettait et le fai-

sait chanter. Après plusieurs mois
d’hésitations, il finit par se livrer à
la gendarmerie alors qu’il n’était
en rien soupçonné. « A ce mo-
ment là, je croyais fortement à la
justice, je considérais normal d’être
sanctionné. Après le procès, j’ai
perdu toutes mes illusions. » Igno-
rant de ses droits, ne comprenant
« rien à la comédie judiciaire »,
Eric a le sentiment d’avoir été mal
défendu à son procès. Il est
condamné, en 1992, à dix-sept ans
de réclusion criminelle pour « ho-
micide volontaire ». Les jurés des
assises ne lui reconnaissent pas
les circonstances atténuantes.

« UN CAMP RETRANCHÉ »
Entre-temps, il a découvert le

monde carcéral, dans une maison
d’arrêt surpeuplée, ressemblant
« à un camp retranché » après
plusieurs jours d’émeutes. « J’ai
eu de la chance, j’ai été pris sous
l’aile d’un caïd et personne ne m’a
cherché des noises, explique-t-il.
En maison d’arrêt, c’est le caïdat
qui régule la prison. J’ai assisté à
plusieurs tabassages, des règle-
ments de comptes, deux morts... »
Son jugement sur la maison d’ar-
rêt est sans appel : « On n’était
pas traité comme des humains, à
trois dans une cellule de 10 m2 ,
c’était invivable. Le service social
était débordé, il ne servait qu’à
distribuer du savon et du papier
toilettes. Jamais on est venu me
dire ce que je pouvais faire, s’in-
quiéter de savoir ce que je voulais.
C’est un aumônier, que je connais-
sais avant la prison, qui m’a dit
d’aller à la bibliothèque pour re-
prendre mes études. Je ne savais
même pas que j’avais cette possibi-
lité. »

Après trois ans et demi en mai-
son d’arrêt, Eric est transféré à
Fresnes, au Centre national d’ob-
servation, passage obligé de tous
les détenus condamnés à des
longues peines. « Ça a été un vrai
soulagement pour moi, je ren-

contrais enfin des gens qui nous
traitaient humainement, indivi-
duellement. Les éducateurs m’ont
posé des questions sur ma vie, ma
famille, mon projet de réinsertion.
Ils ont cherché l’établissement qui
conviendrait le mieux pour moi. »
Eric se retrouve dans une cen-
trale, la moins éloignée de sa fa-
mille. « Quand je suis arrivé, j’ai
recommencé à prendre pied. Je me
suis dit, si tout va bien, tu peux res-
ter seulement quatre ans avec les
aménagements de peine. »

Eric a alors vingt-huit ans. Il
passe un second BTS, commence
à travailler et reprend la gestion
du club informatique de la cen-
trale. « Je crois que ça a été le dé-
clic, se souvient-il. C’est devenu
mon moteur principal. Parce qu’à
partir de là, je suis devenu respecté
pour ce que je faisais. »

De sa passion pour l’informa-
tique, germe une idée icono-
claste. « J’allais arriver à la moitié
de ma peine, je pouvais donc de-
mander une libération condition-
nelle. Or, je savais qu’il fallait trou-
ver un boulot à l’extérieur, ce qui
est quasiment mission impossible
quand tu es détenu. J’ai donc déci-
dé de créer mon propre boulot, et
j’ai présenté un projet de société. » 

SCEPTICISME
Au sein de la centrale, l’idée

rencontre d’abord plus de scepti-
cisme que d’enthousiasme. En
juillet 1996, le projet d’Eric essuie
un refus du ministère de la jus-
tice. « Ça ne m’a pas découragé. Je
voulais prouver que j’étais capable
de faire quelque chose de moi-
même. » Devant sa détermina-
tion, le juge d’application des
peines lui accorde des permis-
sions de sortie qu’il met à profit
pour se rendre à l’ANPE et à la
chambre de commerce et d’indus-
trie. « J’ai joué franc-jeu avec eux,
j’ai dit que j’étais détenu. Ils m’ont
expliqué comment faire une étude
de marché, m’ont présenté les

aides dont je pouvais bénéficier, les
différents statuts d’entreprise... Et
puis je me suis mis au travail. »

Sans téléphone et sans fax, Eric
monte entièrement, de sa cellule,
son projet de création d’entre-
prise. « J’écrivais à des tas de so-
ciétés, mais sans mettre le nom de
la centrale, seulement l’adresse.
Les gens me répondaient sans sa-
voir que j’étais en prison. Tous les
courriers sont passés à la censure,
la direction n’a jamais fait d’ob-
jection. » Au bout d’un an et de-
mi, Eric représente son dossier de
libération conditionnelle à la
chancellerie, qui donne son feu
vert. Seule obligation posée par le
juge d’application des peines :
qu’il participe à un stage d’aide à
la création d’entreprise, à l’ANPE.
En mai 1998, Eric quitte donc dé-
finitivement la centrale et goûte,
enfin, le bonheur « de pouvoir res-
pirer librement, de revivre ».

SYSTÈME MAL FAIT
Aujourd’hui à la tête d’une so-

ciété de trois salariés, Eric a
conscience qu’il appartenait à la
frange de détenus ciblée par le
dispositif de la libération condi-
tionnelle. « Le système est mal fait,
on n’offre une chance qu’aux déte-
nus qui ont le meilleur profil, à
ceux qui ont fait des études comme
moi. Alors qu’il y a en prison des
tas de détenus qui sont déjà prêts à
sortir, tout simplement parce qu’ils
ont accepté la sanction. Malheu-
reusement, comme ils n’ont pas de
réseaux pour trouver un boulot de
complaisance ou un logement, on
ne leur offre pas d’aménagement
de peine. C’est stupide, parce
qu’avec la libération condition-
nelle, on reste sous contrôle, on
n’est pas lâché dans la nature. Du
coup, en sortant en fin de peine,
sans préparation, il y a toutes les
chances pour que les types réci-
divent à la sortie. »

C. Pr.

PORTRAIT
« En pérennisant
ma société, 
c’est ma vie 
que je construis »

PLUS de cent ans après sa créa-
tion, la libération conditionnelle
est-elle menacée de disparition ?
Mesure phare du système d’amé-
nagement des peines, elle permet
d’accorder une sortie de prison
anticipée aux détenus tout en les
gardant sous contrôle. Mais la li-
bération conditionnelle subit un
mouvement de baisse drastique
depuis les années 70. Le phéno-
mène, qui intéressait jusqu’alors
d’abord les spécialistes, préoc-
cupe dorénavant la ministre de la
justice : « Il faut enrayer la baisse
de la libération conditionnelle, car
c’est à travers cette mesure qu’on
prépare le mieux la sortie de prison
et qu’on prévient le risque de réci-
dive », a reconnu Elisabeth Gui-
gou, jeudi 8 juillet, en annonçant
la création d’un groupe de travail
sur la question.

Fondée sur l’idée d’un retour
assisté et contrôlé du prisonnier
dans la société, la libération
conditionnelle a été créée en 1885
comme un « moyen de prévenir la
récidive ». Une étude du Centre
de recherche sociologique sur le
droit et les institutions pénales

(Cesdip), réalisée en 1991, a ainsi
montré que les détenus ayant bé-
néficié d’une libération condition-
nelle retournaient deux fois
moins en prison que ceux qui
avaient été libérés en fin de peine.
Bien que son efficacité soit prou-
vée, la mesure a continué sa
baisse entamée au début des an-
nées 70. En 1998, les juges d’appli-
cation des peines ont ordonné
des libérations conditionnelles au
bénéfice de 14 % des détenus qui
remplissaient les conditions d’oc-
troi, contre 30 % en 1973. Les libé-
rations conditionnelles accordées
par le garde des sceaux sont pas-
sées, elles, de 276 en 1993 à 170
en 1997, avant de remonter légè-
rement à 224, en 1998.

L’explication principale de cette
diminution est à rechercher dans
les critères d’octroi, qui ne sont
plus adaptés à la réalité carcérale.
Pour obtenir une libération condi-
tionnelle, les détenus doivent en
effet présenter des « gages sérieux
de réadaptation sociale », c’est-à-
dire généralement la promesse
d’un logement et d’un emploi à la
sortie de prison. « La libération

conditionnelle n’est plus adaptée
au contexte économique et social,
explique Annie Prouzet-Gobatto,
agent de probation à Aix-en-Pro-
vence. Etant donné le chômage et
la grande pauvreté de la plupart
des détenus, il est illusoire de conti-
nuer de leur demander de trouver
un emploi stable. Cela bloque le
système sans offrir de perspec-
tives. »

SOCIÉTÉ PLUS RÉPRESSIVE
Autre facteur d’explication de

la baisse de la libération condi-
tionnelle : la transformation du
profil des détenus. Depuis vingt
ans, le nombre des personnes in-
carcérées pour infractions liées
aux stupéfiants ou affaires de
mœurs n’a cessé d’augmenter
pour représenter, en 1997, respec-
tivement 20,5 % et 16,1 % des per-
sonnes condamnées. Or, très peu
de libérations conditionnelles
sont accordées aux auteurs de ces
infractions, particulièrement ré-
prouvées par l’opinion. « La socié-
té est plus répressive aujourd’hui,
c’est indéniable », reconnaissait, le
8 juillet, Elisabeth Guigou, à qui il
revient, en tant que garde des
sceaux, de décider des libérations
conditionnelles des condamnés à
des peines de plus de cinq ans de
prison.

Ce sont justement ces détenus
touchés par des longues peines
qui sont directement pénalisés
par le phénomène de baisse ob-
servé. Les tribunaux prononçant
des condamnations de plus en
plus lourdes, la durée d’incarcéra-
tion ne cesse de s’allonger : les
prisonniers purgeant une peine
de plus de cinq ans représentaient
37,1 % des condamnés en 1997,
contre 24,6 % en 1975 . Sur la
même période, le nombre des
condamnés à la réclusion crimi-
nelle à perpétuité est passé de 185
à 512 ! Celui des détenus arrivant

aujourd’hui à mi-peine et se
voyant refuser une demande de
libération conditionnelle ne fait
donc qu’augmenter.

Enfermés pour de longues an-
nées sans perspective de libéra-
tion anticipée, les détenus
commencent à désespérer. « La si-
tuation est grave, témoigne un
éducateur d’une centrale du sud
de la France. Il faut que les déte-
nus puissent avoir une perspective
de libération à terme, si on veut
que les prisons restent tranquilles.
En faisant naître un dossier de li-
bération conditionnelle, on crée
une dynamique. En cas de refus ré-

pétés, on prend le risque de casser
à nouveau les types. A libérer des
gens en fin de peine, sans aména-
gements, on libère des gens dange-
reux. » 

« PAS D’ANGÉLISME »
Encore embryonnaires, des

mouvements de protestation in-
quiètent l’administration péniten-
tiaire : le 2 juin, les détenus du
centre de détention de Château-
dun ont refusé de réintégrer leurs
cellules, en dénonçant la baisse
des libérations conditionnelles et
des permissions de sortir. 

Il devient donc urgent de réfor-

mer le système d’aménagement
des peines, qui menace de tomber
en désuétude. Dans une lettre ou-
verte au garde des sceaux datée
du 21 mai, le syndicat CGT-péni-
tentiaire a dénoncé « une poli-
tique d’aménagement des peines
inexistante, liée à l’état sécuritaire
de l’opinion publique » ; il a appelé
de ses vœux une réforme de cette
politique, qui « ne prend pas en
compte que, tôt ou tard, il y a la
sortie de prison ». 

Une refonte complète du sys-
tème d’aménagement des peines
a été proposée par le groupe de
chercheurs Recherches, Confron-
tations, Projets (RCP), qui a bâti à
cette fin un projet en quinze
points (Le Monde du 23 mars).
« Se préoccuper de l’aménagement
des peines, ce n’est pas de l’angé-
lisme, a expliqué le démographe
Pierre Tournier, lors d’une confé-
rence de presse de RCP, le 6 juil-
let. Tout le monde a intérêt à ce
que la sortie des détenus soit mieux
préparée. Cela relève de la sécurité
publique. »

Afin d’enrayer la baisse de la li-
bération conditionnelle, la mi-
nistre de la justice a mis en place,
le 8 juillet, un groupe de travail
présidé par Daniel Farge, conseil-
ler à la Cour de cassation, qui de-
vra rendre ses travaux dans quel-
ques mois. Plusieurs pistes sont
envisagées : accroître la compé-
tence du juge d’application des
peines dans le processus d’octroi
des libérations conditionnelles,
assouplir les critères afin qu’une
plus grande partie des détenus en
bénéficie, etc. Pour Elisabeth Gui-
gou, l’alternative est simple : pro-
céder à une simple retouche de la
libération conditionnelle ou lan-
cer une vraie refonte de l’aména-
gement des peines, qui nécessite-
rait une réforme législative.

C. Pr.

DÉPÊCHES
a JUSTICE : un marginal d’origine
polonaise a été mis en examen, di-
manche 18 juillet, à Marseille
(Bouches-du-Rhône), pour l’enlève-
ment, la séquestration, le viol et l’as-
sassinat d’une femme âgée de vingt-
deux ans, Stéphanie Jusac, commis
entre le 30 janvier et le 1er février 1998
par plusieurs hommes. Tadeuz Tutkaj,
trente-cinq ans, a été écroué.
a ACCIDENTS : au moins vingt-
quatre personnes ont été tuées ce
week-end sur les routes de France
et une trentaine d’autres ont été bles-
sées. Les accidents les plus graves sont
survenus en Saône-et-Loire, dans le
Pas-de-Calais, dans la Marne et en
Isère.
a SCOUTISME : huit scouts d’Eu-
rope ont été hospitalisés dimanche
à Saint-Nazaire après avoir été pris
de malaises dans l’église de Guérande
(Loire-Atlantique). Agés de onze à
quatorze ans, en camp à Guérande, ils
avaient marché sous le soleil pendant
près d’une heure avant de se rendre à
la messe. Ils ont quitté l’hôpital dans la
journée et une enquête a été ouverte
au parquet de Saint-Nazaire.
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Hauts-de-Seine : un projet d’assainissement des eaux contesté
PRÈS DE 356 MILLIONS de francs pour un tunnel

et pour un bassin de stockage : la facture est lourde
pour ces deux ouvrages destinés à recevoir le trop-
plein des égouts d’une vallée de moins de 200 000 ha-
bitants. Pour François Kosciusko-Morizet, maire (di-
vers droite) de Sèvres (Hauts-de-Seine), et pour Paul-
Louis Tenaillon, président du Syndicat intercommunal
d’assainissement de la vallée du ru de Marivel
(Siavrm), il s’agit de préserver la partie basse du
centre-ville de Sèvres, qui est inondé en cas de précipi-
tations exceptionnelles, en moyenne une fois tous les
sept ans.

Ce fut encore le cas, le 30 mai, à la suite du très
violent orage qui s’est abattu sur la région parisienne.
Les bouches d’égouts ont alors été une nouvelle fois
soulevées et quelques rues inondées par le flot déva-
lant depuis Versailles dans le cours souterrain du ru
Marivel. Ce petit ruisseau reçoit les eaux usées de huit
communes très urbanisées et les eaux de pluie.

Les travaux qui viennent d’être lancés par le Siavrm
constituent la septième et dernière tranche de l’assai-
nissement du ru Marivel. Selon M. Tenaillon, ils de-
vaient être subventionnés aux deux tiers par les collec-
tivités locales et par l’agence de l’eau
Seine-Normandie. Il semble que, en fait, une subven-
tion d’environ 33 millions de francs du conseil régional
d’Ile-de-France manquera à l’appel et risque ainsi sé-
rieusement d’alourdir la facture pour les habitants,

puisque les recettes du Siavrm ne dépassent pas
10 millions de francs par an. « Nous avons décidé de ne
pas subventionner un ouvrage incomplet dans l’état ac-
tuel du projet, explique Alain Rist, vice-président
(Verts) du conseil régional. Nous ne débloquerons ces
sommes que si un bassin de dépollution est mis en place
pour éviter d’augmenter la charge d’eaux usées à traiter
dans la région parisienne. »

LA QUESTION DE TOUTE LA RÉGION PARISIENNE
Alors que les initiateurs des travaux lancés à Sèvres

justifient leur coûteuse opération par la volonté d’em-
pêcher également les eaux des orages de se déverser
dans la Seine, c’est toute la question du système de
traitement des eaux usées de la région parisienne qui
est posée. L’association Val-de-Seine vert a engagé un
recours contre l’arrêté préfectoral autorisant les tra-
vaux. Selon elle, ce projet ne respecterait pas les pres-
criptions du schéma directeur d’aménagement et de
gestion des eaux. A la région, comme au ministère de
l’environnement, on souhaite la création de nouvelles
usines de traitement des eaux, en particulier dans ce
secteur de la vallée de la Seine où doivent s’installer
des centaines d’activités et des milliers d’habitants
dans le cadre du projet d’aménagement des anciens
terrains Renault de Boulogne-Billancourt.

Christophe de Chenay

La patiente reconversion de La Ciotat et de La Seyne
Longtemps, ces deux ports du Sud ont vécu pour et par les chantiers navals. Jusqu’à leur naufrage, à la fin des années 80,

et les milliers d’emplois supprimés. Depuis, de petites entreprises se sont installées, signe d’un timide renouveau 
LA CIOTAT 

de notre correspondant régional
Hier barré par les coques d’im-

menses pétroliers, le petit port de
La Ciotat, à l’est des Bouches-du-
Rhône, abrite désormais des ba-
teaux de plaisance et de pêche.
Mais il reste dominé par un im-
mense pont roulant Krupp de
70 mètres de haut, les nefs de
briques industrielles et quelques
grues grises du chantier naval qui
a fait vivre la ville de 30 000 habi-
tants durant un siècle et fut liquidé
en septembre 1989.

L’immense emprise industrielle,
jalousement surveillée par quel-
ques syndicalistes CGT rescapés
de la lente agonie de la Navale,
semble connaître un timide renou-
veau. La Semidep (Société
d’économie mixte de développe-

ment économique et portuaire)
est l’acteur de cette difficile re-
conversion. Après d’interminables
négociations, terminées en août
1994, le capital de cette société est
réparti entre les collectivités lo-
cales à hauteur de 75 % (région :
26,88 % ; département : 26,88 %),
la Caisse des dépôts et consigna-
tions (CDC) avec 24,74 %, qui joue
aussi un rôle de banquier dans
l’aventure.

Le démarrage a été laborieux.
Absence de volonté politique, di-
saient les uns, exaspération des
acteurs économiques devant les
actions commando récurrentes
des syndicalistes, disaient les
autres : pendant longtemps la
chronique ciotadenne a été celle
d’actions difficilement compré-
hensibles menées sur fond de

grande confusion politique. Les re-
bondissements judiciaires des af-
faires concernant l’ancien maire
de droite rendaient très difficile le
retour à la sérénité.

AIGREURS
Et l’opération manquée de

construction de navires pour une
compétition au large, Grand Mis-
tral, avait encore accru les ai-
greurs. Dernier épisode en date de
ces apparentes incompréhen-
sions : la séquestration par la CGT
du président de la chambre de
commerce et d’industrie Mar-
seille-Provence, Claude Cardella,
le jour même où il venait signer
une convention d’aide au dévelop-
pement avec la ville (Le Monde du
9 juin). Bon prince, M. Cardella, li-
béré au matin, est revenu à La Cio-

tat quelques jours après et a décla-
ré prendre les choses avec
philosophie. En réalité, et Pierre
Tidda, le leader de la CGT, l’expli-
quait volontiers, M. Cardella
n’était qu’un innocent otage. Par
sa séquestration, il s’agissait de
protester contre le fait que le der-
nier comité de pilotage, qui sur-
veille la mise en œuvre des actions
entreprises avec l’aide de fonds
publics, normalement présidé par
le préfet, s’était tenu sans lui et
sans représentant du conseil ré-
gional : « Aux réunions normales, ils
ne viennent pas. Si on bloque un
TGV ou si on séquestre quelqu’un,
ils réagissent immédiatement »,
soulignait Pierre Tidda, qui obte-
nait d’ailleurs la tenue de la réu-
nion plénière qu’il souhaitait.

Pourtant, lorsqu’on prend un
peu de recul, les choses semblent
changer, lentement mais sérieuse-
ment sur le site : cent quarante sa-
lariés travaillent désormais dans
les neuf petites sociétés qui ont
fait le pari de s’installer au cœur
de cet outil démesuré de 35 hec-
tares, mais exceptionnellement si-
tué et outillé.

Megayacht Watershed, compa-
gnie anglaise de dix-neuf salariés
en direct et de cinquante-deux en
sous-traitance, fait figure de mo-
dèle : spécialisée dans l’entretien
et la réparation des super-yachts

privés, elle exploite bien l’outil,
son accessibilité directe à la mer et
sa proximité du centre-ville. « Il y a
ici les avantages d’un site industriel
et ceux d’un site de plaisance : en
clair, on peut attendre les travaux
en allant boire un pot en face », ex-
plique un capitaine en comparant
le lieu à celui de Marseille, dont les
cales sèches sont très éloignées du
centre.

« LE BON OUTIL »
Ciotec, qui fabrique et répare

des mâts-hélices en composite,
correspond aussi à la reconversion
envisagée : en quelques années, le
nombre des salariés devrait passer
de quatre à vingt-huit. Comme Les
Charpentiers réunis, entreprise
spécialisée dans la réparation na-
vale et les charpentes bois. L’ins-
tallation d’Eole Industrie, qui uti-
lise les grandes nefs pour ses mâts
d’éolienne et ses travaux de chau-
dronnerie, était plus inattendue :
elle emploie trente-sept personnes
et envisage son avenir avec séréni-
té ; elle se sert des quais d’embar-
quement pour charger ses pro-
duits destinés à l’outre-mer sur
des cargos, évitant ainsi des rup-
tures de charge coûteuses en
temps et en argent.

Pour Rosy Sanna, la maire
communiste depuis 1995, que les
syndicalistes n’ont pas ménagée

depuis son installation, « les choses
avancent toujours trop lentement
pour les gens : je comprends leurs
impatiences. Mais elles avancent, et
la Semidep est le bon outil ». Au-de-
là des polémiques, des ressenti-
ments, des ratés, elle affirme d’ail-
leurs être persuadée que tous les
acteurs du site jouent désormais le
jeu de la Semidep et de cette re-
conversion patiente par petites uni-
tés, qui est bien loin du rêve long-
temps caressé de retrouver ici un
chantier naval à l’ancienne avec ses
milliers d’ouvriers et ses bâtiments
immenses. Georges Capurro, qui
dirige la Semidep, soutient la
même idée : « Parmi les vingt-quatre
salariés de la Semidep, les dix-huit
qui viennent des anciens chantiers
considèrent bien que cet outil est
aussi le leur pour faire revivre le
site. »

On attend quand même un signe
fort pour reprendre tout à fait
confiance. Par exemple, la confir-
mation du chantier de Bouygues
Offshore pour son marché de Mo-
naco : il s’agirait de construire les
digues flottantes pour l’extension
du port de la Principauté. Au moins
un million d’heures de travail, qui
font rêver responsables politiques,
économiques, ouvriers et chô-
meurs.

Michel Samson

ORLÉANS
de notre correspondant régional
A Pithiviers, la ligne de chemin de

fer a sinistre mémoire. En 1942, le
camp, où les victimes de la rafle du
Vel’ d’Hiv’ furent internées avant
d’être envoyées à la mort, jouxtait
la gare SNCF. Le petit train touris-
tique qui s’aventure aujourd’hui ti-
midement dans l’océan beauceron
n’a rien à voir avec ce passé. Il
transporte des comités d’entreprise
ou des scolaires en quête d’un tran-
quille déjeuner sur l’herbe. 

La ligne servait autrefois à ramas-
ser les betteraves dans les cours de
fermes ou à convoyer les paysans
endimanchés à la ville. Construit
par l’ingénieur Decauville en 1892
sur le modèle du tramway qui avait
équipé l’Exposition universelle, le
« TPT » (Tramway Pithiviers-Toury)
cheminait fièrement sur le bas côté
de la route.

Le petit train de Pithiviers fait
partie des soixante lignes touris-
tiques exploitées en France en de-
hors du giron de la SNCF. Un réseau
qui a transporté en 1998 quelque
huit cent mille voyageurs, exploi-
tant 431 kilomètres de lignes, géré
par des associations bénévoles ou
des sociétés commerciales, géné-
rant un chiffre d’affaires de 30 mil-
lions de francs et plus de deux cents
emplois fixes.

Georges est technicien supérieur
à Chartres, Claude enseigne la bio-
logie dans une université pari-
sienne, Alain est fonctionnaire à
l’équipement. Ces mordus de l’art
ferroviaire sont responsables de
l’association de bénévoles qui a re-

mis sur ses rails le tramway de Pithi-
viers. La première ligne à réouvrir
en France. C’était en 1966. « Per-
sonne alors ne croyait alors au tou-
risme ferroviaire. Nous étions pris
pour de joyeux drilles », raconte
Alain. La SNCF était « en pleine bra-
derie » de ses matériels.

NOUVEAUX TORTILLARDS
En plus de la réouverture de

quatre précieux kilomètres, ils se
sont attachés à sauvegarder le patri-
moine. Ils ont réussi à faire classer
onze machines (locomotives et wa-
gons) par les Monuments histo-
riques. Dans le musée attenant
qu’ils ont créé, on peut admirer une
voiture-salon qui convoya le pré-
sident Poincaré en Corrèze en 1913.
Aujourd’hui, deux cents machines
sont classées en France, dont la cé-
lèbre Pacific 231. « De par sa culture,
la SNCF reniait son passé. Nous
l’avons aidé à prendre conscience de
son patrimoine », affirme Alain. « La
SNCF a toujours craint de donner
une image passéiste du chemin de fer.
Elle se veut “moderne”. Elle veut bien
présenter un TGV, pas une locomotive
à vapeur », précise Claude.

Gérés en associations 1901 ou en
sociétés commerciales, ces nou-
veaux tortillards de campagne font
leur petit bout de chemin avec des
fortunes diverses. Certains trans-
portent deux mille voyageurs par
an, d’autres plus de cent mille, et le
chiffre d’affaires varie en consé-
quence. C’est le succès pour le petit
train du Vivarais dans l’Ardèche,
trente ans d’existence, soixante
mille voyageurs (chiffre d’affaires

proche de 5 millions de francs),
douze salariés. Succès aussi pour
celui de la baie de Somme, celui de
La Mure, dans les Alpes, ou la cré-
maillère de la Rhûne, dans les Pyré-
nées.

Dans le val de Mortagne, en
Meurthe-et-Moselle, on peut faire
du vélo-rail sur 20 kilomètres. Une
partie de la ligne (8 km) entre Pon-
tarlier (Doubs) et Vallorbe (Suisse) a
été restaurée et réouverte au public
en 1993 : l’Orient-Express emprun-
tait naguère cette voie aérienne.
Elle fut fermée en 1945, et son der-
nier voyageur fut le maréchal Pé-
tain, de retour de Siegmaringen.

Le train des Pignes, qui relie
Digne à Nice, n’est pas que « touris-
tique » : chaque jour, il est emprun-
té, comme un RER, par des co-
hortes de travailleurs. En 1998, il a
transporté trois cent quatre-vingt
mille voyageurs. Un long conflit a
opposé, en début d’année, le syndi-
cat CGT au nouvel exploitant, une
filiale de Vivendi.

Une quarantaine de réseaux sont
regroupés au sein de la Fédération
des amis des chemins de fer se-
condaires (FACS), qui a créé l’Union
des exploitants de chemins de fer
touristiques (Unecto), et négocie
avec les collectivités locales, les mi-
nistères et, bien sûr, la SNCF. Il
s’agit d’harmoniser les tarifs, les
règles de sécurité et d’entretien.
« Nous sommes des acteurs actifs du
tourisme et de la protection du patri-
moine », insistent les responsables
de la fédération.

Régis Guyotat

Une « équipe forte, soudée et gagnante »
TOULON

de notre correspondant
« J’ai préféré partir avant le grand

naufrage. » En cette fin 1987, Ber-
nard Bondi décide de quitter les
chantiers navals de La Seyne (Var),
où il était entré, dix-huit ans plus
tôt, sans qualification. Quand on
était Seynois, il était naturel de tra-
vailler pour la Navale. De près ou
de loin. Comme le père de Bernard
qui, après avoir été serrurier durant
trois ans, choisit de changer d’acti-
vité, s’orientant vers la chaudron-
nerie. Son atelier était modeste,
mais les chantiers avaient besoin
d’un nombre croissant de sous-
traitants en cette période bénie de
la construction navale où l’on ne
craignait pas plus les Japonais que
les Portugais ou les Allemands de
l’Est.

La Seyne et ses 45 000 habitants
vivaient par et pour les chantiers,
qui offraient de l’emploi à
6 000 personnes et à plus de
40 000 sous-traitants de la ville et
de sa grande périphérie. Mais les
chocs pétroliers et le plan Davi-
gnon (une restructuration euro-
péenne de la construction navale
lancée dans les années 70) eurent
raison de cette prospérité. Le grand
chantier piquait du nez et le nau-
frage ne tarda pas. Même s’il y
avait encore plusieurs milliers de
personnes aux manifestations or-
ganisées par les syndicats à la fin
des années 80, le nombre des em-
ployés n’était plus que de 2 000, et
c’est sur une poignée de gardiens
et quelques fantômes assurant la
maintenance qu’ils fermeront leurs

portes en 1989. Malgré cette fin
pressentie, Bernard Bondi choisit
de reprendre l’atelier paternel et
ses 25 employés. Il investit sa
« prime de départ » dans le rachat
de locaux abandonnés par une
autre société sous-traitante et crée
la Nouvelle Chaudronnerie sey-
noise (NCS). « Nous sommes ainsi
passés de 600 à 5 000 mètres carrés.
Mon objectif était de sauvegarder un
savoir-faire dont je sentais qu’il allait
disparaître. C’est pourquoi nous
avons formé un noyau dur avec
d’anciens ouvriers ou techniciens.
Grâce à eux, nous pouvions investir
le créneau de l’écologie avec la fa-
brication de chaudières industrielles
et de stations d’épuration. »

PARI GAGNÉ
Et le pari est gagné. Dans ces

vastes locaux où subsistent quel-
ques photos des derniers bateaux
construits à La Seyne, plus de 80 %
des employés de la NCS sont d’an-
ciens de la Navale... « De vrais as,
comme Marc qui a soudé dans le
monde entier et qui reste un des tout
premiers soudeurs de France ! »
Bernard Bondi fait défiler ainsi les
noms de ces anonymes qui, à ses
yeux, sont des maîtres. « Nous
avons ensemble une histoire, un vé-
cu. C’est ce qui nous a permis de
constituer une équipe forte, soudée
et gagnante. Les anciens forment les
jeunes dans des métiers difficiles
comme la soudure au miroir ou sous
pression. »

Aujourd’hui, la NCS emploie
75 personnes et génère un chiffre
d’affaires de 35 millions de francs

(5,34 millions d’euros). Elle est im-
plantée sur trois sites : outre celui
de La Seyne, la société dispose d’un
atelier à Cadarache (Bouches-du-
Rhône), où une équipe assure une
partie de la maintenance de l’usine
nucléaire, et d’un hall de montage
de 3 500 mètres carrés, situé dans
l’enceinte des anciens chantiers na-
vals de La Ciotat, où elle vient de
démarrer la construction d’une
chaudière d’incinération pour Als-
thom, ce qui représente une
commande de 10 millions de francs
(1,52 million d’euros) pour la réali-
sation et le montage. « En octobre
1998, nous avons terminé la fabrica-
tion de dix éléments de 700 tonnes
pour les chantiers de Saint-Na-
zaire... dont ce sera peut-être l’une
des dernières constructions de na-
vires. »

Bernard Bondi feuillette un
grand album de photos, égrenant
petits et grands travaux avec cette
fierté que confère « la réussite de
toute une équipe qui valait mieux
que ce naufrage ». Une équipe qui a
bien du mal à revoir la grande
friche des anciens chantiers, mais
qui se faisait un devoir d’y retour-
ner, comme pour marquer la re-
naissance d’une industrie dont
La Seyne vivait depuis le début du
XVIIIe siècle. « J’ai souhaité que
nous nous installions sur place. Je me
suis bagarré, mais sans succès. Je me
demande s’il y a une volonté réelle
de redonner une vie économique au
site. Je crois que la page est tour-
née... »

José Lenzini
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plainte des chants. Sur la grand-
place, l’échafaud est dressé. Les
bonnets, les bâillons, les cagoules,
les cordes, les effigies des condam-
nés par contumace et autres
masques grimaçants sont suspen-
dus. Des cercueils sont exposés.

Les autodafés (du portugais auto
da fé, acte de foi) sont ces liturgies
fastueuses et macabres qui
évoquent les théâtrales persécutions
néroniennes plus que la « moderni-
té» de l’Espagne. Du XVIe au
XVIIIe siècle, elles sont célébrées
tous les deux ou trois ans, parfois
plus souvent, dans les quatorze
villes où siège le tribunal de l’Inqui-
sition. A Madrid, la cour est pré-
sente et on vient de loin pour jouir
du spectacle.

Les tambours et les trompettes
annoncent le début de la cérémonie.
Dans la lumière des cierges, l’inqui-
siteur général prononce un long ser-
mon. Ceux de Melchior Cano at-
tirent les foules. Puis les hérétiques
repentis viennent abjurer leurs « er-
reurs ». Ils sont exposés à demi nus,
fouettés. D’autres peines plus
lourdes sont prononcées : prison à
vie, confiscation de tous les biens,
galères ou, pour les plus chanceux,
pèlerinage pénitentiel à pied jusqu’à
Jérusalem. Ainsi les repentis sont-ils
« réconciliés ».

Quant aux condamnés à mort
– les « relaps », récidivistes ou héré-
tiques bornés –, ils sont remis au
« bras séculier ». Car du plus loin-
tain de l’Inquisition médiévale,
l’Eglise ne veut pas avoir de sang sur
les mains. Elle laisse au prince et à
ses exécutants l’office du bourreau.
Les condamnés, en vie ou en effigie,
sont donc hissés sur un bûcher, har-
celés par un aumônier qui quête un
ultime aveu ou repentir, puis brûlés.
Devant les corps qui se tordent dans
les flammes, des litanies et gémis-
sements s’échappent de la
foule.

Dans la pièce que Victor
Hugo consacre, en 1869, à
celui qui fut, de 1483 à sa
mort en 1498, l’inquisi-
teur général d’Espagne,
Thomas de Torquema-
da profère ces paroles
terribles : « Pour que
l’enfer se ferme et que
le ciel se rouvre, il faut
le bûcher. » Car « l’en-
fer d’une heure annule
un bûcher éternel / Le péché brûle
avec le vil haillon charnel / Et l’âme
sort, splendide et pure, de la flamme /
Car l’eau lave le corps, mais le feu
lave l’âme. » L’obsession de la purifi-
cation par le feu est telle qu’en Es-
pagne, comme lors de l’écrasement
des cathares au Moyen Age, ou
même en pays protestant (à Bâle),
on déterre des cadavres. On les
traîne en cortège, avant de les brû-
ler.

Le moine Torquemada est-il ce
monstre que le romantisme d’Hugo
a légué à l’histoire ? Né en 1420, sa
compétence théologique et sa répu-
tation d’incorruptible lui valent de
devenir prieur du couvent domini-
cain de Ségovie et confesseur à la
cour. Il fait ses classes d’inquisiteur
en Castille, avant de régner sur
l’Aragon et la Catalogne, d’ouvrir
des tribunaux à Séville, Tolède, Cor-
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Les bûchers de
l’Inquisition sèment

la terreur
Le Moyen Age brûle les cathares et les vaudois,

l’Espagne des rois catholiques le juif et l’illuminé,
la Florence des Médicis le frère Savonarole.

Le christianisme purifie par le feu

L
’ACTION se passait à
Séville, lorsque les bû-
chers s’allumaient
chaque jour pour la
gloire de Dieu et qu’on
brûlait les hérétiques
dans de magnifiques
autodafés. » Ivan Ka-
ramazov plante le dé-

cor de la vieille Légende du Grand
Inquisiteur, un personnage qu’il dé-
peint, devant son frère Aliocha,
comme « un vieillard presque nona-
génaire, grand et droit, au visage des-
séché, aux yeux profondément enfon-
cés dans leurs orbites. Un éclat en
jaillit, comme des étincelles de feu ».
Séville, la belle andalouse colonisée
par les Castillans après la Re-
conquête, là où Christophe Colomb
arme son expédition, où Amerigo
Vespucci, le Florentin, rêve de
« nouveau monde ». C’est à Séville,
au XVIe siècle, que Dostoïevski choi-
sit de faire revenir sur terre Jésus-
Christ. Celui-ci fait quelques mi-
racles comme autant de tours de
passe-passe. La foule le reconnaît.
Mais elle le trahit quand le cardinal
grand inquisiteur ordonne à sa po-
lice de se saisir de lui.

Alors, dans le cachot où Jésus est
emprisonné, à la veille d’être
condamné et brûlé vif, commence
un long monologue qui, sous la
plume de l’écrivain russe, est l’un
des plus beaux morceaux de bra-
voure de la littérature antiromaine :
« Pourquoi es-Tu venu nous déran-
ger ?, demande le grand inquisiteur.
Car Tu es venu nous déranger et Tu le
sais toi-même. Demain, je vais Te
condamner et Te brûler sur le bûcher
comme le père des hérétiques et ce
peuple qui, aujourd’hui, avait baisé
tes pieds, se précipitera, demain, à
mon premier signe pour attiser les
flammes de ton bûcher, le sais-Tu ?
(...).

» La liberté de leur foi en Toi était
ce qu’il y avait de plus précieux, à Tes
yeux, il y a quinze siècles. N’as-Tu pas
dit : “Je veux vous rendre libres.”
Mais voilà, Tu as vu maintenant les
hommes libres (...). Oui, cela nous a
coûté cher, mais nous avons achevé
cette œuvre en Ton nom. Pendant
quinze siècles, cette liberté nous a
donné bien du mal, mais maintenant,
c’est fini, fini pour de bon. Tu ne crois
pas que c’est fini pour de bon ? Tu me
regardes avec douceur et tu ne
daignes même pas t’indigner ? Mais
sache que c’est maintenant que les
hommes sont plus que jamais persua-
dés d’être complètement libres et que,
cependant, ils nous ont apporté eux-
mêmes leur liberté et l’ont déposée,
docilement, à nos pieds. C’est là notre
œuvre, mais est-ce une telle liberté
que Tu désirais ? »

La « morale » de cette histoire
ressemble à celle-ci : les hommes
préfèrent les certitudes rassurantes
et la discipline aveugle aux tour-
ments de la liberté et c’est par
compassion pour eux que l’Eglise
remplit l’office qui consiste à tra-
quer toute hérésie, toute pensée hé-
térodoxe, tout comportement dé-
viant et à imposer son magistère et
sa « vérité ». Cette explication vaut
sans doute pour toutes les dicta-
tures du monde, mais la Sainte In-
quisition, conduite au Moyen Age
contre les hérésies cathare et vau-
doise, dans l’Espagne des Rois Ca-
tholiques contre les juifs et les illu-
minés (alumbrados) ou contre la
République théocratique de Savo-
narole à Florence en fut l’une des
plus terrifiantes.

Dans la procession lugubre
conduite par les autorités civiles et
le chapitre de la cathédrale, les
moines et les pénitents portent des
torches allumées. Sur l’étendard de
la Sainte Inquisition, l’écusson noir
et blanc de l’ordre dominicain se
mêle, sur damas cramoisi, aux
armes royales, brodées d’or. De la
foule énorme, on entend déjà le
marmonnement des prières et la

Maniaques de la législation, les in-
quisiteurs ont codifié toute la procé-
dure, jusqu’à l’emploi habilement
dosé de la torture. Leur machine ju-
diciaire repose sur l’aveu et la déla-
tion. Dans chaque ville traversée, au
cours d’une messe solennelle, l’in-
quisiteur proclame d’abord un
« édit de la foi », catalogue des dé-
viances religieuses, et il fixe un « dé-
lai de grâce », au cours duquel les

coupables doivent se présenter et la
population dénoncer les suspects.
Cette délation est œuvre pieuse. Le
délateur bénéficie d’indulgences,
voire d’une garantie de salut éternel.
Si l’hérétique qui se livre jouit du se-
cret de l’instruction, les autres sont
poursuivis, arrêtés, interrogés, sans
connaître les charges dont ils sont
accusés, ni les témoins qu’ils ne
peuvent jamais récuser.

Sans doute la justice civile ordi-
naire n’est-elle guère plus indul-
gente, mais cette manière d’enquê-
ter, de juger, d’absoudre ou de
condamner, de torturer fait de l’in-
quisition espagnole un instrument
unique au monde. Michel Foucault
se disait frappé par la torture inqui-
sitoriale qu’il jugeait « cruelle, mais
non sauvage », plus proche des or-
dalies médiévales et duels judiciaires
que des interrogatoires musclées de
l’époque moderne. Trois types de
supplice ont alors la faveur des ca-
chots de l’Eglise : la garrucha, poulie
qui lève et relâche par secousses
violentes le corps du prévenu ; le
porro, chevalet sur lequel on l’at-
tache au moyen de cordes qui dé-
chirent ses chairs ; la toca, entonnoir
pour le gaver d’eau. Mais l’épaisseur
des cordes, la lourdeur des poids,
l’intensité de la souffrance obéissent
à une procédure fixée par la capaci-
té d’endurance du « coupable » et le
nombre de charges qui l’accablent.

Les historiens insistent sur le ca-
ractère exceptionnel de ces pra-
tiques, hormis les premières années
– à partir de 1480 – de folie meur-
trière. Elles n’en sont pas moins in-
soutenables, s’agissant de délits
d’opinion, de mœurs, de religion.
Cette qualification criminelle de
toute pensée déviante « casse les vo-
lontés, broie les cœurs, éteint le feu
des idées, désespère les uns si elle peut

rassurer les autres », écrit Bartolomé
Benassar. Une telle inquisition
d’Etat avait été autorisée par Six-
te IV, ce pape falot qui, par une bulle
de 1478, avait cédé une partie de ses
pouvoirs judiciaires aux souverains
catholiques Ferdinand et Isabelle.

En trois siècles, l’Espagne ne
comptera pas moins de 45 inquisi-
teurs généraux. En seize ans, sous le
mandat du premier, Torquemada,

environ 100 000 procès ont eu lieu,
suivis d’environ 2 000 exécutions.
Selon les chiffres de l’historien Juan
Llorente, 297 condamnés ont été
brûlés, à Tolède, entre 1483 et 1501 ;
124, à Saragosse, entre 1485 et 1502.
Avant l’an 1530, l’inquisition de Va-
lence, l’une des plus sévères, avait
instruit 2 354 procès, prononcé près
de 2 000 sentences, brûlé en effigie
155 condamnés par contumace et
54 remis, pour exécution capitale,
au bras séculier.

Les principales victimes sont les
juifs. Décimés par la peste noire et
les émeutes antisémites du pays
d’Aragon ou de Séville, beaucoup
de juifs, au XIVe siècle, ne trouvent
de salut que dans une conversion,
au moins d’apparence, à la foi chré-
tienne. On les appelle conversos ou
marranos et ils continuent de prati-
quer clandestinement leurs rites.
Réputés riches, influents, ces « cryp-
to-judaïsants » seront vite accusés
de menacer l’intégrité du royaume.
Pour les souverains catholiques
d’Espagne et pour Torquemada, qui
ont forcé la main du pape afin de
réorganiser l’Inquisition, les juifs
sont des victimes toutes désignées.
On estime à 2 000 au moins, en Es-
pagne, le nombre des conversos qui
auraient péri par le feu et à 15 000
ceux qui ont été punis par un quel-
conque châtiment – saisie de biens
ou prison –, avant que le pouvoir
royal ne juge plus expéditif d’expul-
ser, le 31 mars 1492, tous les juifs
d’Espagne.

Cette folie n’aura désormais plus
de limite. L’Inquisition fait subir un
joug identique aux moriscos, c’est-à-
dire aux Maures convertis après la
chute de Grenade (1492), puis aux
mystiques, aux « illuminés » (Thé-
rèse d’Avila et Ignace de Loyola sont
inquiétés), aux fidèles suspects de
pactiser avec les idées de la Réforme
protestante. Puis, de la déviance re-
ligieuse, on passe à la déviance tout
court. L’Inquisition punit la fornica-
tion, l’inceste, la sodomie, la biga-
mie, etc. Cette violence ira croissant
jusqu’en 1550, date à laquelle les
condamnations au bûcher se feront
plus espacées. Mais les autodafés se
poursuivront jusqu’au XVIIIe siècle.
Comme si, prisonnière d’un fatal en-
gregage, l’Espagne n’en finissait
plus, par l’exclusion programmée,
de purger sa société et de défendre
une citadelle catholique assiégée au
même moment par les débuts de la
Réforme – en Allemagne, en France,
en Angleterre – et par l’islam de la
Sublime Porte.

Les souverains de Castille et
d’Aragon étaient allés à bonne
école. L’Inquisition à la mode espa-
gnole n’est ni une exception dans
l’Histoire ni le fruit de circonstances
locales. Elle plonge loin ses racines
dans les pratiques d’une Eglise qui
impose, par le fer et par le feu, son
dogme et sa discipline. Les hérésies
flambent au Moyen Age dans une
population exaspérée par les privi-
lèges et les mœurs du clergé, par la
collusion de l’Eglise et des puissants
seigneurs.

Evangélisme pur et dur, rêve de
pauvreté radicale, division entre les
« parfaits » et les « impurs» : des
sectes naissent qui veulent restaurer
les premiers temps chrétiens. Les

vaudois sont les disciples de Pierre
Valdès, riche commerçant dauphi-
nois qui, au XIIe siècle, cède tous ses
biens aux pauvres et rassemble des
fidèles décidés à lutter contre le luxe
et l’opulence des clercs. Ils se ré-
pandent dans la région lyonnaise,
puis en Provence, jusqu’en Italie du
Nord et en Catalogne. Valdès et les
« pauvres de Lyon », qui ne re-
connaissent que l’autorité de l’Evan-
gile, sont excommuniés en 1182.

Quant aux cathares – encore ap-
pelés « bonshommes » ou « par-
faits » –, ils revendiquent une filia-
tion avec les apôtres et rejettent
tous les sacrements de l’Eglise, sauf
le baptême. Comme les vaudois, ils
progressent dans le midi de la
France, en Toscane, en Lombardie.
Le catharisme va devenir la grande
affaire des papes du Moyen Age qui
mandatent, dans les régions conta-
minées, leurs troupes de choc
– moines cisterciens, dominicains –,
court-circuitent des évêques jugés
trop indulgents, sollicitent les ar-
mées régulières du roi de France,
enfin dressent des tribunaux spé-
ciaux qui défient le bon sens chré-
tien, mais aussi la justice la plus élé-
mentaire. L’Inquisition fera si bien
ses preuves au Moyen Age que tous
les Torquemada de la terre n’auront
qu’à recopier les recettes des Guil-
laume Raymond, Pierre Durand, in-
quisiteurs à Narbonne ; de Bernard
Guy, maître général des domini-
cains, inquisiteur à Toulouse, dont la
Pratique de l’Inquisition est un best-
seller, comme Le Marteau des sor-
cières, de Sprenger et Instituris en
1487.

Les premiers bûchers flambent au
XIe siècle en Allemagne, en Italie, en
France, mais la répression des héré-
sies ressemble encore à des règle-
ments de comptes locaux. Face à
des évêques d’une inégale rigueur et
à un fanatisme populaire qui ne re-
cule pas devant les exécutions de
masse, les princes et les papes har-
monisent leurs efforts. Ils envoient
des légats et des moines prêcher la
reconquête, mais se révèlent vite in-
capables de colmater les brèches. En
1184 à Vérone, le pape Lucius III et
l’empereur Frédéric Barberousse dé-
finissent des principes communs de
poursuite, d’enquête et de condam-
nation. Les « Décrétales » de Lu-
cius III créent une sorte de police in-
ternationale de lutte contre
l’hérésie. Les peines prévues vont
alors de l’excommunication à la
mort.

Au XIIIe siècle, c’est contre les
Albigeois – les cathares implantés
dans la région d’Albi – que sont
testées ces dispositions avec un
acharnement dont on peine à
prendre la mesure. Le tout-puissant
pape Innocent III compare l’hérésie
au crime de lèse-majesté qui, pour
les Romains déjà, valait condamna-
tion à mort. Après l’assassinat
de Pierre de Castelnau, son légat,
le pape prêche la croisade en 1209
contre les Albigeois. Raimond VI
de Toulouse, le protecteur des
cathares, est écrasé par Simon de
Montfort, chef des croisés. Celui-ci
sera relayé plus tard par le roi de
France lui-même, Louis VIII,
qui lance son armée contre les
princes occitans. Mais après vingt
ans de résistance, Raimond VII

doue, etc. C’est lui qui met en place
la Suprema, la suprême et générale
Inquisition qui terrorise les tribu-
naux de province, révoque les inqui-
siteurs trop mous proposés par
Rome et, court-circuitant le pape, se
fait l’instrument docile de la poli-
tique royale. Torquemada se soumet
lui-même à une discipline de fer,
ignore tout privilège de classe, de
sang et de rang.

Ses autodafés sont la mise en
scène la plus raffinée d’un système
de terreur destiné à frapper l’imagi-
nation et à « éduquer » la popula-
tion. Les manuels des inquisiteurs
du Moyen Age, qui ont inspiré Tor-
quemada, admettaient déjà que le
but est moins de sauver des âmes
que d’épouvanter des foules. Selon
cette « pédagogie », les coupables
qui ont échappé au bûcher sont
condamnés à porter le sanbenito,
cette chasuble jaune barrée d’une
croix rouge, rehaussée d’un chapeau
pointu, comme une mitre peinte de
diables et de flammes. Le nom du
coupable est brodé en grosses
lettres dans le tissu du sanbenito,
cette tunique d’infamie immortali-
sée par Vé- lasquez et Goya, dont

l’application est im-
pitoyablement
contrôlée, dans

chaque village
passé au peigne
fin, par la police
inquisitoriale. Une
fois la peine exé-
cutée, le sanbenito
est retiré, mais il
reste suspendu
dans l’église du lieu
de résidence du
condamné pour que
les fidèles n’ou-
blient jamais son
crime.

En trois siècles, l’Espagne ne comptera pas
moins de 45 inquisiteurs généraux.
En seize ans, sous le mandat du premier,
Torquemada, environ 100 000 procès
ont lieu, suivis d’environ 2 000 exécutions
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« Je ne veux pas de chapeau, de mitre grande
ou petite. Je ne veux que ce que tu as donné
à tes saints : la mort. Un chapeau rouge,
un chapeau de sang : voilà mon désir »

Jérôme Savonarole au pape

Détail d’une scène
d’inquisition, fresque
de 1933 de Diego Rivera,
Mexico, Palais national.

PROCHAIN ARTICLE :
Les sermons de Luther

font trembler Rome et l’Empire

de Toulouse se soumet. Comme son
père, il est excommunié et doit faire
pénitence dans la nouvelle cathé-
drale de Paris, où il est publique-
ment frappé de verges par le cardi-
nal légat du pape.

Sur le plan religieux, l’hérésie est
loin d’être vaincue. Le quatrième
concile du Latran, en 1215, bénit la
traque contre les hérétiques, la déla-
tion et le soupçon, les interroga-
toires sans audition de témoins, les
procès sans défense. Les peines re-
doublent de gravité et s’échelonnent
du bannissement à la mort. C’est à
cette date que des pouvoirs spéciaux
sont confiés à des frères prêcheurs
dominicains, réputés plus sûrs et
plus rudes que les évêques locaux
débordés par le progrès de l’hérésie.
Ils deviennent de vrais profession-
nels de l’archivage et du renseigne-
ment. En 1233, une bulle du pape
Grégoire IX (Ille humani generis)
consacre solennellement la nais-
sance de l’Inquisition pontificale.

Bien avant les peines d’infamie
prodiguées en Espagne, on oblige le
fautif au port de la croix sur les vête-
ments. C’est à cette époque aussi
qu’on invente les pèlerinages expia-
toires, dont la longueur est propor-
tionnelle à la gravité de la faute. La
confiscation des biens fait partie de
l’arsenal des peines les plus cou-
rantes et alimente les caisses royales
et féodales. Comme le feront les tri-
bunaux de Séville et de Madrid, la
sentence capitale est proclamée et

croisade anti-cathares ou vaudois,
traque toute pensée dissidente,
toute « infidélité » (juifs, musul-
mans), tout écart à la règle sociale,
toute remise en cause de la norme
scientifique, toute protestation
contre le système ecclésiastique. Ga-
lilée, Savonarole, Bruno, Luther,
Erasme ne sont pas, à strictement
parler, des victimes des tribunaux de
l’Inquisition. Mais, par des mises à

l’index, des excommunications et,
pour certains, des peines de bûcher
(Savonarole, Bruno), ils ont à leur
tour payé cette conception d’une
« vérité » qui, parce que révélée, ne
souffre aucun accommodement
avec le temps, ni avec la liberté.

Dans un ouvrage de 1543,
contemporain de l’Inquisition espa-
gnole et de la Contre-Réforme, le
Polonais Nicolas Copernic fait voler
en éclats la conception traditionnelle
du monde. Ce n’est pas le Soleil qui
tourne autour de la Terre, affirme-t-
il, mais la Terre qui tourne autour du

Soleil. Cette thèse contredit la lec-
ture littérale des textes bibliques, no-
tamment le récit de Josué arrêtant la
course du Soleil : « Soleil, arrête-toi
sur Gabaon, Lune, sur la vallée
d’Ayyalon. Et le soleil s’arrêta et la
lune s’immobilisa. »

L’ouvrage de Copernic est mis à
l’Index par Rome en 1616, « jusqu’à
ce qu’il soit corrigé ». Galilée, qui le
reprend à son compte, est lui aussi

condamné en 1633 : « Et pourtant,
elle (la Terre) tourne », se serait écrié
le savant lors de son procès. Il sera
en résidence surveillée jusqu’à la fin
de sa vie et devra attendre pendant
trois siècles sa réhabilitation par le
Vatican. Proche aussi des thèses de
Copernic, en outre accusé de magie,
le philosophe panthéiste Giordano
Bruno meurt sur le bûcher, à Rome,
en 1600. Bien avant lui, en 1553, Mi-
chel Servet, théologien espagnol
soupçonné de nier le dogme de la
Trinité, avait aussi péri par le feu,
condamné non par Rome, mais par
l’austère magistère calviniste de Ge-
nève.

Obsession du feu. Les prêches en-
flammés contre la papauté du moine
dominicain Jérôme Savonarole lui
valent, en 1498, le même sort. Ses
imprécations visent le pape
Alexandre VI Borgia, connu pour sa
débauche. « Tu as profané les sacre-
ments par la simonie, clame-t-il à son
Eglise. Ta luxure a fait de toi une fille
de joie. Tu es un monstre abominable.
Tu as élevé une maison de débauche.
Tu t’es transformée, de haut en bas, en
maison infâme. Et que fait-elle la fille
publique ? Elle fait signe à tous les
passants : quiconque a de l’argent
entre et fait tout ce qui lui plaît. Mais
qui veut le bien est jeté dehors. C’est
ainsi, Eglise prostituée, que tu as dé-
voilé ta honte aux yeux de l’univers en-
tier, et ton haleine empoisonnée s’est
élevée jusqu’au ciel. »

Devenu prieur, en 1491, du

couvent de Saint-Marc à Florence, la
foi de Frère Jérôme est ardente, sa
doctrine sévère. Après le doux Fran-
çois d’Assise qui avait séduit In-
nocent III, avant Martin Luther qui
mettra au service de la Réforme la
puissance de son tempérament, Sa-
vonarole est scandalisé par la déca-
dence de la papauté. Face à la Rome
corrompue, il veut faire de sa ville,
Florence, une « nouvelle Jésusa-
lem », une contre-société sans dé-
bauche, sans luxure, sans crime, une
« monarchie » théocratique, dont le
roi sans couronne serait le Christ.
On le prend pour un prophète
quand, avant l’occupation de Flo-
rence par le roi de France
Charles VIII, il annonce l’arrivée
d’un « nouveau Cyrus » pour re-
mettre debout l’Italie. Sa popularité
croît. Il dénonce la tyrannie des Mé-
dicis qui gouvernent sa ville, réclame
une réforme de la Constitution, de la
justice, de la fiscalité. Le palais de la
Seigneurie cède devant son intransi-
geance.

Pendant quatre ans (1494-1498),
Savonarole fait régner à Florence un
sévère régime d’austérité, interdit
jeux et fêtes profanes. Mais cette
dictature morale lasse vite la popula-
tion, divisée entre les arrabiati (enra-
gés) qui combattent Savonarole et
ses amis, appelés par dérision pia-
gnoni (pleureurs). Le vent tourne.
Son affrontement avec le pape finit
mal. En 1495, il est accusé d’insubor-
dination et interdit de prêcher.
Rome cherche tantôt à l’éloigner,
tantôt à acheter son silence par un
chapeau de cardinal. Mais, avec son
habituelle véhémence, Savonarole
réplique au pape : « Je ne veux pas de
chapeau, de mitre grande ou petite. Je
ne veux que ce que tu as donné à tes
saints : la mort. Un chapeau rouge, un
chapeau de sang : voilà mon désir. »

La machine infernale est lancée.
En mai 1497, Savonarole est ex-
communié pour hérésie. Au mois
de février suivant, il est arrêté, enfer-
mé avec deux Frères, Silvestre de
Florence et Dominique de Pescia. Sa
dernière lettre au pape, il la signe par
les mots : le « Serviteur inutile de Jé-
sus-Christ ». Il prêche pour la der-
nière fois le 18 mars au dôme de
Saint-Marc. La Seigneurie reçoit le
12 avril un bref du pape l’autorisant
à agir contre Savonarole et ses deux
compagnons. Le 22 mai, avec eux, il
est condamné à mort par un tribunal
civil en présence de deux délégués
ecclésiastiques. Les Frères Jérôme,
Silvestre et Dominique sont torturés,
étranglés, puis brûlés le 23 mai 1498.

La réhabilitation de Jérôme Savo-
narole par l’Eglise catholique est en
cours, ce qui montre le chemin de
repentir que le pape Jean Paul II veut
faire franchir à son Eglise. Pourtant,
si les bûchers font partie d’une his-
toire révolue, la question de la liber-
té de conscience, de pensée et de cri-
tique à l’intérieur de l’Eglise n’a
jamais cessé d’être débattue. Au sein
du catholicisme en particulier où, au
XIXe siècle, les papes « intransi-
geants » ne cessent de condamner
ces « hérésies » nouvelles, que sont
pour eux le scientisme, le libéra-
lisme, le socialisme et les prêtres ou
théologiens qui se compromettent
avec elles. Nous y reviendrons. A la
fin du XXe siècle encore, le même
Jean Paul II sanctionne toute « dis-
sidence » dans le système d’ensei-
gnement et de production théolo-
gique de son Eglise. Ce faisant, il
entend défendre une « orthodoxie »
catholique menacée, selon lui, par
les défis modernes qu’il nomme sub-
jectivisme, individualisme, relati-
visme éthique, absolutisme d’une li-
berté incapable de se fixer des
limites.

L’Eglise romaine a rompu avec ses
pratiques d’intolérance d’antan,
mais des théologiens, suspects de
déviationnisme doctrinal, sont en-
core régulièrement sanctionnés ou
condamnés. Ils étaient nombreux à
l’époque de Pie XII – Henri de Lu-
bac, Yves Congar, Marie-Dominique
Chenu – avant d’être réhabilités.
Plus récemment, les noms d’Hans
Küng, de Leonardo Boff, d’Eugen
Drewerman ont défrayé la chro-
nique. Le verrouillage du débat et de
la parole, la sanction contre la « dis-
sidence » théologique n’ont bien sûr
plus rien de commun avec ceux des
époques qui ont précédé Vatican II
(1962-1965). Ils n’en paraissent que
plus étranges alors même que
l’Eglise catholique fait désormais
sien le combat pour l’affirmation des
droits de la conscience et de la
liberté.

Henri Tincq
Dessins : Philippe Kailhenn
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exécutée selon un cérémonial desti-
né à impressionner. L’hérétique obs-
tiné ou le relaps est « livré au bras sé-
culier », c’est-à-dire au
magistrat qui, sans
autre forme de juge-
ment, le soumet à la
peine du feu. Les
restes d’un homme
mort après avoir reçu
le consolamentum ca-
thare sont exhumés,
traînés à son de
trompe à travers la
ville, puis brûlés publi-
quement.

Dans la région de
Toulouse, les premiers tribunaux de
l’Inquisition se mettent en place dès
le lendemain de la publication de la
bulle papale de 1233. Des exécutions
et des exhumations de cadavres sont
organisées en nombre. Ex-cathare,
Robert le Bougre (bougre signifie ca-
thare), qui opère à La Charité-sur-
Loire de 1233 à 1239, envoie au feu
187 hérétiques. Puis la force aveugle
se mue en répression méthodique.
Sur 930 condamnations prononcées
par Bernard Gui à Toulouse, entre
1308 et 1323, 42 le sont à la peine ca-
pitale. Les tribunaux se révèlent ter-
riblement efficaces. L’hérésie ca-
thare est éradiquée au milieu du
XIVe siècle dans les provinces fran-
çaises du Midi. En mars 1244, la prise
de Montségur, dernier bastion de ré-
sistance, décapite le mouvement.
Quant aux vaudois du Languedoc, ils

émigrent au centre de l’Europe où
leurs descendants iront grossir les
rangs de la Réforme.

Dans sa Légende du Grand
Inquisiteur, Dostoïevski ne se
trompait pas : le choix entre
la liberté de l’homme et la
« vérité » du dogme n’en fi-
nit pas de pervertir le chris-

tianisme, autant que
d’autres confessions de
foi. L’intégrisme, dont
témoignent l’Espagne
de Torquemada ou la
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Ce que la presse,
dans sa poursuite
permanente de cette
famille qui fascine
l’Amérique, a baptisé
« la malédiction
Kennedy », avait
encore frappé

Edward et ses neveux,
John John et Caroline,
lors de la remise du prix
« John F. Kennedy Profile
in courage », le 28 mai 1996
à Boston.

John Fitzgerald Kennedy applaudit ses enfants
alors qu’ils dansent dans le bureau ovale à l’époque

de leurs anniversaires. John Jr a fêté ses 2 ans le 25 novembre
et Caroline ses 5 ans le 27 novembre 1962.
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La famille Kennedy en 1939.
De gauche à droite :

Eunice, John, Rosemary,
Jean, Joseph, Edward, Rose,
Joseph Jr, Patricia, Robert,

et Kathleen. SU
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Disparu dans la nuit
de vendredi à samedi,
à bord de son avion,
avec sa femme Carolyn
et la sœur de celle-ci,
John, le filsdu couple
mythique avait enchanté
la Maison Blanche
au début des années 60.
Histoire
d’une famille tragique

La mystique Kennedy

T
OUTE la semai-

ne, Ted Kenne-
dy s’était battu
comme un lion. Le
Sénat débattait ces
jours-ci d’un projet
de loi démocrate
sur la protection
des droits des pa-

tients face aux compagnies privées
d’assurances médicales, et les ré-
publicains, majoritaires, oppo-
saient une résistance farouche,
proposant à la place un texte qui
faisait la part belle au lobby des
assurances. Ce fut du grand Ken-
nedy, passionné, éloquent, habile,
infatigable, le Kennedy défenseur
des pauvres et des opprimés. Du
Kennedy d’antan. A un moment,
mercredi dernier, emporté dans
son élan oratoire, le sénateur dé-
mocrate du Massachusetts devint
tellement rouge sous sa chevelure
blanche que l’un de ses adver-
saires murmura, affectueusement,
« Appelez le Dr Frisk ! », du nom
d’un sénateur républicain qui se
trouve être médecin. Ted Kennedy
répondit par une boutade sur l’im-
possibilité qu’il aurait de choisir ce
médecin-là si les propositions ré-
publicaines étaient adoptées, ce
qui fut le cas, puis reprit son plai-
doyer.

A soixante-sept ans, Ted Kenne-
dy n’en est pas à sa première dé-
faite parlementaire, mais il livre
chaque bataille avec la même
force de conviction. C’est un per-
sonnage-clé au Sénat américain,
un législateur de génie qui force
l’admiration de ses adversaires et
l’un des derniers politiciens qui
ose encore défendre avec panache
les grands idéaux sociaux de la
gauche dans un paysage politique
qui s’y prête si peu. Le plus jeune
des quatre fils de Joseph Kennedy,
pourtant, n’était pas destiné à res-
ter sénateur : comme l’avait expli-
qué son frère John, dont la prési-
dence fut tragiquement
interrompue en 1963, leur père,
l’immigré irlandais qui avait épou-
sé la fille du maire de Boston, Rose
Fitzgerald, avant de devenir mil-
lionnaire puis ambassadeur, avait
tout prévu pour eux : « Joe [l’aîné]
devait être le politicien ». Mais Joe
disparut au-dessus de la Manche
en 1944, aux commandes d’un
avion bourré d’explosifs destinés
aux nazis. « Quand il est mort, j’ai
pris sa place. Si quelque chose
m’arrivait, Bobby prendrait ma
place. Et si quelque chose arrivait à
Bobby, Teddy prendrait sa place ».

Le scénario s’est déroulé comme
prévu, jusqu’à « Teddy ». Moins
d’un an après l’assassinat de Ro-
bert, surnommé RFK, pendant la
campagne présidentielle de 1968,
Ted Kennedy perdit le contrôle de
sa voiture sur un pont à la fin

d’une soirée bien arrosée et le vé-
hicule s’abîma dans l’eau ; lui s’en
sortit, mais sa passagère, Mary Jo
Kopechne, une jeune collabora-
trice du parti démocrate, mourut
noyée dans la voiture. La « tragé-
die de Chappaquiddick », comme
on devait appeler pudiquement
cet épisode de la saga Kennedy, en
oubliant qu’il avait été, au bout du
compte, plus tragique pour la fa-
mille Kopechne que pour les Ken-
nedy, sonnait le glas des ambitions
présidentielles de « Teddy ».

Trente ans jour pour jour après
Chappaquiddick, Ted Kennedy,
devenu le patriarche du clan Ken-
nedy, l’aîné qui continue à servir
de père aux enfants de ses deux
frères assassinés, devait donc, sa-
medi 17 juillet, à l’issue de sa se-
maine de bataille au Sénat,
conduire sa nièce Rory à l’autel
pour l’un de ces beaux mariages
Kennedy dans la maison familiale
de Hyannis Port, au bord de
l’océan : des tentes blanches
étaient déjà placées devant la mai-
son pour accueillir les deux cent
soixante-quinze invités au mariage
de la plus jeune fille de RFK, trai-
teurs et fleuristes s’affairaient.
Mais là encore, le scénario ne de-
vait pas se dérouler comme prévu :
samedi soir, le mariage était annu-

lé, les traiteurs renvoyés, et Ted
Kennedy trompait son angoisse
sur son voilier, comme il le fait à
chaque drame. 

Ce que la presse, dans sa pour-
suite permanente de cette famille
qui fascine l’Amérique, a baptisé
« la malédiction Kennedy » avait
encore frappé : John Kennedy Jr, le
fils du président assassiné, était
porté disparu à bord de son avion,
avec sa femme Carolyn et la sœur
de celle-ci. Pour Rory, qui n’a pas
connu son père puisque Ethel
Kennedy l’attendait lorsqu’il a été
tué, cette malédiction prenait un
tour plus personnel encore : dix-
huit mois après avoir tenté en vain
de ressusciter son frère Michael,
victime d’un accident de ski sur les
pistes d’Aspen le jour de la Saint-
Sylvestre, un nouveau deuil la fai-
sait renoncer à son mariage. 

Le crescendo médiatique, tout
au long de ce week-end de re-
cherches de l’avion disparu, a at-
teint des proportions dignes de la
princesse Diana − le mot fut fina-
lement lâché sur CNN dimanche
après-midi – traduisant toute
l’ambiguïté des relations que
l’Amérique entretient avec la dy-
nastie Kennedy. John, le fils du
couple mythique qui enchanta la
Maison Blanche au début des an-
nées 60, est subitement devenu
l’icône qui devrait reprendre le
flambeau de la légende Kennedy,
celui dont la mort a subitement
brisé à trente-huit ans les pro-
messes d’une magnifique carrière
politique. 

Mais John Kennedy Jr. aurait-il
pu continuer sur les traces de
JFK ? Le voulait-il ? « Mon père,
avait-il confié à la télévision en
1992 à propos de sa sœur Caroline
et lui, aurait voulu que nous me-
nions nos propres vies, pas que nous

copiions la sienne ». Après avoir
songé à être comédien puis tâté du
droit pénal, John Kennedy Jr.
s’était beaucoup investi, depuis
quatre ans, dans son magazine
George et ne donnait guère de
signes de vouloir entrer en poli-
tique. 

A vrai dire, ce n’était pas cet
aspect de ses activités qui
intéressait le plus les mé-

dias, beaucoup plus curieux de ses
aventures sentimentales, sportives
ou à la rigueur journalistiques.
Son échec, par deux fois, au
concours d’avocat – il réussit la
troisième fois – fit les délices des
tabloïds qui le classèrent définiti-
vement dans la catégorie des Ado-
nis simples d’esprit. Il prononça
bien, avec brio, un discours de
deux minutes en 1988 à la conven-

tion du parti démocrate, qui lui fit
un triomphe, mais le magazine
People le proclama en couverture
« L’homme le plus sexy du monde ».
Et aucune attention n’a jamais été
prêtée aux œuvres sociales aux-
quelles il prenait activement part.
« Personne n’écrivait sur ce côté-là
de John Jr. , souligne dans Time
Magazine Lance Morrow, observa-
teur de longue date de la famille.
Je crois qu’il aurait été bien plus ac-
tif dans les affaires publiques si les
éléments les plus rapaces de notre
culture ne l’avaient condamné à
une vie de caricature ». 

En pleurant John Kennedy Jr.,
les médias pleurent surtout celui
qu’il aurait pu être, comme s’ils
pleuraient la deuxième mort de
John Kennedy, son père. L’assassi-
nat du président Kennedy fut un
tournant, qui a marqué pour

l’Amérique la fin de l’innocence ;
est-ce un hasard si la photo que
toutes les télévisions américaines
ont choisi de montrer ad nauseam
ce week-end a été celle du petit
garçon de trois ans saluant le cer-
cueil de son père ? Ou si la princi-
pale qualité que l’on trouvait à Ca-
rolyn Bessette, l’épouse de John
Kennedy Jr. disparue avec lui, était
qu’elle « rappelait la mystique de
Jackie Kennedy » ?

Comme sa sœur Caroline Ken-
nedy Schlossberg, qui mène à New
York, avec son mari et ses trois en-
fants, une existence remarquable-
ment discrète, John Kennedy Jr
avait eu l’immense mérite de gar-
der la dignité d’un nom si lourd à
porter, sans jamais commettre de
faux pas. Il circulait dans New
York en métro, le plus anonyme-
ment possible. « Il se comportait

avec grâce et dignité, un peu
comme on l’attend d’une royauté, a
commenté dimanche le sénateur
démocrate Joe Liebermann. Mais
pas une royauté héréditaire ». Tous
deux, Caroline et John Kennedy Jr,
ont conservé l’affection des Amé-
ricains. Mais cela semble, au-
jourd’hui, le maximum accordé
aux Kennedy de la troisième géné-
ration − ils sont vingt-sept − tant le
regard que porte l’Amérique sur
cette dynastie dont elle ne peut
pas se passer est de plus en plus
impitoyable et tant la culture de la
célébrité, devenue obsessionnelle
aux Etats-Unis, les prive de toute
marge de manœuvre sous la lu-
mière crue des projecteurs.

Les cousins de Caroline et John
Jr ont payé très cher leur lourd hé-
ritage et ce nouveau regard qui a
conduit Newsweek, il y a deux ans,
à parler de « dynastie en déclin ».
Des onze enfants de Robert et
Ethel Kennedy, l’un, David, est
mort de surdose d’héroïne en
1984, un autre, Robert Jr., a été ar-
rêté à la même époque pour pos-
session d’héroïne, l’aîné, Joe II, a
provoqué un accident de voiture
en 1973 qui a laissé une jeune
femme paralysée puis, il y a deux
ans, a dû mettre fin à sa carrière
politique en raison de règlements
de comptes conjugaux publics,
alors qu’il se préparait à briguer le
poste de gouverneur du Massa-
chusetts. Au même moment, le
Boston Globe révélait la liaison de
son frère Michael – mort depuis
dans un accident de ski – avec la
baby-sitter de ses trois enfants,
qui n’avait, au moment des faits,

Joseph et Rose Kennedy,
les fondateurs
de la dynastie,
se diraient sans doute
aujourd’hui qu’hormis
cette obstinée
malédiction les Kennedy
ne sont plus
ce qu’ils étaient

que quatorze ans... Agacé, John
Kennedy Jr fit même à ce moment-
là dans les colonnes de George la
morale à ses cousins, « affiches vi-
vantes de mauvaise conduite ».
Sans parler du procès pour viol en
1991 de William Kennedy Smith,
fils de Jean Kennedy Smith, à Palm
Beach, dont il fut acquitté essen-
tiellement grâce à la très nette su-
périorité de ses avocats. « Après
son acquittement, Smith est allé fê-
ter ça avec sa famille puis a passé le
week-end à refaire son bronzage
dans la propriété familiale », rele-
vèrent les gazettes à l’époque.

Ce sont, aujourd’hui, ces Kenne-
dy-là qui monopolisent l’atten-
tion, ou, en termes plus flatteurs,
Maria Kennedy Shriver parce
qu’elle est mariée à l’acteur Arnold
Schwarzenegger. Mais Kathleen
Kennedy Townsend, fille aînée de
Robert, qui mène une carrière
réussie de gouverneur-adjoint du
Maryland, Patrick Kennedy, fils de
Ted, élu de Rhode Island à la
chambre des représentants, et
ceux qui, nombreux, sont actifs
dans des œuvres humanitaires,
passent inaperçus.

Joseph et Rose Kennedy, les
fondateurs de la dynastie, se di-
raient sans doute aujourd’hui
qu’hormis cette obstinée malédic-
tion, les Kennedy ne sont plus ce
qu’ils étaient, et que la troisième
génération n’est pas à la hauteur
de la deuxième.

Mais l’Amérique non plus n’est
plus ce qu’elle était, et la Maison
Blanche de John Kennedy tolérait
des écarts bien pires que ceux de
Bill Clinton et Monica Lewinsky.
N’est-ce pas John Kennedy Jr lui-
même qui, en lançant son mensuel
George, avait expliqué qu’il serait
consacré à « la politique comme di-
vertissement » ? 

Sylvie Kauffmann
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ÉDITORIAL

La conquête de la Chine du Sud
LES ARMÉES communistes

chinoises, arrêtées par les inonda-
tions depuis le passage du Yang-Tsé
au printemps, ont commencé leur
offensive vers le Sud. On a en effet
annoncé à Canton une triple offen-
sive le long des routes et des voies
ferrées pénétrant profondément
dans les provinces méridionales.

Deux de ces pointes visent
Tchang-Cha, important nœud fer-
roviaire dans la province du Hou-
Nan, à environ 600 kilomètres au
nord de Canton. D’autre part, des
milliers de communistes auraient
franchi le fleuve Kan et pris des
villes et des villages de la province
côtière du Kiang-Sou. Enfin, di-
manche, une armée communiste a
occupé Itchang, à l’entrée des fa-
meuses gorges du Yang-Tsé, dans la
province du Hou-Peh.

On rapporte de Canton que la
panique commence à régner en
Chine centrale, la poussée commu-

niste semblant être le prélude à une
attaque générale vers le Sud. De-
vant la nouvelle offensive, les na-
tionalistes font sauter les ponts, et
l’administration des chemins de fer
évacue les villes menacées.

L’inquiétude est grande à
Tchang-Cha, où l’on semble
craindre que le commandant en
chef de la Chine centrale, le général
Pai Tchoung Si, n’abandonne la
ville sans grand combat. Les
troupes nationalistes, d’après les
dernières informations parvenues à
Hongkong, ont évacué Kan-
Tchéou, capitale provisoire du
Kiang-Si, à 320 kilomètres au nord-
est de Canton. Dans le Kouang-
Toung oriental, deux régiments na-
tionalistes sont passés aux commu-
nistes, tantis que la ville côtière de
Soua-Beou, à 135 kilomètres de
Hongkong, était occupée par les
partisans communistes.

(20 juillet 1949.)

CORRESPONDANCE

Une lettre de l’ambassade de Bahreïn
A la suite de notre enquête intitu-

lée « L’affaire des faux dinars de
Bahreïn », nous avons reçu de l’am-
bassade de Bahreïn en France la
mise au point suivante : 

L’Etat de Bahreïn réfute et
conteste expressément la véracité
des allégations faites dans l’article
(...) qui insinue que des fonction-
naires de l’Etat de Bahreïn et de
l’agence monétaire de Bahreïn ou
leurs représentants ont été impli-
qués dans la contrefaçon des bil-
lets de banque de 20 dinars de
Bahreïn. (...) A l’heure actuelle,
alors que l’instruction suit son
cours en France, en Argentine et
au Bahreïn, l’Etat de Bahreïn n’a
pas pu encore recouvrer de dom-
mages et intérêts pour réparer le
préjudice qu’il a subi et il ne pour-
ra le faire que lorsque les per-

sonnes responsables seront entre
les mains de la justice. (...)

Il est assez clairement insinué
qu’il existe un lien entre les per-
sonnes à l’origine de la contrefa-
çon (cité dans l’article comme
étant M. Richard Mwamba) et cer-
taines personnes du gouverne-
ment de l’Etat de Bahreïn, y
compris des personnes de
l’Agence monétaire de Bahreïn,
qui constitue la Banque centrale
de Bahreïn. (...) L’Etat de Bahreïn
dément connaître M. Mwamba et
dément en outre que des per-
sonnes de l’Agence monétaire de
Bahreïn aient participé à la contre-
façon. (...)

Le Monde explique en outre que
la personne choisie par la « filière
de Bahreïn » pour être respon-
sable de l’écoulement des billets

de banque à Paris, M. Hicham
Mandari, a accepté d’écouler les
billets de 20 dinars de l’Etat de
Bahreïn pour le compte de
« Cheikh Hamad Ben Salman Al-
Khalifa, alors ministre de la dé-
fense ». Nous supposons en fait
que cela ne peut qu’être une ré-
férence au Shaikh Hamad Bin Isa
Al-Khalifa qui était le ministre de
la défense mais était à cette
époque le prince héritier et le
commandant en chef des forces de
défense de Bahreïn, et qui est par
la suite devenu l’émir de Bahreïn.
M. Mandari a prétendument été
amené à croire que Shaikh Hamad
Bin Isa Al-Khalifa souhaitait inves-
tir en France. L’Etat de Bahreïn,
pour le compte de Shaikh Hamad
Bin Isa Al-Khalifa, conteste la vé-
racité de ces allégations.

La « troisième
voie »
est sans issue
Suite de la première page

S’il faut privatiser ou élaguer une activité
publique, faites-le complètement.
Ne recherchez pas un compromis grâce
à une privatisation partielle ou à
une réduction partielle du contrôle étatique

Prenons la dérégulation des
compagnies aériennes aux Etats-
Unis, il y a vingt ans. Elle a accru la
compétition, provoquant une baisse
des prix et de nouveaux services à la
clientèle. Le volume du trafic aérien a
augmenté.

Cependant, bien que les compa-
gnies aériennes fussent « privatisées »
– affranchies d’un contrôle étatique
envahissant –, les aéroports ne
l’étaient pas. Ils restaient la propriété
du gouvernement et gérés par lui.
Ainsi, alors que la dérégulation ren-
forçait la demande de manière expo-
nentielle, les retards de vols se multi-
pliaient dans les aéroports. Le
gouvernement en fit le reproche aux
compagnies privées. Il exigea qu’elles
signalent leurs retards. Les efforts vi-
sant à accentuer l’influence du mar-
ché, par exemple la mise aux en-
chères des portes d’embarquement
et des horaires de départ, furent
contrariés, notamment par les
compagnies disposant de droits ac-
quis. La meilleure solution, en l’oc-
currence, consisterait à privatiser les
aéroports, comme l’a fait la Grande-
Bretagne et comme l’Italie et la Po-
logne songent à le faire.

Privatiser certains domaines de
l’industrie tout en laissant le gouver-
nement contrôler les prix est une

autre de ces solutions qui laissent en
panne au milieu du gué. L’incapacité
des prix à s’aligner sur les valeurs
marchandes démultiplie le coût social
d’une gestion privée, même si elle est
efficace.

Au Penjab, en Inde, se trouvait une
manufacture de bicyclettes. Le gou-
vernement rationna l’acier aux utili-
sateurs plutôt que de le vendre au
prix du marché. Du coup, l’usine ne
pouvait obtenir la quantité d’acier
nécessaire au prix officiel. Il existait
toutefois un marché privé et libre de
produits en acier finis ou semi-finis.

Le constructeur de bicyclettes dut
donc compléter son approvisionne-
ment en achetant des produits d’acier
semi-finis qu’il fondait ensuite. On ne
saurait dire que c’était là une mé-
thode efficace de transformation du
minerai de fer et du charbon en bi-
cyclettes !

Si la « troisième voie » a le moindre
sens, elle devrait s’attacher à triom-
pher des obstacles politiques qui em-
pêchent l’expansion du marché. Car
on est face non seulement au risque
que ces obstacles ne découragent les
tentatives de libéralisation du mar-
ché, mais encore à celui que l’énergie
mise à éradiquer ces obstacles ne dé-

truise les avantages d’une telle libéra-
lisation. Le défi consiste à surmonter
les obstacles sans subir ces inconvé-
nients.

On en trouve une illustration dans
l’affaire de la privatisation de la poste
américaine. Le service postal améri-
cain jouit d’un monopole dans le
courrier rapide grâce à une loi qui in-
terdit tout autre service de courrier
rapide par transport collectif. La pri-
vatisation s’est toutefois insinuée par
la bande sous la forme des United
Parcel Service et autres Federal Ex-
press. Quant au courrier électronique

et aux autres inventions technolo-
giques, ils jouent un rôle de plus en
plus important.

Des tentatives répétées pour abro-
ger le statut du service postal ont tou-
jours suscité de violentes contesta-
tions des syndicats de postiers, des
cadres de la poste, des communautés
rurales qui redoutaient d’être privées
de service postal. D’un autre côté,
peu de gens ont un intérêt immédiat
à favoriser cette abrogation. Les en-
trepreneurs qui pourraient se lancer
dans ce secteur d’activités ne savent
pas à l’avance qu’ils le feront. Les
centaines de milliers de gens qui ob-
tiendraient sans doute un emploi

dans leurs nouvelles sociétés privées
ignorent également qu’ils auraient
cette possibilité.

J’exhortais un jour un membre du
Congrès à abroger ce statut. Il me ré-
pliqua : « Vous comme moi savons
parfaitement quels puissants groupes
de pression s’élèveront contre un tel
projet de loi. Pouvez-vous me donner
une liste de gens prêts à défendre et
promouvoir ce projet ? » J’en étais in-
capable et il ne proposa jamais de loi.
De puissants droits acquis s’étaient
concentrés au sein du monopole pos-
tal ; ses adversaires étaient dispersés.

L’une des manières de réduire l’op-
position à la privatisation consiste à
identifier ses adversaires potentiels
puis à les gagner à l’opération en
élargissant par exemple l’actionna-
riat, un type de capitalisme populaire
où excellait Mme Thatcher.

Entre autres chausse-trapes à évi-
ter, il faut se garder d’édulcorer la
manœuvre en substituant un mono-
pole à l’autre, le privé à l’étatique –
substitution qui peut représenter un
progrès mais qui reste fort éloignée
du résultat souhaité.

Le service postal des Etats-Unis
offre un bon exemple d’un tel piège
comme du sophisme qui voudrait
faire passer la copie (l’imitation for-
melle de l’entreprise privée) pour
l’original. On en a fait un organisme
gouvernemental supposé indépen-
dant, échappant aux influences parti-
sanes et devant fonctionner sur un
mode libéral. Le résultat fut – on
l’imagine – loin d’atteindre ces espé-
rances. Ce service restait monopolis-
tique et n’eut jamais grand intérêt à
devenir efficace.

Sitôt qu’on souhaite réformer une
politique gouvernementale, qu’il
s’agisse de privatiser les télécommu-
nications ou de réduire les aides agri-
coles, on est presque toujours affron-
té aux mêmes problèmes : triompher
des avantages acquis, décourager les
rentes de situation. Cette « tyrannie
du statu quo » est la principale raison
pour laquelle les mécanismes poli-
tiques sont infiniment moins effi-
caces que ceux du marché pour en-
courager un changement dynamique,
pour nourrir la croissance et la pros-
périté.

Rares sont les règles permettant de
renverser cette tyrannie de l’immobi-
lisme. Il en est une, claire, à tout le
moins : s’il faut privatiser ou élaguer
une activité publique, faites-le
complètement. Ne recherchez pas un
compromis grâce à une privatisation
partielle ou à une réduction partielle
du contrôle étatique. Semblable stra-
tégie revient tout simplement à lais-
ser dans la place un quarteron d’ad-
versaires déterminés qui travailleront
avec diligence (et souvent avec suc-
cès) à renverser la vapeur.

Milton Friedman

De Sarajevo à Pristina : priorité à l’économie
INTRODUIRE la démocratie et

l’économie de marché au Kosovo :
voilà quel est en résumé l’« im-
mense défi » dont a parlé Bernard
Kouchner en prenant ses fonctions
jeudi 15 juillet à Pristina. Or il est
beaucoup plus facile de faire repar-
tir l’économie que de démocratiser
les esprits, comme le savent bien les
artisans de la reconstruction en Eu-
rope du Sud-Est. L’exemple de la
Bosnie, trois ans et demi après les
accords de Dayton, est là pour le
prouver : cet Etat fédéral grand
comme une région française ne
tient debout que grâce à l’aide fi-
nancière internationale et ne
connaît guère qu’un seul dénomi-
nateur commun : une monnaie, le
« mark convertible » (KM) autour
de laquelle se bâtit un début d’es-
pace économique cohérent.

Inutile de chercher la moindre
« société civile » multiethnique ni la
présence d’institutions démocra-
tiques efficaces dans la Bosnie d’au-
jourd’hui. « Un pays malheureux ha-
bité par des gens malheureux et situé
en bas de l’échelle européenne »,
comme le dit le journaliste Zlatko
Dizdarevic du quotidien Oslobo-
denje. Un pays abandonné par ses
forces vives, les jeunes diplômés
étant très nombreux à partir s’éta-
blir à l’étranger.

Trois ans et demi après Dayton, il
est encore trop tôt pour que les
communautés de Bosnie-Herzégo-
vine (musulmans, serbes et croates)
aient envie de se parler. Elles n’or-
ganisent pas même entre elles la
moindre rencontre sportive – ni
matchs de football ni de basket... Il
est encore trop tôt, également, pour
que les ennemis d’hier s’entendent
sur la rédaction commune de ma-
nuels scolaires expurgés de toute
incitation à la méfiance inter-
communautaire. On observe même
un mouvement de « purification
linguistique » tous azimuts en vertu

duquel, par exemple, les médias
croates de Bosnie utilisent de moins
en moins de mots d’origine serbe...
Il n’y a pas une mais trois réalités
bosniaques : trois polices, trois ser-
vices des postes, trois réseaux de té-
léphone (fixe ou mobile), trois sé-
curités sociales, trois systèmes
scolaires différents...

UNE SEULE ET MÊME MONNAIE
Mais, et c’est là le seul véritable

succès de la reconstruction, la Bos-
nie possède une seule et même
monnaie. Même s’il y a deux séries
de billets de banques (un pour la
Republika Srpska, l’autre pour la fé-
dération croato-musulmane), cette
monnaie a cours dans tout le pays
et commence à rayonner hors des
frontières : on l’accepte désormais,
par exemple, dans les stations bal-
néaires de la côte dalmate en Croa-
tie. Strictement adossée au
deutschemark en vertu du système
contraignant du « conseil moné-
taire » (ou currency board), cette
monnaie est très stable puisqu’un
mark bosniaque vaut par définition
un deutschemark sans aucun dan-
ger d’inflation. Les autres monnaies
de la région – la kuna croate et sur-
tout le dinar yougoslave – se dépré-
cient, elles, en permanence.

Le dispositif adopté en Bosnie
fonctionne uniquement grâce à l’af-
flux d’aide internationale et à
l’argent envoyé par les Bosniaques
de l’étranger, ce qui permet à la
banque centrale de maintenir à flot
le niveau de ses réserves et de faire
travailler ses deutschemarks à la
Bourse de Francfort. Les Croates de
Bosnie, un moment tentés de n’uti-
liser que la kuna croate, ont aban-
donné le combat. Même chose pour
les Serbes de la Republika Srpska,
qui se sont rapprochés de l’espace
économique bosniaque à la faveur
de la guerre au Kosovo – les liens
entre Belgrade et Banja Luka sont

moins intenses aujourd’hui
qu’avant les frappes de l’OTAN tant
sur le plan politique qu’économique
et monétaire... 

Autrement dit, c’est au Fonds
monétaire international que la Bos-
nie doit son principal brevet d’exis-
tence à ce jour. Le FMI est l’auteur
des statuts de la nouvelle banque
centrale de Sarajevo, à la tête de la-
quelle elle a placé un Néo-Zélandais
qui a succédé au Français Serge Ro-
bert. Cette expérience pourra-t-elle
être appliquée telle quelle au Koso-
vo ? Il est évident que non, puisque
la souveraineté monétaire de la Ser-
bie empêche la mise en place d’une
monnaie propre aux Kosovars. Mais
les faits sont là : au Kosovo, déjà,
tout se paye en deutschemarks (et
demain en euros). La tutelle du di-
nar yougoslave n’y est plus re-
connue.

La leçon de la Bosnie, c’est que
l’économie précéde la démocratisa-
tion et paraît seule en mesure de
créer un climat de confiance du-
rable. Exemple : parallèlement à la
monnaie, un tarif douanier unique
a été mis en place pour l’ensemble
de la Bosnie-Herzégovine avec
l’aide de l’Union européenne. Ce
projet est éminemment politique :
c’est en partie grâce à la suppres-
sion des douanes intérieures que
l’ancien leader des Serbes bos-
niaques, Radovan Karadzic, a perdu
le pouvoir, lui qui contrôlait de
nombreux trafics et circuits obs-
curs...

La mise en place du tarif douanier
a dopé une économie bosniaque
par ailleurs encore bien atone.
Même si les investissements étran-
gers sont quasiment inexistants en
Bosnie et si l’économie bosniaque
n’a pas encore trouvé le chemin de
la croissance, le petit commerce est
le seul secteur qui marche. Le visage
du pays s’en trouve changé : « Si
vous comparez Sarajevo aujourd’hui

à ce qu’elle était il y a encore deux
ans, vous pouvez avoir l’impression
qu’il s’agit d’une ville différente »,
souligne Rory O’Sullivan, représen-
tant de la Banque mondiale pour la
reconstruction dans les Balkans.

La reconstruction de l’économie
crée une dynamique politique. En
Bosnie, la communauté internatio-
nale parvient à forcer les trois
communautés à travailler ensemble
dans la mise en place d’une régie
des eaux ou d’une régie de distribu-
tion d’électricité à l’échelle de l’Etat
fédéral : celles-ci ne seront plus di-
visées comme elles le sont actuelle-
ment en trois structures ethniques
mais unifiées à l’échelle de tout le
pays.

« JEU SAUVAGE, SANS RÈGLES »
Si la tâche est difficile, c’est que

« le passif de l’économie communiste
est plus lourd que celui de la
guerre », souligne Antoine Dubas,
un collaborateur de l’office du haut
représentant de la communauté in-
ternationale à Sarajevo. L’environ-
nement, dans toute l’Europe du
Sud-Est, est dominé par la corrup-
tion et un système fiscal confisca-
toire. Pas étonnant que « l’économie
de marché soit associée ici à la notion
de trafic et de jeu sauvage, sans
règles », comme le souligne Bruno
de Schaetzen, représentant du FMI
à Sarajevo. Les privatisations, en
Bosnie comme dans tous les pays
de la région, ne sont pas encore vé-
ritablement commencées. Les titres
de propriété ne sont pas clarifiés. Le
système bancaire est en faillite. Or il
s’agit de développer un système de
collecte de l’épargne permettant de
financer l’investissement, tant il est
vrai que, comme le souligne un ex-
pert de la Banque mondiale, « le
meilleur fondement pour la paix est
la prospérité économique ».

Lucas Delattre

L’Etat aveugle
L ES effectifs de la fonc-

tion publique font
partie de ces sujets
qui, rituellement, dé-

chaînent les passions politiques.
Puisque les places respectives de
l’Etat et du marché sont au cœur
de la controverse entre la droite
et la gauche, ce dossier-là recèle
une charge symbolique parti-
culièrement forte. Qu’un gouver-
nement veuille administrer la
preuve de sa détermination à li-
bérer l’économie de la chape de
plomb de l’Etat, et il voudra évi-
demment faire un exemple en
annonçant une diminution des
effectifs publics. Qu’un autre
souhaite démontrer qu’il ne veut
pas abandonner le pays à la
« main invisible du marché », et il
aura naturellement la tentation
de promettre, à tout le moins,
une stabilisation du nombre des
fonctionnaires.

Le rapport que le ministère de
la fonction publique vient de pu-
blier met, à ce sujet, en évidence
une réalité peu connue : malgré
les effets d’annonce et les pro-
pos de tribune, les effectifs pu-
blics ne cessent d’augmenter.
Constat ravageur ! Quand il était
premier ministre, Alain Juppé,
pour ne prendre que cet
exemple, a eu beau stigmatiser
« la mauvaise graisse » de la fonc-
tion publique et annoncer 6 000
suppressions de postes, il n’est,
non plus que d’autres, pas par-
venu à inverser la tendance.

Pourquoi ? Parce qu’il n’a pas
mis en pratique ce qu’il avait dit
qu’il ferait ? C’est tout l’intérêt
de cette étude : elle souligne que
le problème est très compliqué.
Le fond de l’affaire, c’est que
tous les gouvernements pilotent
le plus souvent à l’aveugle. Les

effectifs de la fonction publique
en offrent évidemment une dé-
monstration. On sait en effet que
les emplois, prévus par les lois
de finances, ne concordent ja-
mais avec les effectifs réels, no-
tamment parce que tous les mi-
nistères recourent à ce que l’on a
coutume d’appeler les « sur-
nombres ». L’opacité est telle-
ment grande que même la Cour
des comptes éprouve, régulière-
ment, les plus grandes difficultés
à mesurer l’évolution précise des
effectifs publics.

Et ce qui est vrai du nombre
des fonctionnaires l’est tout au-
tant du budget : si l’Etat sait ce
qu’il engrange chaque année, en
recettes fiscales, et ce qu’il dé-
pense, il ne tient qu’une
« comptabilité de caisse » et n’a
aucune vue d’ensemble de sa si-
tuation patrimoniale. A la diffé-
rence des entreprises, il n’établit
pas de bilan retraçant l’en-
semble de ses actifs et de son
passif.

Certes, à gauche comme à
droite, on a commencé à prendre
conscience de ces dysfonction-
nements et à comprendre qu’il
fallait faire des progrès dans
l’évaluation des politiques pu-
bliques. Le gouvernement de
Lionel Jospin a décidé d’avancer
dans cette voie en renforçant les
procédures d’évaluation. L’As-
semblée nationale, de son côté, a
mis sur pied une mission d’éva-
luation et de contrôle des dé-
penses. Mais ce ne sont là que
des balbutiements. Ce rapport
l’établit d’une manière qui
confine à la caricature : il y a en-
core beaucoup d’efforts à enga-
ger pour parvenir à une véritable
transparence de la gestion pu-
blique.
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Les modalités des deux opérations
b L’offre d’Elf déposée dimanche
18 juillet à 23 h 50.
– Parité : 3 actions Elf plus le
versement de 190 euros en
numéraire pour 5 actions
TotalFina. La prime pour les
actionnaires de TotalFina est de
10 % par rapport au cours de
clôture à Paris de l’action
TotalFina, vendredi 16 juillet
(dividende détaché).
– Condition suspensive : Elf se
réserve le droit de ne pas donner
suite à son offre si le nombre
d’actions présentées ne lui permet
pas de détenir 66,67 % du nombre
total des actions TotalFina.
– Emission d’actions : le conseil
d’administration d’Elf a pris
l’engagement irrévocable de
soumettre à une assemblée
générale extraordinaire, les
résolutions nécessaires à l’émission
des actions Elf à remettre en
rémunération des actions TotalFina
apportées à l’offre.
– Procédure : l’offre doit d’abord
être déclarée recevable par le
Conseil des marchés financiers
(CMF), qui doit se prononcer d’ici
cinq jours.
– Coût : l’offre valorise Total à
50,3 milliards d’euros.

– Synergies : Elf réalisera dans
les trois ans un montant annuel
de synergies de 2,5 milliards
d’euros avant impôts.
b L’offre de TotalFina déposée
le 5 juillet à 7 h 15.
– Parité : 4 actions TotalFina
pour 3 actions Elf, sur la base des
cours de clôture de l’action
TotalFina vendredi 2 juillet
(168 euros). La prime pour les
actionnaires d’Elf est d’environ
20 %.
– Condition suspensive : 
TotalFina se réserve la faculté de
ne pas donner suite à son offre si
le nombre d’actions présentées
ne lui permet pas de détenir
66,67 % du nombre total des
actions Elf, 
seuil calculé sur une base
totalement diluée à la date de
clôture de l’offre.
– Procédure : l’offre a été
déclarée recevable par le CMF le
9 juillet, elle doit encore recevoir
l’approbation de la COB en
France.
– Coût : l’offre valorise Elf à
42 milliards d’euros.
– Synergies : les synergies
annuelles sont estimées à
1,2 milliard d’euros en trois ans.

TROIS QUESTIONS À... 

PHILIPPE JAFFRÉ

1 Vous venez, en tant que PDG
d’Elf, de contrer l’offre publique

d’échange de TotalFina. Aviez-vous
un autre scénario ? 

Notre ambition était de faire des
trois métiers d’Elf – pétrole, chimie
et pharmacie – trois leaders mon-
diaux. Aujourd’hui, Sanofi-Synthé-
labo est indépendante. Elle sera
l’une des dix premières entreprises
pharmaceutiques mondiales. Il était
prévu qu’Elf Atochem prendrait le
même chemin, après avoir encore
grandi. De son côté, remusclée,
ayant reconstruit un énorme poten-
tiel de croissance interne, l’activité
pétrolière – l’exploration-produc-
tion et le raffinage-distribution –
pouvait alors se rapprocher d’un
autre pétrolier européen, de façon
amicale et dans un rapport d’égali-
té, pour former un nouveau major
mondial.

Aujourd’hui, la nouvelle donne,
créée par l’action de TotalFina, nous
offre l’opportunité d’accélérer en-
core le rythme du changement et de
réalisation de nos projets.

2 En quoi l’offre d’Elf est-elle dif-
férente de celle de Total ? 

Nous proposons à nos action-
naires et à nos collaborateurs de
construire dès à présent deux majors
mondiaux : l’un dans le pétrole,
l’autre dans la chimie. Notre projet
industriel va jusqu’au bout de l’évo-
lution de nos métiers. L’état actuel
de l’industrie pétrolière est un pro-
duit de son histoire, avec une inté-
gration verticale de la tête de puits,

à la pétrochimie et à l’automobile,
tout le gaz produit étant vendu en
gros et mal valorisé. Les marchés du
gaz et de l’électricité se libéralisent à
grande vitesse, et le progrès tech-
nique que constituent, par exemple,
les centrales à cycle combiné
rendent ce modèle obsolète. Elf pro-
pose donc de séparer complètement
les activités dans l’énergie du nou-
veau groupe des activités chimique
et pharmaceutique. Un grand major
pétrolier du XXIe siècle sera un ex-
plorateur-producteur, un raffineur
et un distributeur d’énergie. Ce ne
sera pas un explorateur-producteur,
un raffineur et un chimiste de plus
en plus orienté vers les spécialités.

Ce projet donne à la chimie d’Elf,
de Total et de Fina les moyens de son
développement depuis la pétro-
chimie jusqu’aux chimies de spéciali-
tés. Ce nouveau groupe chimique
accueillera 20 % de la participation
détenue par Elf dans Sanofi-Synthé-
labo.

3 Comment réussirez-vous à réali-
ser deux fois plus d’économies

que le projet de TotalFina ? 
D’abord par la création de deux

entités séparées, l’une dans le pé-
trole, l’autre dans la chimie. De plus,
l’OPE de TotalFina sous-évalue de fa-
çon considérable la valeur d’Elf-
Aquitaine, et donc de l’investisse-
ment des actionnaires d’Elf. Tout ce
que les équipes d’Elf ont fait et
veulent faire, c’est créer de la valeur
pour nos actionnaires et développer
une entreprise où tous les collabora-
teurs donnent leur pleine mesure. 

Propos recueillis par
Claire Blandin

DEUX SEMAINES après que To-
talFina eut décidé de lancer un
raid surprise sur Elf, ce dernier a
déposé, dimanche 18 juillet tard
dans la soirée, une Offre publique
d’échange (OPE) sur son préda-
teur. Alors qu’il avait jugé devant
ses cadres le 8 juillet le rapproche-
ment avec Total « prématuré »,
Philippe Jaffré, le président d’Elf,
a, devant son conseil d’administra-
tion réuni dimanche à 21 heures,
justifié ce mariage sous une nou-
velle forme.

Depuis une dizaine de jours,
plusieurs banques d’affaires
– Goldman Sachs, BNP, Morgan
Stanley, Lazard Frères et Cie et le
Crédit agricole Indosuez – exami-
naient les scénarios de la risposte.
M. Jaffré disposait en fait de peu
de moyens pour se défendre. Il lui
était impossible de demander à un
étranger de venir l’aider pour me-
ner sa contre-offensive. D’abord
parce que de grands pétroliers,

comme British Petroleum, sont ac-
tuellement absorbés par des fu-
sions récentes. Ensuite, parce qu’il
fallait trouver un chevalier blanc
convenant à l’Etat, qui détient en-
core une « golden share » (droit de
veto) dans le capital d’Elf. Domi-
nique Strauss-Kahn, le ministre de
l’économie, avait estimé le lende-
main de l’offre de Total : « Avoir un
groupe pétrolier français qui soit
presque du niveau des trois pre-
miers mondiaux et donc vraiment à
l’abri de toute tentative de récupé-
ration par un anglo-saxon ou un
américain, je crois que c’est plutôt
une bonne chose ».

Beaucoup citaient l’italien ENI
(dont l’Etat détient encore une
participation de 36 %) comme can-
didat acceptable par le gouverne-
ment français. M. Jaffré, depuis
quelques mois en pourparlers avec
ce groupe, ne s’est pas engagé
dans cette voie. Après avoir pris
connaissance des études des

banques conseil, particulièrement
Goldman Sachs, le conseil d’admi-
nistration d’Elf a approuvé à la
quasi-unanimité – le représentant
de la CGT s’est abstenu –, une
contre-attaque sur Total. L’offre a
été déposée auprès du Conseil des
marchés financiers à 23 h 50.

« PROJET NOVATEUR »
La proposition d’Elf a été cali-

brée pour séduire les investisseurs
qui avaient réagi très positivement
à l’offre de TotalFina. Elle consti-
tue une prime de 10 % par rapport
au cours de clôture vendredi à Pa-
ris de l’action TotalFina. Surtout,
M. Jaffré a décidé de verser aux ac-
tionnaires de TotalFina une soulte
en numéraire qui pourrait lui coû-
ter 13 milliards d’euros si tous les
titres étaient apportés. Le patron
d’Elf espère séduire la communau-
té financière grâce à un schéma
qui « ne repose pas sur une intégra-
tion verticale comme c’est le cas

dans la proposition de TotalFina »
souligne-t-on dans son entourage. 

Le « projet industriel novateur »
d’Elf-Aquitaine repose sur la
constitution de « deux entreprises
indépendantes et totalement recen-
trées sur leur “cœur de métier”, ex-
plique la compagnie, l’une pure-
ment pétrolière l’autre chimique ».
L’ensemble constitué par Totalfina
et Elf serait scindé en deux entre-
prises cotées.

Les activités pétrolières
communes d’exploration et de raf-
finage seraient rassemblées pour
former le « quatrième groupe pé-
trolier mondial » derrière Exxon
Mobil, Shell et BP Amoco Arco.
Les activités chimiques des deux
groupes ainsi qu’une participation
de l’ordre de 20 % dans Sanofi-
Synthélabo (dont Elf ne peut se sé-
parer pendant six ans) seraient
réunies dans une entité propre qui
deviendrait « le cinquième groupe
chimique mondial ».

Elf explique qu’il avait globale-
ment « envisagé un rapprochement
avec TotalFina ». Cependant, cette
stratégie, qui est celle retenue par
TotalFina, « ne tire pas parti de
toutes les opportunités industrielles
permises par ce regroupement ». Elf
considère que la constitution de
deux entreprises séparées facilitera
la réalisation de synergies « large-
ment supérieures à celles annoncées
par TotalFina ».

ÉCONOMIES
M. Jaffré annonce que cette opé-

ration permettrait, dans les trois
ans, de réaliser « 2,5 milliards d’eu-
ros de synergie annuelles » avant im-
pôt. Soit une économie globale de
7,5 milliards d’euros d’ici 2002.
Cette estimation représente plus du
double de celle avancée par TotalFi-
na qui avait parlé pour son projet
de 1,2 milliard d’euros de synergies
annuelles réalisables sur trois ans
(Le Monde du 2 décembre). Les sy-

nergies dégagées dans l’exploration-
production « devraient atteindre
1,05 milliard d’euros. 950 millions
d’euros sont attendus du raffinage et
de la distribution, 300 millions d’euros
du rapprochement des activités
chimiques et 200 millions d’euros des
réductions de frais de siège ».

Peu de détails sont donnés pour
expliquer concrètement comment
ces économies seront réalisées. Elf
parle « d’amélioration de l’organisa-
tion, d’activités d’exploration plus fo-
calisées et de procédures plus effi-
caces ». Ces objectifs seraient
atteints avec les mêmes réductions
d’effectifs en France que celles pré-
vues par TotalFina, soit 2 000 sup-
pressions d’emplois dans l’Hexa-
gone. Celles prévues hors de France,
seraient, selon le porte-parole d’Elf,
interrogé par Le Monde, de 4 000,
soit deux fois plus que dans l’hypo-
thèse de l’OPE de Totalfina.

Laure Belot et Joël Morio

FUSION Deux semaines après l’an-
nonce par TotalFina d’une offre pu-
blique d’échange (OPE) sur Elf, celui-ci
a riposté en lançant, dimanche 18 juil-
let, une OPE sur TotalFina. Une opéra-

tion de 300 milliards de francs. b A LA
DIFFÉRENCE de TotalFina, Elf entend
séparer les activités pétrolières et
chimiques pour donner naissance au
quatrième pétrolier et au cinquième

chimiste mondial. L’ensemble em-
ploierait 150 000 salariés. b SELON ELF,
ce projet permettrait d’économiser
2,5 millliards d’euros par an sur trois
ans. « Deux fois plus de synergies que

celles annoncées par TotalFina », pré-
cise M. Jaffré, PDG du groupe. b LES
DEUX PROJETS de fusion prévoient la
suppression de 2 000 emplois en
France. Les pouvoirs publics français

avaient vu d’un bon œil le projet de To-
talFina et avaient décidé de ne pas uti-
liser le droit de veto dont ils disposent
grâce à l’action privilégiée (golden
share) qu’ils détiennent dans Elf.

Elf lance une contre-offensive sur son assaillant TotalFina
Deux semaines après l’offre publique d’échange déposée par le groupe franco-belge, la compagnie présidée par Philippe Jaffré présente à son tour

un projet de fusion entre les deux entreprises. Les activités pétrolières et chimiques du nouvel ensemble seraient scindées
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Le poids des deux compagnies en 1998
Le rapprochement de TotalFina
et Elf Aquitaine donnerait
naissance au quatrième groupe
pétrolier mondial. Le groupe
chimique, qui comprendrait les
activités des deux compagnies
dans ce secteur et une
participation de 20 % dans
Sanofi-Synthélabo, serait le
cinquième mondial.

b TotalFina, le sixième
pétrolier mondial.
– Chiffre d’affaires :
34,98 milliards d’euros, dont
chimie : 7,6 milliards d’euros.
– Résultat net : 1,33 milliard
d’euros.
– Marge opérationnelle : 7,2 %
du chiffre d’affaires.
– Endettement net : 23 % des
fonds propres.
– Effectifs : 71 655 personnes.

– Réserves : 5,98 milliards de barils
équivalent pétrole.
– Réseau de stations-service :
13 509 dans le monde, dont 3 367
en France.
b Elf Aquitaine, le huitième
pétrolier mondial.
– Chiffre d’affaires :
32,25 milliards d’euros, dont
chimie : 8,7 milliards et santé :
3,9 milliards (déconsolidé depuis le
1er juillet).
– Résultat net : 540 millions d’euros.
– Marge opérationnelle : 7,8 % du
chiffre d’affaires.
– Endettement net : 41 % des fonds
propres.
– Effectifs : 85 000 personnes.
– Réserves : 3,64 milliards de barils
équivalent pétrole.
– Réseau stations-service : 5 058
dans le monde, dont 2 849 en
France.

Une fusion soumise aux autorités de la concurrence
Les deux groupes pourraient devoir vendre certains actifs

SI LA FUSION entre TotalFina et
Elf se réalise, elle n’échappera pas à
un examen attentif. Compte tenu
de la taille de l’opération, le dossier
relève de la commission euro-
péenne de la concurrence. Comme
le prévoit la loi, certains aspects,
toutefois, pourraient être confiés
aux différentes commissions des
pays les plus concernés par ce rap-
prochement, en particulier la
France.

Dans le passé, la commission de
la concurrence française a souvent
eu à se pencher sur les pratiques du
monde pétrolier. Avec le BTP et les
cimentiers, c’est le secteur sur le-
quel cet organisme a rendu le plus
d’avis et de décisions. Neuf en
douze ans. Certains examens ont
été préventifs, comme en 1995 pour
vérifier que le rachat par Total, au-
près du groupe Bolloré, de dépôts
de pétrole à Fos n’empêcherait pas
l’accès de ses capacités de stockage
aux distributeurs indépendants. 

D’autres ont été plus coercitifs,
portant notamment sur la distribu-
tion de l’essence en Corse, des en-
tentes entre Elf et Total à La Réu-
nion, les pratiques de distribution
du GPL. Des cas se sont traduits
par un non-lieu, comme le dossier
des lubrifiants en 1989. Certains en-
fin ont donné lieu à de lourdes
amendes. En 1992, Elf a été
condamné à 30 millions de francs
d’amende et Shell à 20 millions
pour infraction à la concurrence,

leurs contrats visant à priver les dis-
tributeurs indépendants de super
sans plomb 98.

Ce lourd héritage donne un
avant-goût des points sensibles qui
pourraient être contrôlés avec at-
tention par la commission de la
concurrence, en cas de fusion de
TotalFina et d’Elf. Sans parler de la
chimie, où la fusion créerait un
groupe dominant en France, le pre-
mier sujet risquerait d’être la distri-
bution des produits pétroliers. Si les
enseignes de distribution des
grands groupes pétroliers ont per-
du beaucoup de terrain face aux in-
dépendants liés aux grandes sur-
faces – ces derniers totalisent un
peu plus de 52 % du volume d’es-
sence vendu en France –, ils ont
tout de même conservé des niches

très rentables. Les deux pétroliers
français s’y sont taillés de vastes
concessions. Sur les autoroutes, par
exemple, TotalFina et Elf réunis dé-
tiennent 53 % des stations. Dans la
fourniture de carburants aux aéro-
ports et aérodromes, ils semblent
également avoir une part de mar-
ché très conséquente.

POSITION DOMINANTE
Transports et stockages seraient

le deuxième sujet délicat, en cas de
fusion. Groupes intégrés, Elf et To-
tal ont développé de grands
moyens pour être capables d’ap-
provisionner l’ensemble du terri-
toire à tout moment. L’un comme
l’autre ont maillé la France de dé-
pôts, d’oléoducs, comme celui de
Donge-Metz, construit par Elf.

Dans le passé, ils sont eu quelques
difficultés à laisser les réseaux in-
dépendants avoir accès à leurs in-
frastructures. La combinaison des
deux réseaux pétroliers pourrait
leur donner une position archi-do-
minante dans ces domaines, et ravi-
ver les tensions, si aucune précau-
tion n’était prise.

D’autres questions comme les lu-
brifiants ou le GPL pourraient aussi
être soulevées. Aucun de ces points
n’est susceptible d’empêcher le rap-
prochement entre TotalFina et Elf.
Mais la commission de la concur-
rence pourrait demander ici ou là
des ventes d’actifs ou des engage-
ments pour ne pas gêner les autres
acteurs.

Martine Orange

L’automobile négocie le départ des salariés âgés
JUILLET 1996 - JUILLET 1999.

Trois ans après avoir provoqué un
tollé en proposant de se séparer,
en grande partie aux frais de l’Etat,
de 40 000 salariés âgés et d’embau-
cher en contrepartie 15 000 jeunes,
les dirigeants de Renault et de PSA
Peugeot-Citroën sont sur le point
de boucler ce dossier. Mercredi
21 juillet, l’Union des industries
métallurgiques et minières
(UIMM) a invité les syndicats à né-
gocier un « accord national profes-

sionnel relatif à la cessation d’acti-
vité des salariés âgés ». Cette
négociation est d’un type parti-
culier : tout ou presque a été dis-
crètement négocié en amont entre
les représentants patronaux et les
pouvoirs publics. La date retenue
ne doit rien au hasard. Il n’y a que
quelques jours que le ministère de
l’emploi et celui des finances ont
résolu les trois difficultés ma-
jeures que rencontraient les pou-
voirs publics : le montant de l’en-
veloppe attribuée, le régime de
cette aide qui, en aucun cas, ne
doit apparaître, aux yeux de
Bruxelles, comme une aide secto-
rielle (Le Monde du 20 janvier) et
la contradiction apparente entre
cette mesure et les recommanda-
tions du rapport du Plan sur l’ave-
nir des retraites qui préconise
d’augmenter la durée de cotisa-
tions.

PAS D’EXCEPTION
Dans le cadre des accords sur

les 35 heures signés au début de
l’année, PSA prévoit le départ sur
cinq ans de 12 500 salariés âgés et
Renault de 10 500. En contrepar-
tie, PSA embauche 4 200 salariés
et Renault 3 900.

Selon toute vraisemblance, la
ministre de l’emploi, Martine Au-
bry, n’entend pas faire une excep-
tion pour l’automobile : l’accord
qui doit être négocié dans la mé-
tallurgie, puis le décret ministériel
qui devrait être publié en août – le
temps presse car les 35 heures
sont applicables au 1er sep-
tembre – préfigurent la réforme
du Fonds national pour l’emploi
(FNE) que le gouvernement veut
mettre en œuvre. Dès lors, les
trois difficultés peuvent être réso-
lues. Les préretraites financées par
l’Etat dans le cadre du FNE seront
réduites. « Le Fonds national pour
l’emploi est un instrument de la po-
litique de l’emploi qui a connu des
dérives. Il doit être réservé aux en-
treprises en difficulté qui ont des sa-
lariés en difficulté dans des bassins

d’emplois en difficulté », explique
l’entourage de Martine Aubry.

En revanche, un nouveau sys-
tème concernera les salariés
« usés » qui « ont commencé à tra-
vailler tôt ou sur des emplois pé-
nibles » ou « dont la formation n’a
pas suivi les évolutions technolo-
giques », avait précisé Martine Au-
bry le 18 juin devant des parlemen-
taires. L’Etat pourra apporter son
concours aux salariés « les plus fra-
giles » par le biais d’une « alloca-
tion d’inactivité » et ce, « dans une
logique prévisionnelle, contractuelle
et pluriannuelle », affirme l’entou-
rage de la ministre. L’accord qui
pourrait être signé dans la métal-
lurgie dès le 21 juillet entre dans
cette nouvelle gestion des fins de
carrière. 

Cette négociation et le décret
ministériel devront aborder plu-
sieurs points. Tout d’abord le
champ professionnel concerné.
Force ouvrière souhaite qu’outre
les constructeurs les équipemen-
tiers automobiles soient égale-
ment concernés. La CFDT parle,
elle, de l’ensemble de la métallur-
gie. De son côté, la CGC souhaite
que les cadres autodidactes qui ont
commencé en bas de l’échelle ne
soient pas exclus de ce dispositif. 

La rémunération est un enjeu
essentiel. Elle devrait représenter
65 % du salaire brut du salarié. Le
statut des salariés concernés sera
déterminant afin que l’allocation
d’inactivité ne soit soumise ni à co-
tisation sociale, ni aux impôts sur
le revenu, ni même à l’impôt sur
les sociétés comme semble l’auto-
riser l’article L 352-3 du code du
travail. 

Enfin, l’Etat devra faire
connaître le montant de sa partici-
pation. « Contrairement au FNE, il
s’agira essentiellement d’une prise
en charge par l’entreprise cofinan-
cée par l’Etat et non plus l’inverse »,
affirme-t-on dans l’entourage de
Martine Aubry.

Frédéric Lemaître

Prochaine recomposition 
du capital de Bull
LE CONSTRUCTEUR informatique a convoqué son conseil d’adminis-
tration le jeudi 22 juillet, affirme le quotidien Les Echos lundi 19 juillet.
A l’ordre du jour : la recomposition du capital. Actuellement, parmi les
principaux actionnaires, l’Etat détient 17,3 % du capital, France Télé-
com 17,4 % et le japonais NEC 17,4 %. L’Etat entend se retirer. Le PDG
du groupe, Guy de Panafieu, a chargé la banque JP Morgan de trouver
des investisseurs intéressés. Seul le financier Walter Butler aurait fait
part de son intérêt.
Selon Les Echos, Walter Butler souhaitait initialement reprendre « en-
viron 30 % » du capital de Bull, mais il se contenterait finalement
« d’une participation plus faible » à la suite d’une rencontre avec les di-
rigeants du japonais NEC. Le gouvernement n’envisagerait cette solu-
tion qu’à contrecœur, préférant céder ses actions à un industriel plu-
tôt qu’à un financier. L’affaire pourrait donc ne pas être réglée dès le
22 juillet, mais être retardée en attendant que l’Etat ait trouvé un par-
tenaire industriel.

SG-Paribas-BNP : nouveau retard
dans le calendrier
LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE et Paribas n’ont pas publié, lundi 19 juillet,
les notes visées par la Commission des opérations de Bourse (COB) en
réponse à la surenchère de la BNP. Or c’est cette publication qui condi-
tionne la détermination officielle par le Conseil des marchés financiers
(CMF) de la date de clôture des offres. Les deux banques disposaient
de cinq jours de Bourse à partir du visa de la COB délivré le 13 juillet. 
Ce retard alimente les rumeurs sur une nouvelle surenchère de la So-
ciété générale sur Paribas, même si, vendredi, la banque de Daniel
Bouton démentait avoir une telle intention. Les notes devraient être
publiées mardi 20 juillet. Auquel cas, la clôture des offres pourrait in-
tervenir, au plus tôt, à la fin de la première semaine d’août. 
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Les capitalisations boursières d'Elf et de TotalFina étaient respectivement de 
48,7 et de 46,2 milliards d'euros à la clôture vendredi 16 juillet. Les cotations 
des deux titres ont été suspendues lundi 19 juillet jusqu'à 13 heures.

Une valorisation en Bourse équivalente

J F M A M J J

en euros à ParisACTION ELF ACTION TOTALFINA en euros à Paris

Source : Bloomberg
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1999

176
le 16 juillet

132,3
le 16 juillet
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Le journal danois « Berlingske Tidende » fête ses 250 ans
Fondé en 1749, le quotidien danois, l’un des plus anciens de la planète, ne cache pas qu’il doit sa longévité

aux « liens étroits » qu’il a entretenus avec tous les pouvoirs successifs, qu’il s’agisse de la cour... ou des nazis
COPENHAGUE

de notre envoyé spécial
Peu de journaux peuvent se tar-

guer d’avoir « couvert » la prise de
la Bastille ou la guerre d’indépen-
dance des Etats-Unis. Plus rares en-
core sont ceux qui ont survécu à ces
événements. Le Berlingske Tidende
appartient à ce club fermé. Fondé en
1749, le quotidien danois se présente
comme « le plus vieux journal natio-
nal d’Europe » ayant paru sans inter-
ruption ou presque. Un titre qui lui
est malgré tout ravi par le journal
officiel autrichien, le Wiener Zeitung,
né en 1703.

Un conflit social avec les ouvriers
du Livre en 1977 empêcha le journal
danois de sortir pendant plusieurs
mois. Il y perdit son rang de premier
quotidien du royaume au profit de
Jyllands-Posten, parti à l’assaut de la
capitale depuis son fief provincial de
Viby. Cet incident de parcours mis à

part, le doyen des journaux de Co-
penhague a surmonté tous les sou-
bresauts d’un quart de millénaire
d’histoire danoise : la fin de l’absolu-
tisme de la monarchie en 1849,
l’abandon d’un tiers du territoire à la
Prusse en 1864 et l’occupation nazie.
Autant d’événements que les lec-
teurs du Berlingske Tidende, qui tire
à 157 000 exemplaires (198 000 le di-
manche), peuvent redécouvrir au fil
des pages en cette année anniver-
saire.

La recette de sa longévité ? Ses
« liens étroits » avec les pouvoirs en
place successifs, reconnaît Peter Wi-
vel, son rédacteur en chef actuel.
Lorsqu’il voit le jour, le 3 janvier
1749, le journal a le privilège d’être
distribué par la poste royale aux
quatre coins du pays. Un avantage
considérable par rapport à la
concurrence, mais qui le rend rede-
vable à la Cour. Celle-ci se sert de lui

pour annoncer nominations et nais-
sances. Le titre fera d’ailleurs fonc-
tion de journal officiel jusqu’en 1904,
un an après avoir abandonné les ca-
ractères gothiques.

« PAS UNE BELLE HISTOIRE »
Ce n’est qu’un siècle après son

lancement qu’il adopte son nom ac-
tuel, qui signifie « le journal de Ber-
ling ». Imprimeur d’origine alle-
mande, Ernst Henrich Berling en est
le fondateur. A ses débuts, la publi-
cation ne sort que le mardi et le sa-
medi – le rythme quotidien sera ins-
tauré en 1833 – mais en trois
éditions. Outre celle en danois, il en
existe une en français, la langue uti-
lisée pour les débats littéraires, et
une en allemand, parlé par de nom-
breux commerçants et fonction-
naires.

Grâce au journal, les Danois
suivent les épisodes de la Révolution

française... avec une quinzaine de
jours de retard. Le temps pour les
récits d’honorables correspondants
de cheminer jusqu’à Copenhague.
« Les Parisiens prennent les armes »,
titre-t-il le 31 juillet 1789. Onze ans
plus tard, la veuve de Mozart fait
paraître dans ses colonnes une mise
au point sur les droits concernant les
manuscrits du compositeur. A la fin
de l’absolutisme, le Berlingske de-
vient l’organe du Parti conservateur,
alors au pouvoir. Il reste très proche
de la cour jusqu’à ce que, dans les
années 20, il ne s’attire ses foudres
en publiant, « avec un jour
d’avance », l’annonce officielle des
noces du prince héritier avec une
Suédoise, raconte Peter Wivel. Le
journal en perd les armes royales,
représentées jusqu’alors en « une »,
et le rédacteur en chef son travail.

Arrive la période sombre de la se-
conde guerre mondiale. Neutre, le

petit royaume est envahi par les na-
zis sans livrer bataille. Les autorités
tentent d’éviter le pire en satisfai-
sant aux demandes allemandes. Les
journaux sont priés de faire preuve
de docilité. Aussi le Berlingske Ti-
dende cesse-t-il de publier les ar-
ticles antinazis d’une de ses plumes.
C’est la période des compromis-
sions : « Pas une belle histoire »,
commente Peter Wivel, tout en sou-
lignant que son journal est le seul du
pays à avoir fait publier, cette année,
un ouvrage critique sur ses agisse-
ments de l’époque. Mais d’épura-
tion, il n’y en aura pas dans la presse
danoise. Un dirigeant de l’armée se-
crète prend toutefois la tête du Ber-
lingske après la guerre.

Journal alors « férocement conser-
vateur », selon son rédacteur en
chef, il s’oriente peu à peu vers le
centre-droit. Influent, il est aussi
« un peu triste et démodé», estime
Joergen Poulsen, spécialiste des mé-
dias à l’université de Roskilde. Ce
qui vaut au vieux quotidien d’être
surnommé « la Tante ». Une tante
prospère, installée dans des locaux
modernisés en plein cœur de Co-
penhague.

L’ensemble du groupe Berlingske,
qui comprend aussi un quotidien
populaire en déclin, un hebdoma-
daire florissant et des titres régio-
naux, représente « quelque 30 % du
marché national de la presse », com-
mente Peter Wivel, un ancien
soixante-huitard venant du journal
de gauche Information. Il s’en est fal-
lu pourtant d’un rien que le navire-
amiral du groupe ne coule. Après la
grève de 1977, ses finances sont au
plus mal. Environ 80 firmes danoises
s’allient pour le sauver. En 1982, l’en-
treprise familiale devient une société
par actions.

Antoine Jacob

Le financement des télévisions publiques à nouveau contesté par Bruxelles
BRUXELLES (Union européenne)

de notre correspondant
Les télévisions publiques française et italienne

sont à nouveau dans le collimateur de la
Commission européenne. Mardi 20 juillet, celle-
ci engagera, contre Paris et Rome, la procédure
d’infraction prévue par le traité d’Amsterdam
pour aide d’Etat de nature à fausser le libre jeu
de la concurrence, avec peut-être à la clé l’obli-
gation pour les deux groupes publics de rem-
bourser une partie des fonds reçus. Mais on n’en
est pas là : il s’agit du tout début d’un processus
appelé à durer de longs mois, « le minimum mi-
nimorum auquel on ne pouvait échapper », ex-
plique-t-on dans l’entourage de Karel Van Miert,
le commissaire chargé de la politique de concur-
rence.

La Commission agit après avoir été condam-
née pour carence par le Tribunal de première
instance européen (TPI), qui a statué sur plaintes

de TF 1 et des chaînes du groupe Berlusconi. Les
télévisions commerciales reprochent aux chaînes
publiques d’utiliser une partie de la redevance
pour proposer des contrats de publicité plus fa-
vorables que ceux qu’elles peuvent consentir.

PRÉSENTATION DES COMPTES
Le dossier traîne depuis des mois en raison du

refus des administrations nationales de fixer au
niveau européen des critères de mission de ser-
vice public et de financement. Les ministres de la
culture, saisis à l’automne 1998 par la Commis-
sion d’une proposition dans ce sens, avaient esti-
mé qu’en vertu du traité d’Amsterdam ils étaient
les seuls compétents pour définir le cahier des
charges des chaînes publiques et leur mode de fi-
nancement. « Peut-être, mais à condition de ne
pas fausser la concurrence », avaient rétorqué les
télévisions commerciales. Elles ont de fait reçu
l’appui du TPI : il a estimé que les réticences des

capitales ne pouvaient justifier l’inaction de la
Commission. Les chaînes publiques vont devoir
présenter leurs comptes avec une meilleure vo-
lonté que dans le passé, tenter de démontrer que
l’utilisation des moyens mis à leur disposition est
justifiée par le surcoût qu’impliquent leurs mis-
sions et que le recours à la publicité est néces-
saire. Soucieux du maintien du service public,
M. Van Miert a néanmoins toujours été persua-
dé qu’il serait sain d’imposer davantage de trans-
parence aux télévisions publiques, faisant valoir
que la BBC, chaîne publique de qualité, pouvait
vivre sans publicité. Ce n’est pas la Commission
démissionnaire qui tranchera le débat ; l’Italien
Mario Monti va succéder au Belge Karel Van
Miert et, au moins de manière indirecte, le Parle-
ment européen et les gouvernements auront
leur mot à dire.

Philippe Lemaître

DÉPÊCHES
a AUDIOVISUEL : le bouquet par
satellite TPS lancera une chaîne
baptisée Superfoot, entièrement
dédiée au championnat de France
de D 1, le 31 juillet. Elle sera diffu-
sée sur le canal 42, et la rédaction
d’Infosport, la chaîne d’informa-
tion sportive en continu de TPS,
participera aux reportages, com-
mentaires, interviews et analyses
des rencontres. Pour marquer son
entrée dans le monde du ballon
rond, TPS offrira gratuitement à
ses abonnés la chaîne Superfoot,
qui devrait ensuite être proposée
en option.
a L’Italien Silvio Berlusconi « se-
ra partie prenante » dans le pro-
jet TV Breizh, la chaîne de télévi-
sion bretonne diffusée par satellite
prévue au printemps, a annoncé di-
manche 18 juillet à Carhaix-Plou-
guer (Finistère) le PDG de TF 1, Pa-
trick Le Lay, à l’origine du projet. Il
a réuni « 60 à 70 % des 100 millions
de francs de capital nécessaires pour
lancer TV Breizh » et espère boucler
son tour de table avant la fin de
l’été. Parmi les investisseurs fran-
çais, Patrick Le Lay a cité François
Pinault (Pinault-Printemps-Re-
doute) ainsi que Jean-Claude Dar-
mont (Médiafoot). « L’idée est d’ar-
river à 200 000 abonnés » pour
atteindre le seuil d’équilibre, a-t-il
précisé.
a Le PDG de RFO, André-Michel
Besse, aligne le salaire des per-
sonnels locaux sur ceux des ex-
patriés à Mayotte. Il a confirmé
cette information vendredi 16 juil-
let, après quatre jours de mission
dans l’île. Cela correspond à une
hausse salariale de 58 %.
a PRESSE : le groupe Mirror
pourrait subir une OPA de 1,3 mil-
liard de livres (2 milliards d’euros)
de la part de David Montgomery,
l’ex-directeur général de ce groupe
de presse remercié cette année, se-
lon le Sunday Telegraph de di-
manche 18 juillet. David Montgo-
mery a sauvé le groupe Mirror de la
faillite après le décès du magnat
britannique Robert Maxwell. Il au-
rait cherché appui auprès du
groupe Apax Partners pour lancer
cette opération. – (Reuters.)

CHANGES-TAUX
A L’OUVERTURE lundi 19 juil-
let, l’euro chutait à nouveau face
au dollar : un euro valait 1,0143
dollar contre près de 1,020 dollar
vendredi, alors qu’il était tombé
à 1,0110 dollar mardi 13 juillet.
De même, la devise européenne
a atteint lundi un nouveau plus
bas historique sur le marché des
changes à Tokyo, tombant en
dessous des 122 yens. Par ail-
leurs, le dollar était en repli face
à la devise japonaise à 120,36
yens lundi matin. Sur les mar-
chés obligataires, le rendement
des titres français émis à dix ans
s’inscrivait à 4,89 %. Celui des
bunds allemands émis à la même
échéance s’établissait à 4,81 %.

ÉCONOMIE
a CANADA : les prix à la
consommation ont progressé
de 1,6 % en juin sur un an, un
taux inchangé par rapport au
mois de mai.

a ÉTATS-UNIS : la production
industriel le a progressé de
0,2 % en juin, mais le taux d’uti-
l isation des capacités indus-
trielles a légèrement baissé, à
80,3 % contre 80,4 % en mai, a
indiqué la Réserve fédérale.

a FRANCE : le nombre de créa-
tions d’entreprises a augmenté
de 5 % en juin par rapport à mai
après deux mois de baisse
consécut i fs , à 22 290 contre
21 210, selon l’INSEE.

a GRANDE-BRETAGNE : le dé-
ficit public s’est élevé en juin à
5,972 mil l iards de l ivres
(9,13 milliards d’euros) contre
un déficit de 1,627 milliard de
livres en mai.

a ISRAËL : le chomâge a at-
teint en mai 8,8 % de la popula-
tion active, soit son taux le plus
élevé en six ans.

a ITALIE : la balance des
comptes courants a été excé-
dentaire pour 3 001 milliards de
lires, soit 1,55 milliard d’euros,
au mois de mai, a annoncé l’of-
fice des changes italiens IUC.

AFFAIRES
b DAEWOO : le conglomérat
sud-coréen a annoncé lundi
qu’il proposait à ses créditeurs
des actifs pour un montant allant
jusqu’à 10 100 milliards de wons
(8,6 mil l iards de dollars) en
échange du rééchelonnement de
sa dette à court terme, afin
d’échapper à la faillite.

b KUONI : le voyagiste suisse a
déclaré avoir acheté pour 115
millions de dollars la société
américaine Intrav, un spécialiste
de voyages haut de gamme, ce
qui lui permet de prendre pied
sur le marché nord-américain.

b AUTOSTRADE : la société de
gestion autoroutière italienne
appartenant à l’IRI, prochaine-
ment privatisée, aurait déjà sus-
cité l’intérêt de Benetton, McDo-
nald’s et Cofiroute.

b POSTBANK : la banque pos-
tale allemande veut devenir un
des leaders en Europe des ser-
vices bancaires sur Internet, af-
firme lundi l’hebdomadaire alle-
mand Der Spiegel . Klaus
Zumwinkel, patron de la poste
allemande et de la Postbank am-
bitionne également de faire de la
Deutsche Post le numéro un
mondial sur le marché des trans-
ports et de la logistique d’ici son
introduction en Bourse en
l’an 2000.

b CHAMPALIMAUD/BSCH : le
commissaire européen au mar-
ché intérieur, Mario Monti, a
annoncé samedi qu’il allait pro-
poser mardi à la Commission eu-
ropéenne l’ouverture d’un pro-
cès contre le Portugal à la suite
du veto de Lisbonne à l’accord
entre les groupes portugais
Champalimaud et espagnol Ban-
co Santander Central Hispano
(BSCH).

b CABLE AND WIRELESS : le
groupe britannique de commu-
nications a annoncé lundi qu’il
était entré en négociations ex-
clusives avec NTL sur ses activi-
tés de câble et téléphonie grand
public au Royaume-Uni (Cable
and Wireless Communications,
CWC) en vue d’une éventuelle
fusion (Le Monde du 17 juillet).

b NOUVELLES FRONTIÈRES :
le PDG du voyagiste français,
Jacques Maillot, estime que son
groupe vaut 4 milliards de francs
(610 millions d’euros), dans un
entretien au quotidien La Tri-
bune publié lundi.

b GLAXOWELLCOME : le labo-
ratoire britannique va investir
35 millions d’euros et créer 90
emplois d’ici à 2001, dans son
usine d’Evreux (Eure), afin d’aug-
menter la production d’un inha-
lateur de poudre contre l’asth-
me, a-t-il annoncé vendredi.

BOURSES
LUNDI 19 juillet, à l’ouverture de
la séance, l’indice CAC 40 était
quasi stable, à 4 660,56 points.
Pour sa part, Wall Street a clôturé
en hausse de 0,10 % vendredi, l’in-
dice Dow Jones gagnant
23,43 points, à 11 209,84 points. La
Bourse de Francfort a ouvert à la
hausse lundi, l’indice DAX prenant
0,23 %, à 5 632,99 points, contre
5 619,94 pts à la clôture de vendre-
di. A Londres, le Footsie ouvrait à
l’inverse en recul de 0,18 %, à
6 563,20 points. Pour sa part, To-
kyo a atteint un nouveau record,
lundi 19 juillet, l’indice Nikkei at-
teignant 18 532,58 points, soit son
plus haut niveau depuis sep-
tembre 1997. 

Retrouvez ces cotations sur le site Web :
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 10 h 15 f sélection 19/07 16/07 31/12

TOKYO NIKKEI 225 18532,58 1,56 33,88

HONGKONG HANG SENG 13447,13 ± 0,72 33,82

SINGAPOUR STRAITS TIMES 0,00 .... 52,77

SÉOUL COMPOSITE INDEX 121,98 0,12 87,83

SYDNEY ALL ORDINARIES 3084,00 0,97 9,62

BANGKOK SET 33,62 ± 2,24 30,92

BOMBAY SENSITIVE INDEX 4741,84 2,20 55,19

WELLINGTON NZSE-40 2198,03 0,72 6,43
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AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 10 h 15 f sélection 16/07 veille 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 11209,84 0,21 22,09

ÉTATS-UNIS S&P 500 1418,78 0,65 15,42

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2864,48 0,88 30,64

TORONTO TSE INDEX 7285,58 ± 0,10 12,33

SAO PAULO BOVESPA 11407,00 0,40 68,15

MEXICO BOLSA 333,45 ± 0,51 43,43

BUENOS AIRES MERVAL 492,97 4,70 14,63

SANTIAGO IPSA GENERAL 134,69 ± 0,20 74,92

CARACAS CAPITAL GENERAL 5231,74 0,43 9,25
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EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 10 h 15 f sélection 19/07 16/07 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 3958,52 0,16 18,44

EUROPE STOXX 50 3910,86 0,53 17,79

EUROPE EURO STOXX 324 336,92 0,18 12,92

EUROPE STOXX 653 321,58 0,37 15,18

PARIS CAC 40 4671,26 0,31 18,48

PARIS MIDCAC 0,00 .... ....

PARIS SBF 120 3175,43 0,30 19,54

PARIS SBF 250 0,00 .... ....

PARIS SECOND MARCHEÂ 0,00 .... ....

AMSTERDAM AEX 591,12 0,42 9,80

BRUXELLES BEL 20 3130,12 0,82 ± 10,94

FRANCFORT DAX 30 5636,12 0,29 12,57

LONDRES FTSE 100 6591,00 0,42 12,04

MADRID STOCK EXCHANGE 10169,10 0,49 3,38

MILAN MIBTEL 30 35758,00 ± 0,04 1,72

ZURICH SPI 7138,10 0,86 ± 0,32

6591
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Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux16/07 f j. j. 3 mois 10 ans 30ans

FRANCE ......... 2,60 2,42 4,86 5,50

ALLEMAGNE .. 2,60 2,69 4,76 5,45

GDE-BRETAG. 4,94 4,87 5,20 4,68

ITALIE ............ 2,60 2,66 5,03 5,73

JAPON............ 0,05 0,05 1,76 ....

ÉTATS-UNIS... 5,13 4,66 5,67 5,89

SUISSE ........... 0,43 1,11 2,90 4,18

PAYS-BAS....... 2,56 2,66 4,87 5,49

Taux de change fixe zone ¤uro
¤uro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC......................... 6,55957 ¤URO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100).... 2,00482 ESCUDO PORT. (100).... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10).. 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660

FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND....... 5,94573 MARKKA FINLAND....... 1,10324

Matif
Volume dernier premierCours10 h 15 f 19/07 prix prix

Notionnel 5,5
SEPTEMBRE 99 2232 88,84 89,01

Euribor 3 mois
SEPTEMBRE 99 1538 97,19 97,20

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

19/07 10 h 15 f DOLLAR YEN(100) ¤URO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. .... 0,83074 1,01445 0,15461 1,55765 0,63171

YEN........................ 120,37500 .... 122,05000 18,61000 187,52000 76,05500

¤URO ..................... 0,98576 0,81934 .... 0,15245 1,53630 0,62320

FRANC ................... 6,46775 5,37090 6,55957 .... 10,07145 4,08480

LIVRE ..................... 0,64199 0,53330 0,65095 0,09930 .... 0,40560

FRANC SUISSE........ 1,58300 1,31490 1,60540 0,24470 2,46560 ....

TABLEAU DE BORD

Hors zone ¤uro
¤uro contre f 16/07

COURONNE DANOISE. 7,4371

COUR. NORVÉGIENNE 8,1270

COUR. SUÉDOISE ........ 8,7370

COURONNE TCHÈQUE 36,723

DOLLAR AUSTRALIEN . 1,5459

DOLLAR CANADIEN .... 1,5136

DOLLAR NÉO-ZÉLAND 1,9470

DRACHME GRECQUE..324,38
FLORINT HONGROIS ..249,42
ZLOTY POLONAIS........ 3,9717
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b Le titre Clariant a progressé
vendredi de 2,12 %, à 717 francs
suisses. Le groupe chimique suisse
a vu son chiffre d’affaires reculer
de 4,7 % au premier semestre mais
s’attend à un bon second se-
mestre.
b L’action Novartis a abandonné
vendredi 25 francs suisses, à
2 206 francs suisses. Au premier
semestre 1999, le groupe n’a vu
son chiffre d’affaires progresser
que de 1 %, à 16,306 milliards de
francs suisses.
b Le titre Eurotunnel a bondi
vendredi de 7,1 % à Londres, à 98
pence. Le concessionnaire du tun-
nel sous la Manche a bénéficié
d’informations de presse pourtant
démenties selon lesquelles le titre

ferait son entrée dans l’indice
Footsie à la faveur d’un change-
ment de calcul de sa capitalisation.
Eurotunnel doit présenter mardi
ses résultats semestriels.
b La valeur EMI a chuté vendredi
de 16 pence, à 554,5 pence. Les
propos de la direction du troi-
sième producteur mondial de mu-
sique lors de l’assemblée générale
annuelle n’ont pas permis de dissi-
per les doutes des investisseurs sur
l’évolution du groupe, et notam-
ment ses projets dans l’Internet.
b Le titre ENI a reculé vendredi de
0,07 %, à 6,09 euros. La compagnie
de pétrole italienne a annoncé un
développement de ses activités
dans deux champs pétrolifères en
Egypte.

Code Cours % Var.19/07 10 h 35 f pays en ¤uros veille

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 30,90 + 1,12

BASF AG BE e 44,75 + 1,02

BMW DE e 732 + 1,46

CONTINENTAL AG DE e 22,95 + 2,23

DAIMLERCHRYSLER DE e 88,4 + 0,57

FIAT IT e 3,4 ± 0,87

FIAT PRIV. IT e 1,69 ± 2,87

LUCAS VARITY GB .... ....

MICHELIN /RM FR e 41 ± 0,12

PEUGEOT /RM FR e 158 + 1,35

PIRELLI IT e 2,56 + 0,39

RENAULT FR e 44,75 + 1,36

VALEO /RM FR e 81,8 + 1,30

VOLKSWAGEN DE e 61,5 ± 0,16

VOLVO -A- SE 29,19 + 0,39

VOLVO -B- SE 29,42 + 0,78

f DJ E STOXX AUTO P 278,21 + 0,47

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 18,90 + 1,23

ABN AMRO HOLDIN NL e 22,55 ....

ALLIED IRISH BA GB 13,63 ....

ALPHA CREDIT BA GR 67,98 ....

ARGENTARIA R ES e 22,2 + 0,45

B PINTO MAYOR R PT e 16,54 ....

BANCO ESSI R PT e 10 ....

BANK AUSTRIA AG AT e 54,5 ....

BANK OF IRELAND GB 18,01 ....

BANK OF PIRAEUS GR 28,24 ....

BANKINTER R ES e 41,3 ± 0,12

BARCLAYS PLC GB 29,13 + 0,53

BAYR.HYPO-U.VER DE e 68,5 + 0,15

BCA FIDEURAM IT e 5,62 ± 1,06

BCA INTESA IT e 4,48 + 0,45

BCA ROMA IT e 1,38 + 0,73

BCO BILBAO VIZC ES e 13,39 + 0,60

BCO POPULAR ESP ES e 73 ....

BSCH R ES e 10,15 ....

BCP R PT e 25 ....

BNP /RM FR e 77,8 ± 2,02

CCF /RM FR e 110,6 + 0,09

CHRISTIANIA BK NO 3,69 + 0,33

COMIT IT e 6,86 ± 0,29

COMM.BANK OF GR GR 90,56 ....

COMMERZBANK DE e 34,8 + 0,43

DEN DANSKE BK DK 112,95 ± 0,59

DEN NORSKE BANK NO 3,35 + 0,37

DEUTSCHE BANK DE e 63,8 + 0,63

DEXIA CC BE e 139,2 ....

DEXIA FCE RM FR e 123,7 + 0,57

DRESDNER BANK DE e 45,25 + 0,78

ERGO BANK GR 130,37 ....

FIRST AUSTRIAN AT e .... ....

FOERENINGSSB A SE 15,45 + 0,75

FOKUS BK NO 9,23 ....

HALIFAX GB 12,38 ....

HSBC HOLDS GB 37,79 ....

IONIAN BK REG.S GR 49,22 ....

JYSKE BANK REG DK 92,11 + 0,15

KAPITAL HOLDING DK 36,98 ....

KBC BANCASSURAN BE e 56,1 + 1,63

LLOYDS TSB GB 13,52 + 0,11

MERITA FI e 5,62 ....

NAT BANK GREECE GR 70,10 ....

NATEXIS FR e 58 + 3,57

NATL WESTM BK GB 21,39 + 0,80

NORDBANKEN HOLD SE 6,07 ....

ROLO BANCA 1473 IT e 21,36 ± 0,19

ROYAL BK SCOTL GB 20,85 + 0,52

S-E-BANKEN -A- SE 11,85 + 0,98

STE GENERAL-A-/ FR e 169 ± 2,31

SV HANDBK -A- SE 12,13 + 0,47

UBS REG CH 300,45 + 1,69

UNICREDITO ITAL IT e 4,43 + 1,14

UNIDANMARK -A- DK 69,52 ± 1,34

XIOSBANK GR 27,93 ....

f DJ E STOXX BANK P 286,33 + 0,28

PRODUITS DE BASE
ALUMINIUM GREEC GR 37,35 ....

ARJO WIGGINS AP GB 3,38 ± 0,45

ASSIDOMAEN AB SE 15,34 + 0,37

AVESTA SE 4,20 ± 0,27

BEKAERT BE e 457,6 + 1,46

BILTON GB 4,66 ....

BOEHLER-UDDEHOL AT e 49,25 ± 0,20

BRITISH STEEL GB 2,43 + 1,94

BUHRMANN NV NL e 18,1 ± 1,90

BUNZL PLC GB 5,12 ....

CART.BURGO IT e 6,75 ± 0,15

ELKEM ASA, OSLO NO 18,59 ± 1,90

ELVAL GR 9,20 ....

INPARSA PT e 10,8 ....

JOHNSON MATTHEY GB 9,10 + 1,02

MAYR-MELNHOF KA AT e 43,75 + 0,85

METSAE-SERLA A FI e 8,55 ....

MODO B FR SE 25,52 + 0,22

NORSKE SKOGIND- NO 38,02 ± 0,32

OUTOKUMPU OY -A FI e 11,7 ± 0,43

PECHINEY-A- FR e 45,95 ± 0,07

PORTUCEL INDUST PT e 5,34 ....

RAUTARUUKKI K FI e 6,65 ....

RIO TINTO GB 17,67 + 1,05

SIDENOR GR 17,88 ....

SILVER & BARYTE GR 38,10 ....

SMURFIT JEFFERS GB 2,72 ....

SONAE INDUSTRIA PT e 7,67 ....

SOPORCEL PT e 11,36 ....

SSAB SW ST A FR SE 11,79 + 0,98

STORA ENSO -A- FI e 11,7 ± 0,85

STORA ENSO -R- FI e 11,8 ....

SVENSKA CELLULO SE 26,61 ± 0,85

THYSSEN DE e 174 ....

TRELLEBORG B SE 8,01 + 0,72

UNION MINIERE BE e 43,9 ± 0,90

UPM-KYMMENE COR FI e 31,3 + 0,16

USINOR FR e 15,28 ± 1,48

VIOHALCO GR 26,82 ....

VOEST-ALPINE ST AT e 29,91 + 1,60

f DJ E STOXX BASI P 196,93 ± 0,34

CHIMIE
AGA -A- SE 12,93 + 1,35

AGA -B- SE 12,88 + 0,90

AIR LIQUIDE /RM FR e 153,9 + 0,92

AKZO NOBEL NL e .... ....

BASF AG DE e 44,75 + 1,02

BAYER AG DE e 41,9 + 1,45

BOC GROUP PLC GB 20,63 + 0,75

CIBA SPEC CHEM CH 71,30 ± 0,22

CLARIANT N CH 450,21 + 1,12

DEGUSSA-HUELS DE e 41,5 ± 1,78

DYNO NO 17,84 ....

EMS-CHEM HOLD A CH 4467,90 + 1,06

HENKEL KGAA VZ DE e 68,7 ± 0,29

ICI GB 11,11 + 0,28

KEMIRA FI e 6 + 0,84

LAPORTE GB 11,80 ....

PERSTORP -B- SE 10,36 ....

SNIA IT e 1,24 ± 0,80

SOLVAY BE e 60,25 + 2,21

TESSENDERLO CHE BE e 45 + 0,78

f DJ E STOXX CHEM P 358,98 + 0,72

CONGLOMÉRATS
AKER RGI -A- NO 13,17 ± 0,93

CGIP /RM FR e 53,6 ± 0,28

CIR IT e 1,3 ....

D’IETEREN SA BE e 478,5 + 0,76

GAZ ET EAUX /RM FR e 51,7 + 0,19

GBL BE e 179,5 + 0,73

GENL ELECTR CO GB 10,35 + 0,30

GEVAERT BE e 54 + 0,93

HAGEMEYER NV NL e 29,1 ± 0,68

INCHCAPE PLC GB 1,01 ....

INVESTOR -A- SE 11,39 + 2,58

INVESTOR -B- SE 11,56 + 2,02

KVAERNER -A- NO 20,43 + 2,47

LVMH / RM FR e 284,8 + 0,25

MYTILINEOS HOLD GR 20,02 ....

NORSK HYDRO NO 39,62 ± 1,53

OERLIKON-BUEHRL CH 144,47 ± 1,28

ORKLA -A- NO 15,50 + 1,20

ORKLA -B- NO 13,29 ....

SONAE INVESTIME PT e 29,56 ....

VEBA AG DE e 58,6 + 0,26

f DJ E STOXX CONG P 281,86 + 0,11

TÉLÉCOMMUNICATIONS
BRITISH TELECOM GB 17,31 + 1,81

CABLE & WIRELES GB 12,74 + 1,72

DEUTSCHE TELEKO DE e 40,7 + 0,94

EUROPOLITAN HLD SE 9,73 ± 0,58

FRANCE TELECOM FR e 71,8 + 0,84

HELLENIC TELE ( GR 21,36 ....

KONINKLIJKE KPN NL e 46,9 + 1,63

CAMDEN NATIONAL GR .... ....

PORTUGAL TELECO PT e 42 ....

SWISSCOM N CH 345,60 + 0,18

TELE DANMARK DK .... ....

TELECEL PT e 125,25 ....

TELECOM ITALIA IT e 10,54 ± 1,95

TELECOM ITALIA IT e 5,66 ± 2,58

TELEFONICA ES e 48,7 + 0,97

TIM IT e 5,66 + 0,53

VODAFONE AIRTOU GB 21,31 + 1,99

f DJ E STOXX TCOM P 702,14 + 0,36

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 50,9 + 0,30

ACESA REG ES e 11,15 + 1,27

AKTOR SA GR 14,48 ....

ASKO OY FI e 15,55 + 0,32

AUMAR R ES e 20,41 + 0,05

AUTOSTRADE IT e 7,5 + 1,49

BCA INTESA IT e 4,48 + 0,45

BICC PLC GB 1,54 ....

BLUE CIRCLE IND GB 6,90 + 0,45

BOUYGUES /RM FR e 259,7 + 0,31

BPB GB 6,15 ± 0,50

CARADON GB 2,29 ± 1,32

CBR BE e 96 + 1,16

CHARTER GB 5,22 ± 0,87

CIMPOR R PT e 15,84 ....

COLAS /RM FR e 181,4 + 0,67

CRH PLC GB 19,51 ....

CRISTALERIA ESP ES e 48 + 1,57

GRUPOS DRAGADOS ES e 33,15 ....

FOM CON CONTRAT ES e 57 ....

GROUPE GTM FR e 97 + 0,52

HANSON PLC GB 8,60 ± 5,56

HEIDELBERGER ZE DE e 89 ....

HELL.TECHNODO.R GR 20,81 ....

HERACLES GENL R GR 26,67 ....

HOCHTIEF ESSEN DE e 43,5 ± 0,91

HOLDERBANK FINA CH 317,58 ....

HOLDERBANK FINA CH 1147,02 ± 0,16

IMETAL /RM FR e 147,5 + 0,68

ITALCEMENTI IT e 11,8 + 0,77

ITALCEMENTI RNC IT e 4,53 + 1,80

LAFARGE /RM FR e 97,5 ± 0,36

MICHANIKI REG. GR 11,75 ....

PARTEK FI e 12 ....

PHILIPP HOLZMAN DE e 180 + 1,69

PILKINGTON PLC GB 1,61 + 1,94

RMC GROUP PLC GB 16,13 ± 1,87

RUGBY GRP GB 1,78 ± 0,85

SAINT GOBAIN /R FR e 167,2 + 0,24

SEMAPA PT e 14,22 ....

SKANSKA -B- SE 36,40 ± 0,31

SUPERFOS DK 18,42 ± 0,72

TARMAC GB 2 + 9,24

TAYLOR WOODROW GB 2,87 ....

TECHNIP /RM FR e 106,6 + 2,30

TITAN CEMENT RE GR 92,04 ....

UNICEM IT e 11,46 ....

URALITA ES e 8,25 ....

VALENCIANA CEM ES e 9,3 + 0,11

WIENERB BAUSTOF AT e 24,33 + 0,62

WILLIAMS GB 5,52 + 2,87

f DJ E STOXX CNST P 214,45 + 0,29

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR /RM FR e 236,2 + 0,72

ADIDAS-SALOMON DE e 90,5 + 1,69

ALITALIA IT e 2,58 + 1,18

AUSTRIAN AIRLIN AT e 23,9 ....

BANG & OLUFSEN DK 60,51 ....

BARRATT DEV PLC GB 5,47 ± 1,93

BEAZER GROUP GB 2,90 ± 0,53

BENETTON GROUP IT e 2,05 + 0,49

BERKELEY GROUP GB 12,04 ....

BRITISH AIRWAYS GB 6,30 + 0,99

BRYANT GROUP PL GB 2,18 ....

CHARGEURS RM FR e 51,05 ± 0,29

CLUB MED. /RM FR e 95,45 ± 0,57

COATS VIYELLA GB 0,71 + 4,55

COMPASS GRP GB 9,69 + 0,16

COURTAULDS TEXT GB 2,35 ....

DT.LUFTHANSA N DE e 18,43 ± 0,65

ELECTROLUX -B- SE 20,49 ± 0,83

EMI GROUP GB 8,53 + 0,54

EURO DISNEY /RM FR e 1,36 ± 0,73

FINNAIR FI e 5,05 + 0,80

G WIMPEY PLC GB 2,32 ....

GRANADA GROUP P GB 18,85 ....

HERMES INTL FR e 96 ± 3,03

HPI IT e 0,61 ± 1,61

HUNTER DOUGLAS NL e 34,6 + 1,32

KLM NL e 27,1 + 0,37

HILTON GROUP GB 3,98 + 1,57

MOULINEX /RM FR e 10,34 ....

NCL HLDG NO 3,15 ± 0,39

PATHE /RM FR e 116,5 ± 0,43

PENTLAND GRP GB 2,10 ....

PERSIMMON PLC GB 3,87 ....

PREUSSAG AG DE e 57,9 ± 0,43

RANK GROUP GB 4,01 + 1,56

SAIRGROUP N CH 219,19 + 0,43

SAS DANMARK A/S DK 10,29 ± 0,13

SEB /RM FR e 77 ± 0,65

THE SWATCH GRP CH 737,90 ± 0,34

THE SWATCH GRP CH 160,97 + 0,19

WILLIAM BAIRD GB 1,74 ....

WILSON BOWDEN GB 11,23 + 0,27

WOLFORD AG AT e 51,9 + 0,19

WW/WW UK UNITS GB 1,01 ....

f DJ E STOXX CYC GO P 170,94 + 0,34

PHARMACIE
ASTRA -A- SE 20,49 ....

ASTRA -B- SE 19,46 ....

ELAN CORP GB 30,80 ....

GLAXO WELLCOME GB 27,24 + 0,80

HOECHST AG DE e 46,3 + 0,22

NOVARTIS N CH 1380,53 + 0,50

NOVO NORDISK B DK 102,19 ± 0,26

ORION A FI e 26,2 + 0,38

ORION B FI e 26 + 0,70

RHONE POUL./RM FR e 51 + 1,09

ROCHE HOLDING CH 16875,27 + 0,37

ROCHE HOLDING G CH 10517,47 + 0,96

SANOFI /RM FR e .... ....

SCHERING AG DE e 107,7 + 0,37

SMITHKLINE BEEC GB 12,94 + 1,94

ZENECA GROUP GB .... ....

f DJ E STOXX PHAR P 410,95 + 0,17

ÉNERGIE
AKER MARITIME NO 12,18 ....

BG GB 5,84 + 0,26

BP AMOCO GB 19,74 ± 0,54

BURMAH CASTROL GB 15,90 ....

CEPSA ES e 10,76 ....

ELECTRAFINA BE e 113 + 0,89

ELF AQUITAINE / FR e 176 ....

ENI IT e 6,09 ....

ENTERPRISE OIL GB 7,67 + 1,42

F.OLSEN ENERGY NO 8,31 ....

LASMO GB 2,60 ....

OMV AG AT e 88,4 + 0,57

PETROFINA SA BR BE e 346,5 ....

PETROLEUM GEO-S NO 21,53 ± 1,13

PRIMAGAZ /RM FR e 85 ....

PROSAFE NO 10,64 + 1,17

REPSOL ES e 19,87 ....

ROYAL DUTCH CO NL e 63,45 + 0,08

SAGA PETROLEUM NO 16,43 ....

SAIPEM IT e 4 ....

SHELL TRANSP & GB 8,34 ± 0,18

SMEDVIG -A- NO 11,01 ....

TOTAL FINA /RM FR e 132,3 ....

f DJ E STOXX ENGY P 330,87 + 0,03

SERVICES FINANCIERS
3I GB 13,14 + 1,30

ALMANIJ BE e 56 + 1,54

ALPHA FINANCE GR 55,49 ....

AMVESCAP GB 9,60 ± 1,11

BAIL INVEST /RM FR e 119,6 ± 0,75

BPI R PT e 19,93 ....

BRITISH LAND CO GB 8,37 ....

CAPITAL SHOPPIN GB 6,82 ....

COBEPA BE e 60,6 ± 0,25

CORP FIN ALBA - ES e 159 ....

CPR /RM FR e 42,1 + 0,74

CS GROUP N CH 184,94 + 1,71

EURAFRANCE /RM FR e 590 ± 1,67

FONCIERE LYONNA FR e 136,3 ± 1,94

GECINA /RM FR e 112,2 ....

HAMMERSON GB 7,50 ....

KAPITAL HOLDING DK 36,98 ....

LAND SECURITIES GB 13,26 ± 0,12

LIBERTY INT.HDG GB 7,31 ....

MEDIOBANCA IT e 10,48 + 1,26

MEDIOLANUM IT e 8 + 1,27

MEPC PLC GB 8,07 ± 3,85

METROVACESA ES e 21 + 1,40

MEDIOLANUM NL e 8 + 1,27

PARIBAS FR e 106,9 ± 2,46

PROVIDENT FIN GB 13,21 + 0,58

RODAMCO NV NL e 23,15 ....

SCHRODERS PLC GB 22,95 ± 1,97

SEFIMEG N /RM FR e 68,1 ....

SIMCO N /RM FR e 80,5 ....

SLOUGH ESTATES GB 5,61 ....

UNIBAIL /RM FR e 126,6 + 0,32

UNIM IT e 0,43 + 2,38

VALLEHERMOSO ES e 10,1 + 0,40

WOOLWICH PLC GB 5,99 + 0,78

f DJ E STOXX FINS P 248,47 ± 0,08

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 8,83 + 0,35

ASSOCIATE BRIT GB .... ....

BASS GB 14,70 + 0,53

BBAG OE BRAU-BE AT e 44,8 + 0,45

BONGRAIN /RM FR e 367,9 + 2,19

BRAU-UNION AT e 47,75 + 0,53

CADBURY SCHWEPP GB .... ....

CARLSBERG -B- DK 40,34 ± 2,15

CARLSBERG AS -A DK 41,01 ....

CHR. HANSEN HLD DK 101,52 ± 0,66

CULTOR -1- FI e 18 ....

DANISCO DK 42,36 ± 1,25

DANONE /RM FR e 251,3 + 0,12

DELTA DAIRY GR 21,27 ....

DIAGEO GB 10,20 + 1,84

ELAIS OLEAGINOU GR 29,44 ....

ERID.BEGH.SAY / FR e 124,3 + 0,32

GREENCORE GROUP GB 3,12 + 1,50

HEINEKEN NL e 50,05 + 0,10

HELLENIC BOTTLI GR 23,03 ....

HELLENIC SUGAR GR 12,32 ....

HUHTAMAEKI I VZ FI e 35,75 + 1,27

KERRY GRP-A- GB 12,57 ....

MONTEDISON IT e 1,66 ....

NESTLE N CH 1787,16 + 0,35

PARMALAT IT e 1,24 ± 0,80

PERNOD RICARD / FR e 64,8 + 2,05

RAISIO GRP V FI e 11,97 + 0,17

RIEBER & SON -B NO 7,26 ....

TATE & LYLE GB 5,84 ± 0,78

UNICER R PT e 18,55 ....

UNIGATE PLC GB 6,08 + 0,51

UNILEVER NL e 68,15 ....

UNILEVER GB .... ....

f DJ E STOXX F & BV P 244,98 + 0,63

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB PARTICIP -A SE 12,93 ....

ABB PARTICIP -B SE 13,05 ....

ABB PARTI CH 1525,62 ....

ADECCO N CH 533,03 ± 0,35

ALSTOM FR e 32,97 + 1,20

ALUSUISSE LON G CH 1147,64 + 0,27

ASSOC BR PORTS GB 4,70 ....

ATLAS COPCO -A- SE 27,13 ± 0,42

ATLAS COPCO -B- SE 26,84 ± 0,21

ATTICA ENTR SA GR 11,10 ....

BAA GB 9,71 + 0,48

BBA GROUP PLC GB 7,96 ± 0,96

BERGESEN NO 14,19 ± 0,55

BONHEUR NO 27,69 ....

CMB BE e 42,25 ± 0,82

CMG GB 29,19 ± 0,84

COOKSON GROUP P GB 3,29 ....

DAMPSKIBS -A- DK 8605,50 ....

DAMPSKIBS -B- DK 9143,35 ± 1,45

DAMSKIBS SVEND DK 13190,63 ± 1,90

DELTA PLC GB 2,26 ± 1,34

DET SONDENFJ NO NO 6,28 ....

ELECTROCOMPONEN GB 7,68 ....

EQUANT NV DE e 97,5 + 1,56

FINNLINES FI e 25,5 ....

FKI GB 3,15 ± 0,97

FLS IND.B DK 24,88 ± 1,07

FLUGHAFEN WIEN AT e 40,95 + 0,42

GKN GB 16,61 + 2,76

GLYNWED INTL PL GB 3,78 + 0,82

HALKOR GR 12,18 ....

HAYS GB 10,75 + 0,29

HEIDELBERGER DR DE e 59,8 + 0,84

HELLAS CAN SA P GR 36,92 ....

IFIL IT e 3,52 ....

IMI PLC GB 4,04 + 2,73

ISS INTL SERV-B DK 53,65 + 0,50

KOEBENHAVN LUFT DK 94,12 ± 1,96

KON.NEDLLOYD NL e 28,15 ± 0,18

KONE B FI e 130 ....

LAHMEYER DE e 46,1 + 0,22

LEGRAND /RM FR e 208,5 + 1,86

LEIF HOEGH NO 12,30 ....

LINDE AG DE e 670 + 1,52

MAN AG DE e 32,9 ± 0,15

MANNESMANN AG DE e 159,7 + 2,50

METALLGESELLSCH DE e 24 + 6,19

METRA A FI e 20,8 ....

MORGAN CRUCIBLE GB 4,09 + 1,92

NFC GB 3,43 + 0,45

NKT HOLDING DK 75,97 ....

OCEAN GROUP GB 15,79 ....

PENINS.ORIENT.S GB 16,04 + 0,38

PREMIER FARNELL GB 4,01 ....

RAILTRACK GB 18,71 + 1

RANDSTAD HOLDIN NL e 41,5 + 1,84

RATIN -A- DK 110,90 + 0,58

RATIN -B- DK 112,95 ....

RAUMA OY FI e 11,5 ....

RENTOKIL INITIA GB 3,75 + 1,24

REXAM GB 4,53 ....

REXEL /RM FR e 74 ....

RHI AG AT e 25,81 ± 0,73

RIETER HLDG N CH 594,68 ....

SANDVIK -A- SE 23,35 + 0,25

SANDVIK -B- SE 23,46 + 0,74

SAURER ARBON N CH 528,68 + 1,07

SCANIA AB -A- SE 27,76 + 0,21

SCANIA AB -B- SE 27,81 + 0,41

SCHINDLER HOLD CH 1466,47 ....

SCHINDLER HOLD CH 1525,62 + 2,90

SCHNEIDER ELECT FR e 61,45 ± 0,73

SEAT-PAGINE GIA IT e 1,34 + 0,75

SECURICOR GB 8,65 + 1,44

SECURITAS -B- SE 14,36 + 2,45

SGS GENEVA BR CH 1117,75 ± 0,17

SHANKS & MCEWAN GB 3,61 ....

SIDEL /RM FR e 120,5 ± 2,82

INVENSYS GB 5,01 + 1,87

SITA /RM FR e 221,1 ± 0,85

SKF -A- SE 19,51 + 0,89

SKF -B- SE 20,54 + 1,70

SOPHUS BEREND - DK 25,41 ....

STORK NV NL e 23,65 ....

SULZER FRAT.SA1 CH 582,85 ....

SVEDALA SE 17,17 ....

SVENDBORG -A- DK 12437,64 ....

T.I.GROUP PLC GB 6,76 ± 3,93

TOMRA SYSTEMS NO 34,58 ± 0,71

VA TECHNOLOGIE AT e 91 ± 0,08

VALMET FI e 10,72 ± 2,55

f DJ E STOXX IND GO P 399,19 + 1,31

ASSURANCES
AGF /RM FR e 47,7 ± 0,73

ALLEANZA ASS IT e 10,93 ....

ALLIANZ AG DE e 283 + 0,18

ALLIED ZURICH GB 11,95 + 0,52

ASPIS PRONIA GE GR 19,88 ....

AXA /RM FR e 124,3 + 0,65

CGU GB 14,06 + 1,55

CNP ASSURANCES FR e 24,5 ....

CORP.MAPFRE R ES e 19,54 ....

ERGO VERSICHERU DE e 116 + 0,87

ETHNIKI GEN INS GR 78,30 ....

FONDIARIA ASS IT e 5,2 + 0,58

FORSIKRING CODA DK 102,19 ....

FORTIS AMEV NV NL e .... ....

GENERALI ASS IT e 33,5 + 0,75

GENERALI HLD VI AT e 177 + 0,57

INA IT e 2,32 ± 1,28

IRISH LIFE GB .... ....

LEGAL & GENERAL GB .... ....

MUENCH RUECKVER DE e 203 + 4,10

NORWICH UNION GB 6,58 + 0,94

POHJOLA YHTYMAE FI e 51,55 ....

PRUDENTIAL CORP GB 13,55 ± 0,23

RAS IT e 9,34 + 0,11

ROYAL SUN ALLIA GB .... ....

SAMPO -A- FI e 27,7 + 0,14

SWISS RE N CH 1922,91 + 0,26

SEGUROS MUNDIAL PT e 40,52 ....

SKANDIA INSURAN SE 18,37 + 0,63

STOREBRAND NO 6,95 ± 0,88

SWISS LIFE BR CH 602,78 ....

TOPDANMARK AS DK 168,08 ....

TRYG-BALTICA DK 25,55 ....

ZURICH ALLIED N CH 571,02 + 0,77

f DJ E STOXX INSU P 327,48 + 0,50

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 9,02 + 0,34

CANAL PLUS /RM FR e 65,2 ± 0,46

CARLTON COMMUNI GB 8,23 + 1,13

ELSEVIER NL e 11,95 ± 0,42

HAVAS ADVERTISI FR e 221,1 + 0,05

INDP NEWS AND M IR e 4,6 ....

LAGARDERE SCA N FR e 37,51 + 0,94

MEDIASET IT e 8,83 + 0,80

PEARSON GB 19,82 + 2,06

REED INTERNATIO GB 7,14 ± 0,43

REUTERS GROUP GB 14,47 + 2,50

SCHIBSTED NO 11,69 ....

TELEWEST COMM. GB 4,66 ± 0,98

TF1 FR e 233,1 ± 0,04

UNITED NEWS & M GB 9,96 + 2,21

WOLTERS KLUWER NL e 171,35 ....

WPP GROUP GB 8,91 ± 0,68

f DJ E STOXX MEDIA P 310,32 ± 0,28

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 34,75 ± 0,86

ASDA GROUP PLC GB 3,33 ± 0,46

ATHENS MEDICAL GR 25,74 ....

AUSTRIA TABAK A AT e 57 ± 0,02

BEIERSDORF AG DE e 66 ....

BIC /RM FR e 51,55 + 0,10

BRIT AMER TOBAC GB 8,83 + 1,05

CASINO GP /RM FR e 86,5 + 1,17

CFR UNITS -A- CH 1818,30 + 0,65

CPT MODERNES /R FR e 564 ....

DELHAIZE BE e 86 + 0,58

ESSILOR INTL /R FR e 299 + 0,30

ETS COLRUYT BE e 584 + 1,21

FYFFES GB 2,18 + 1,43

GIB BE e 39,56 ....

GOODYS GR 27,90 ....

IMPERIAL TOBACC GB 10,46 + 0,15

KESKO -B- FI e 12,9 + 2,38

L’OREAL /RM FR e 634 ± 0,16

MODELO CONTINEN PT e 18 ....

PAPASTRATOS CIG GR 24,35 ....

PROMODES /RM FR e 634 ....

RECKITT & COLMA GB 10,83 + 2,17

SAFEWAY GB 3,69 + 0,42

SAINSBURY J. PL GB 6,05 ± 0,76

SEITA /RM FR e 56,9 + 1,34

SMITH & NEPHEW GB 2,86 ....

STAGECOACH HLDG GB 3,21 ± 0,48

TABACALERA REG ES e 19 + 0,64

TAMRO FI e 3,96 ± 0,25

TESCO PLC GB 2,58 + 2,44

TNT POST GROEP NL e 22,75 ± 0,22

f DJ E STOXX N CY G P 488,75 ± 0,02

COMMERCE DISTRIBUTION
ARCADIA GRP GB 3,87 + 0,40

BOOTS CO PLC GB 11,80 + 1,05

CARREFOUR /RM FR e 139,1 + 0,07

CASTO.DUBOIS /R FR e 254,7 ± 0,08

CENTROS COMER P ES e 16,25 ± 0,37

CONTINENTE ES e 20,77 + 0,78

DIXONS GROUP PL GB 21,63 ± 0,21

GEHE AG DE e 45,5 + 1

GREAT UNIV STOR GB 11,25 + 0,55

GUILBERT /RM FR e 126 + 0,08

HENNES & MAURIT SE 25,01 + 1,16

JERONIMO MARTIN PT e 31,51 ....

KARSTADT AG DE e 435 ± 0,68

KINGFISHER GB 11,20 + 0,97

MARKS & SPENCER GB 5,96 ....

METRO DE e 55,1 ± 0,90

NEXT PLC GB 11,46 ± 0,67

PINAULT PRINT./ FR e 160,8 ± 0,74

RINASCENTE IT e 7,18 + 0,42

STOCKMANN A FI e 19,1 ....

VALORA HLDG N CH 242,85 + 4

W.H SMITH GRP GB 10,69 + 0,43

WOLSELEY PLC GB 7,96 ± 0,38

f DJ E STOXX RETL P 370,92 ± 0,33

HAUTE TECHNOLOGIE
ALCATEL /RM FR e 135,3 + 0,82

ALTEC SA REG. GR 21,10 ....

BAAN COMPANY NL e 14,9 ± 1,97

BARCO BE e 121,8 + 0,58

BRITISH AEROSPA GB 6,71 + 1,39

CAP GEMINI /RM FR e 166,9 ± 1,07

COLOPLAST B DK 99,50 + 0,41

COLT TELECOM NE GB 21,69 + 0,50

DASSAULT SYST./ FR e 33,79 ± 0,30

FINMECCANICA IT e 0,95 + 1,06

FRESENIUS MED C DE e 68,4 + 0,88

GAMBRO -A- SE 9,33 ....

GETRONICS NL e 40,1 + 0,12

GN GREAT NORDIC DK 34,29 ± 0,39

INTRACOM R GR 57,80 ....

KON. PHILIPS EL NL e .... ....

MERKANTILDATA NO 9,66 ± 1,26

MISYS GB 9,82 + 1,75

NERA ASA NO 2,72 ....

NETCOM ASA NO 33,84 ± 1,08

NOKIA FI e 96,55 + 1,22

NOKIA -K- FI e .... ....

NYCOMED AMERSHA GB 6,30 ....

OCE NL e 22,7 + 1,34

OLIVETTI IT e 2,4 ± 2,04

ROLLS ROYCE GB 4,07 + 1,15

SAGEM FR e 648 ± 0,77

SAP AG DE e 340 ± 0,87

SAP VZ DE e 394,5 ± 1,13

SEMA GROUP GB 10,48 ± 1,87

SIEMENS AG DE e 80,6 + 0,19

SMITHS IND PLC GB 13,26 + 0,35

STMICROELEC SIC FR e 76,5 + 3,38

TANDBERG DATA A NO 5,29 + 0,70

THOMSON CSF /RM FR e 34,4 ± 1,43

WILLIAM DEMANT DK 76,10 ....

f DJ E STOXX TECH P 507,28 + 0,59

SERVICES COLLECTIFS
ANGLIAN WATER GB 11,22 ....

BRITISH ENERGY GB 9,20 + 1,35

CENTRICA GB .... ....

EDISON IT e 8,8 ± 0,23

ELECTRABEL BE e 304 + 1

ELECTRIC PORTUG PT e 16,4 ....

ENDESA ES e 20 + 0,05

EVN AT e 140,05 + 0,43

GAS NATURAL SDG ES e 22,87 ....

HAFSLUND -A- NO 6,15 ....

HAFSLUND -B- NO 3,81 ± 1,59

IBERDROLA ES e 13,86 + 0,36

ITALGAS IT e 4,09 + 0,49

NATIONAL GRID G GB 6,96 + 0,22

NATIONAL POWER GB 7,13 ± 0,22

OESTERR ELEKTR AT e 149,9 + 1,32

POWERGEN GB 10,17 + 0,61

SCOT POWER GB 9,13 + 1,19

SEVERN TRENT GB 15,07 + 0,62

SUEZ LYON EAUX/ FR e 179 ± 0,56

SYDKRAFT -A- SE 24,95 ....

SYDKRAFT -C- SE 17,28 ....

THAMES WATER GB 16,70 + 1,02

TRACTEBEL BE e 147 + 2,80

UNION EL.-FENOS ES e 12,26 + 0,08

UNITED UTILITIE GB 13,04 + 0,35

VIAG DE e 486 ....

VIVENDI/RM FR e 78,65 + 0,45

f DJ E STOXX PO SUP P 305,79 + 0,30

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.19/07 10 h 35 f en ¤uros veille

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 26,3 ± 0,38

ANTONOV 1,02 + 0,99

C/TAC 8,75 ± 2,78

CARDIO CONTROL 8,2 + 0,61

CSS 16,35 ....

HITT NV 9,9 + 4,21

INNOCONCEPTS NV 19,65 ± 0,25

NEDGRAPHICS HOLD 15,3 ± 1,29

POLYDOC 2,2 ....

PROLION HOLDING 109 + 1,30

RING ROSA 7,7 ± 0,65

RING ROSA WT 0,9 ....

UCC HOLDING NV 13,15 ± 0,38

BRUXELLES
ENVIPCO HLD CT 1,55 ± 3,13

FARDEM BELGIUM B 21,45 ....

INTERNOC HLD 3,4 ....

INTL BRACHYTHER B 10,5 ....

LINK SOFTWARE B 12,3 + 35,91

PAYTON PLANAR 2,01 ± 1,95

SYNERGIA 9,8 ....

FRANCFORT
1 & 1 AG & CO.KGAA 124 ± 0,80

AIXTRON 89 + 1,14

AUGUSTA BETEILIGUN 56 + 0,72

BB BIOTECH ZT-D 43,3 + 1,41

BB MEDTECH ZT-D 16,6 + 1,22

BERTRANDT AG 58,85 ± 1,09

BETA SYSTEMS SOFTW 15,2 + 1,33

CE COMPUTER EQUIPM 53,5 ± 68,53

CE CONSUMER ELECTR 525 ± 0,94

CENIT SYSTEMHAUS 208,5 + 4,25

DRILLISCH 153 + 2,62

EDEL MUSIC E 98 .... ....

ELSA 54 + 3,05

EM.TV & MERCHANDI 1410 + 1,95

EUROMICRON 23,8 + 0,85

GRAPHISOFT NV 14,5 + 2,11

HOEFT & WESSEL 27,7 ± 0,89

HUNZINGER INFORMAT 13,1 ± 0,38

INFOMATEC 231 ± 4,35

INTERSHOP COMMUNIC 293 ± 0,34

KINOWELT MEDIEN 74,77 + 4,57

LHS GROUP 37,7 ± 0,26

LINTEC COMPUTER 110 + 1,38

LOESCH UMWELTSCHUT 5,4 ....

MENSCH UND MASCHIN 34,5 + 4,70

MOBILCOM 97 + 2,43

MUEHL PRODUCT & SE 17,6 ....

MUEHLBAUER HOLDING 63,5 + 0,79

PFEIFFER VACU TECH 32,5 ± 1,52

PLENUM 77,2 + 0,26

PSI 43,7 ....

QIAGEN NV 36,5 + 2,53

REFUGIUM HOLDING A 16,5 + 1,85

SACHSENRING AUTO 13,85 ± 1,77

SALTUS TECHNOLOGY 23,8 + 2,15

SCM MICROSYSTEMS 48,5 ....

SER SYSTEME 52,91 + 5,82

SERO ENTSORGUNG 5,8 ....

SINGULUS TECHNOLOG 41 ± 0,99

SOFTM SOFTWARE BER 48 ± 0,41

TDS 74,6 + 2,33

TECHNOTRANS 47,5 ± 0,21

TELDAFAX 31,21 ± 3,07

TELES AG 188,8 ± 0,11

TIPTEL 7,85 ± 1,88

TRANSTEC 45,8 ± 0,22

W.E.T. AUTOMOTIVE 38,5 ± 0,77

.... ....
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.... ....
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.... ....

.... ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - DK : Danemark
GB : Grande-Bretagne - GR : Grèce - SE : Suède.
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% Var.Précédent Cours Cours % Var.France f 31/12en ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

B.N.P. (T.P)...................... 153,50 152,10 997,71 ± 0,91 ± 0,22

CR.LYONNAIS(TP) .......... 142,10 142,10 932,11 .... + 1,87

RENAULT (T.P.)............... 370 365 2394,24 ± 1,35 ± 11,29

SAINT GOBAIN(T.P......... 174 .... .... .... ± 5,28

THOMSON S.A (T.P ........ 150 .... .... .... + 4,67

ACCOR ............................ 234,50 236,90 1553,96 + 1,02 + 28,42

AEROSPATIALE MAT ...... 20,85 20,85 136,77 .... ....

AGF ................................. 48,05 47,60 312,24 ± 0,94 ± 6,44

AIR FRANCE GPE N ........ 16,99 16,86 110,59 ± 0,77 + 21,70

AIR LIQUIDE ................... 152,50 153,80 1008,86 + 0,85 ± 1,57

ALCATEL ......................... 134,20 134,20 880,29 .... + 28,70

ALSTOM.......................... 32,58 32,97 216,27 + 1,20 + 63,14

ALTRAN TECHNO. #....... 239 240 1574,30 + 0,42 + 16,30

ATOS CA.......................... 110,20 110,60 725,49 + 0,36 + 8,61

AXA.................................. 123,50 123,60 810,76 + 0,08 + 0,09

BAIL INVESTIS................. 120,50 120 787,15 ± 0,41 ± 3,29

BAZAR HOT. VILLE ......... 107,50 107,50 705,15 .... ± 9,59

BIC................................... 51,50 51,50 337,82 .... + 8,99

BIS................................... 89,30 .... .... .... + 12,68

B.N.P. .............................. 79,40 77,65 509,35 ± 2,20 + 10,69

BOLLORE ........................ 170,40 169,90 1114,47 ± 0,29 ± 2,32

BONGRAIN ..................... 360 367,90 2413,27 + 2,19 ± 3,46

BOUYGUES ..................... 258,90 259,80 1704,18 + 0,35 + 49,56

BOUYGUES OFFS............ 32,60 32,90 215,81 + 0,92 + 67,43

BULL#.............................. 9,21 9,24 60,61 + 0,33 + 44,13

CANAL + ......................... 65,50 64,60 423,75 ± 1,37 + 11,14

CAP GEMINI ................... 168,70 166,90 1094,79 ± 1,07 + 22,05

CARBONE LORRAINE..... 53,25 52,50 344,38 ± 1,41 + 29,98

CARREFOUR ................... 139 139,20 913,09 + 0,14 + 29,86

CASINO GUICHARD ....... 85,50 85,35 559,86 ± 0,18 ± 3,79

CASINO GUICH.ADP ...... 53,05 53,05 347,99 .... ± 3,05

CASTORAMA DUB.(L...... 254,90 254 1666,13 ± 0,35 + 30,67

C.C.F. ............................... 110,50 110,70 726,14 + 0,18 + 39,91

CEGID (LY) ...................... 150 150 983,94 .... ± 3,43

CERUS............................. 7,02 .... .... .... + 4

CGIP ................................ 53,75 53,70 352,25 ± 0,09 + 14,37

CHARGEURS................... 51,20 51,05 334,87 ± 0,29 + 8,38

CHRISTIAN DALLOZ ...... 47 47,95 314,53 + 2,02 ± 31,32

CHRISTIAN DIOR ........... 152,50 152 997,05 ± 0,33 + 61,34

CIC -ACTIONS A.............. 80,70 81,90 537,23 + 1,49 + 13,58

CIMENTS FRANCAIS ...... 58,85 60 393,57 + 1,95 + 26,15

CLARINS ......................... 92,40 91 596,92 ± 1,52 + 51,35

CLUB MEDITERRANE .... 96 95,50 626,44 ± 0,52 + 25,40

CNP ASSURANCES ......... 24,50 24,50 160,71 .... ± 5,33

COFLEXIP........................ 90,95 90,30 592,33 ± 0,71 + 56,30

COLAS ............................. 180,20 181,40 1189,91 + 0,67 + 1,18

COMPTOIR ENTREP....... 1,78 1,78 11,68 .... + 7,87

CPR ................................. 41,79 42 275,50 + 0,50 + 6,78

CRED.FON.FRANCE ....... 15,04 14,94 98 ± 0,66 + 16,58

CFF.(FERRAILLES) .......... 31,30 31,40 205,97 + 0,32 ± 13,25

CREDIT LYONNAIS......... 28 27,60 181,04 ± 1,43 ± 10,18

CREDIT LYONNAIS......... 28,30 27,60 181,04 ± 2,47 ....

CS SIGNAUX(CSEE)......... 56,50 56,80 372,58 + 0,53 ± 9,12

DAMART ......................... 73,05 74 485,41 + 1,30 + 0,06

DANONE......................... 251 250,20 1641,20 ± 0,32 + 2,57

DASSAULT-AVIATIO ....... 162,80 162,50 1065,93 ± 0,18 ± 6,49

DASSAULT SYSTEME...... 33,89 33,79 221,65 ± 0,30 ± 15,60

DE DIETRICH.................. 60,05 59,50 390,29 ± 0,92 + 32,31

DEVEAUX(LY)# ................ 75,10 74,60 489,34 ± 0,67 ± 35,86

DEV.R.N-P.CAL LI............ 11,62 11,51 75,50 ± 0,95 + 11,10

DEXIA FRANCE ............... 123 123,50 810,11 + 0,41 ± 5,90

DMC (DOLLFUS MI) ....... 5,40 5,37 35,22 ± 0,56 ± 45,56

DYNACTION ................... 26,25 26,30 172,52 + 0,19 + 7,96

EIFFAGE .......................... 70 69,50 455,89 ± 0,71 + 2,88

ELF AQUITAINE .............. 176 .... .... .... + 78,68

ERAMET .......................... 41,85 42 275,50 + 0,36 + 64,12

ERIDANIA BEGHIN......... 123,90 124,30 815,35 + 0,32 ± 15,67

ESSILOR INTL ................. 298,10 300 1967,87 + 0,64 ± 10,54

ESSILOR INTL.ADP......... 311 315,10 2066,92 + 1,32 + 5,99

ESSO................................ 77,80 78 511,65 + 0,26 + 7,94

EURAFRANCE................. 600 588 3857,03 ± 2 + 6,38

EURO DISNEY................. 1,37 1,36 8,92 ± 0,73 + 24,54

EUROTUNNEL................ 1,46 1,46 9,58 .... + 35,18

FAURECIA ....................... 56,95 57 373,90 + 0,09 ± 1,60

FIMALAC SA.................... 119 118,60 777,97 ± 0,34 + 16,81

FINEXTEL........................ 18,83 18,83 123,52 .... + 5,60

FIVES-LILLE..................... 71,50 71,50 469,01 .... + 2,18

FONC.LYON.# ................. 139 136,30 894,07 ± 1,94 + 1,83

FRANCE TELECOM......... 71,20 71,60 469,67 + 0,56 + 5,79

FROMAGERIES BEL........ 730 .... .... .... + 6,64

GALERIES LAFAYET ........ 143 143,90 943,92 + 0,63 + 57,33

GASCOGNE..................... 74,85 74 485,41 ± 1,14 + 4,16

GAUMONT #................... 65,90 64,10 420,47 ± 2,73 + 10,65

GAZ ET EAUX .................. 51,60 51,75 339,46 + 0,29 + 20,01

GECINA........................... 112,20 112,20 735,98 .... + 10,68

GEOPHYSIQUE ............... 60 61 400,13 + 1,67 + 20,84

GRANDVISION ............... 28,50 28,65 187,93 + 0,53 + 34,25

GROUPE ANDRE S.A ...... 133,50 133,50 875,70 .... + 26,92

GR.ZANNIER (LY) ........... 26,15 26,05 170,88 ± 0,38 + 25,66

GROUPE GTM ................ 96,50 97 636,28 + 0,52 + 9,70

GROUPE PARTOUCHE ... 66 67,15 440,48 + 1,74 + 1,97

GUILBERT....................... 125,90 126,90 832,41 + 0,79 + 10,99

GUYENNE GASCOGNE... 474 474 3109,24 .... + 24,07

HACHETTE FILI.ME........ 233 237 1554,62 + 1,72 + 17,77

HAVAS ADVERTISIN ....... 221 222 1456,22 + 0,45 + 55,75

IMETAL ........................... 146,50 147,50 967,54 + 0,68 + 72,77

IMMEUBLES DE FCE ...... 18,99 18,99 124,57 .... ± 0,26

INFOGRAMES ENTER .... 64,90 65 426,37 + 0,15 + 15,07

INGENICO ...................... 24,24 24,24 159 .... ± 1,90

INTERBAIL...................... 23,85 23,85 156,45 .... + 7,43

INTERTECHNIQUE......... 310 307 2013,79 ± 0,97 + 13,67

ISIS .................................. 75 75 491,97 .... + 23,31

KLEPIERRE...................... 90 90,50 593,64 + 0,56 + 4,15

LABINAL.......................... 122,30 122,20 801,58 ± 0,08 + 34,38

LAFARGE......................... 97,85 97,10 636,93 ± 0,77 + 19,95

LAGARDERE.................... 37,16 37,45 245,66 + 0,78 + 3,45

LAPEYRE ......................... 69,20 70,50 462,45 + 1,88 + 15,91

LEBON (CIE).................... 47 46,50 305,02 ± 1,06 + 24,56

LEGRAND ....................... 204,70 208,60 1368,33 + 1,91 ± 7,60

LEGRAND ADP ............... 117 119,90 786,49 + 2,48 ± 11,62

LEGRIS INDUST.............. 38,50 38,80 254,51 + 0,78 ± 7,06

LOCINDUS...................... 107,60 107,50 705,15 ± 0,09 ± 12,40

L’OREAL .......................... 635 633 4152,21 ± 0,31 + 2,77

LVMH MOET HEN. ......... 284,10 283,90 1862,26 ± 0,07 + 85,21

MARINE WENDEL .......... 162 161,90 1061,99 ± 0,06 ± 3,39

METALEUROP ................ 6,25 6,21 40,73 ± 0,64 + 77,55

MICHELIN....................... 41,05 41 268,94 ± 0,12 + 20,34

MONTUPET SA............... 31,85 32,50 213,19 + 2,04 ± 7,30

MOULINEX ..................... 10,34 10,29 67,50 ± 0,48 ± 21,12

NATEXIS.......................... 56 58,90 386,36 + 5,18 + 7,32

NEOPOST........................ 27,03 29,73 195,02 + 9,99 ....

NORBERT DENTRES. ..... 22,95 23,10 151,53 + 0,65 ± 23,45

NORD-EST...................... 24,75 25,50 167,27 + 3,03 + 11,54

NORDON (NY)................ 66 66,15 433,92 + 0,23 ± 9,83

NRJ # ............................... 242,50 244 1600,54 + 0,62 + 60,06

OLIPAR............................ 8,32 8,25 54,12 ± 0,84 + 11,67

PARIBAS.......................... 109,60 106,90 701,22 ± 2,46 + 44,38

PATHE............................. 117 116,50 764,19 ± 0,43 + 46,96

PECHINEY ACT ORD ...... 45,98 45,01 295,25 ± 2,11 + 61,79

PENAUILLE POLY.C ........ 268,70 266,50 1748,13 ± 0,82 + 12,05

PERNOD-RICARD........... 63,50 64,50 423,09 + 1,57 + 16,57

PEUGEOT........................ 155,90 157 1029,85 + 0,71 + 19,06

PINAULT-PRINT.RE........ 162 161,10 1056,75 ± 0,56 ± 1,05

PLASTIC OMN.(LY) ......... 108 108,50 711,71 + 0,46 + 33,03

PRIMAGAZ...................... 85 85 557,56 .... + 5,21

PROMODES.................... 634 634 4158,77 .... + 2,33

PUBLICIS #...................... 189,30 192 1259,44 + 1,43 + 25,95

REMY COINTREAU......... 16,90 16,90 110,86 .... + 0,29

RENAULT ........................ 44,15 44,40 291,24 + 0,57 + 16,04

REXEL.............................. 74 74 485,41 .... ± 8,58

RHODIA .......................... 19 19,50 127,91 + 2,63 + 50,57

RHONE POULENC A....... 50,45 50,60 331,91 + 0,30 + 15,41

ROCHEFORTAISE CO ..... a 114,10 115,90 760,25 + 1,58 + 10,99

ROCHETTE (LA) .............. 2,86 2,86 18,76 .... + 15,32

ROYAL CANIN................. 55,45 54,90 360,12 ± 0,99 + 2,90

RUE IMPERIALE (L.......... 1830 1830 12004,01 .... + 89,93

SADE (NY) ....................... 36,01 35,60 233,52 ± 1,14 + 1,97

SAGEM SA....................... 653 647,50 4247,32 ± 0,84 + 14,79

SAINT-GOBAIN............... 166,80 167 1095,45 + 0,12 + 38,84

SALVEPAR (NY) ............... 83,70 83,60 548,38 ± 0,12 + 17,55

SANOFI SYNTHELAB...... 41,40 40,94 268,55 ± 1,11 ....

SAUPIQUET (NS) ............ 63,40 63,95 419,48 + 0,87 + 6,91

SCHNEIDER ELECTR...... 61,90 61,80 405,38 ± 0,16 + 19,58

SCOR............................... 47,25 47,30 310,27 + 0,11 ± 16,01

S.E.B. ............................... 77,50 77 505,09 ± 0,65 + 8,63

SEITA............................... 56,15 56,95 373,57 + 1,42 + 6,74

SELECTIBANQUE............ 10,05 10,05 65,92 .... ± 8,46

SFIM................................ 36,36 36,36 238,51 .... ± 51,12

SGE.................................. 43,10 .... .... .... + 7,91

SIDEL............................... 124 120,40 789,77 ± 2,90 + 66,62

SILIC CA .......................... 150,50 149,50 980,66 ± 0,66 ± 5,61

SIMCO............................. 80,50 80,60 528,70 + 0,12 + 4,28

S.I.T.A .............................. 223 221,10 1450,32 ± 0,85 ± 0,99

SKIS ROSSIGNOL............ 12,79 12,80 83,96 + 0,08 + 3,56

SOCIETE GENERALE....... 173 168,60 1105,94 ± 2,54 + 22,20

SODEXHO ALLIANCE...... 157,20 159 1042,97 + 1,15 ± 16,56

SOGEPARC (FIN) ............ 64,70 65,10 427,03 + 0,62 ± 15,09

SOMMER-ALLIBERT....... 27,24 27,01 177,17 ± 0,84 + 17,28

SOPHIA ........................... 37,43 37,25 244,34 ± 0,48 + 2,90

SPIR COMMUNIC. # ....... 66,80 66,50 436,21 ± 0,45 + 30,80

STRAFOR FACOM........... 75,85 74,85 490,98 ± 1,32 + 21,23

SUEZ LYON.DES EA ........ 180 179 1174,16 ± 0,56 + 2,27

TF1 .................................. 233,20 233 1528,38 ± 0,09 + 53,61

TECHNIP......................... 104,20 105,80 694 + 1,54 + 31,95

THOMSON-CSF.............. 34,90 34,30 224,99 ± 1,72 ± 6,23

TOTAL FINA SA............... a 130,30 .... .... .... + 50,98

UNIBAIL .......................... 126,20 126,60 830,44 + 0,32 + 1,89

UNILOG .......................... 51,90 52 341,10 + 0,19 + 40,95

UNION ASSUR.FDAL ...... 110 111,40 730,74 + 1,27 ± 1,51

USINOR........................... 15,51 15,30 100,36 ± 1,35 + 61,90

VALEO ............................. 80,75 81,60 535,26 + 1,05 + 21,55

GPE VALFOND # ............. 45,15 44,60 292,56 ± 1,22 ± 8,30

VALLOUREC.................... 34,77 34,60 226,96 ± 0,49 + 4,12

VIA BANQUE ................... 27,01 27,29 179,01 + 1,04 ± 6,86

VIVENDI .......................... 78,30 78,60 515,58 + 0,38 + 8,65

WORMS (EX.SOMEAL ..... 14,50 14,40 94,46 ± 0,69 + 7,38

ZODIAC EX.DT DIV ......... 211,90 210 1377,51 ± 0,90 + 16,04

.........................................

.........................................

.........................................

.........................................

% Var.Précédent Cours Cours % Var.International f 31/12en ¤uros en ¤uros en francs veille (1)

AMERICAN EXPRESS...... 130,80 133,10 873,08 + 1,76 + 53,18

A.T.T. #............................. 55 54,55 357,82 ± 0,82 + 24,09

BARRICK GOLD #............ 17,48 16,98 111,38 ± 2,86 + 2,04

CROWN CORK ORD.#..... 26,72 .... .... .... + 1,90

DE BEERS # ..................... 24,50 24,50 160,71 .... + 120,32

DU PONT NEMOURS..... 70,20 70,20 460,48 .... + 50

ERICSSON # .................... 28,79 28,50 186,95 ± 1,01 + 39,43

FORD MOTOR # ............. 54,50 .... .... .... + 5,92

GENERAL ELECT. # ......... 115 117,10 768,13 + 1,83 + 33,35

GENERAL MOTORS # ..... 67,90 68 446,05 + 0,15 + 33,49

HITACHI # ....................... 10,20 10,10 66,25 ± 0,98 + 98,03

I.B.M # ............................. 133,70 134,30 880,95 + 0,45 + 69,74

ITO YOKADO #................ 63,45 64,50 423,09 + 1,65 + 15,44

MATSUSHITA #............... 21,91 22,50 147,59 + 2,69 + 56,14

MC DONALD’S #............. 42,30 43,10 282,72 + 1,89 + 32,57

MERCK AND CO # .......... 69,60 69,75 457,53 + 0,22 + 9,60

MITSUBISHI CORP. ........ 7,36 7,50 49,20 + 1,90 + 57,56

MOBIL CORPORAT.#...... 100,50 100,80 661,20 + 0,30 + 32,61

MORGAN J.P. # ............... 134,20 .... .... .... + 46,74

NIPP. MEATPACKER....... 13,09 13,11 86 + 0,15 ± 0,90

PHILIP MORRIS # ........... 37,31 37,21 244,08 ± 0,27 ± 18,47

PROCTER GAMBLE ........ 86,65 88,10 577,90 + 1,67 + 10,92

SEGA ENTERPRISES ....... 13,60 14,01 91,90 + 3,01 ± 23,02

SCHLUMBERGER #......... 62,80 62,50 409,97 ± 0,48 + 57,94

SONY CORP. #................. 122 121,40 796,33 ± 0,49 + 98,59

VALEURS FRANÇAISES

RÈGLEMENT MENSUEL__________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
LUNDI 19 JUILLET Cours relevés à 10h 15
Liquidation : 23 juillet

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ; a coupon
dé taché ; b droit dé taché ; # contrat d’animation ; o = offert ;
d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ; d cours précédent.

DERNIÈRE COLONNE RM (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi : montant du
coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon ;
Jeudi daté vendredi : compensation ; Vendredi daté samedi : nominal.

VENDREDI 16 JUILLET

Une seÂ lection. Cours relevés à 17 h 35

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADL PARTNER...... 10,50 68,88 ± 1,87

AB SOFT............... 12,60 82,65 ± 0,79

ALPHAMEDIA ....... 22,10 144,97 + 0,45

ALPHA MOS ......... 4,60 30,17 + 2

ALTAMIR & CI ...... 149 977,38 ± 0,60

APPLIGENE ON ....d 2,40 15,74 ....

ASTRA .................. 1,45 9,51 + 2,11

ATN...................... 11,50 75,44 + 3,60

AVENIR TELEC...... 64 419,81 ± 1,54

BELVEDERE .......... 72,90 478,19 + 0,97

BIODOME #.......... 14,30 93,80 ± 1,38

BVRP EX DT S....... 46 301,74 ± 0,22

CAC SYSTEMES .... 7,80 51,16 ± 2,50

CEREP .................. 17,40 114,14 + 0,29

CHEMUNEX #....... 0,69 4,53 + 2,99

COIL..................... 44,50 291,90 ± 1,11

CRYO INTERAC .... 19,17 125,75 + 0,10

CYBER PRES.P ...... 39,49 259,04 ± 0,03

CYRANO # ............ 14,25 93,47 + 7,95

DESK # ................. 16 104,95 + 1,91

DESK BS 98 ..........d 1,30 8,53 ....

DMS # .................. 7,20 47,23 ± 3,61

DURAND ALLIZ.... 6,99 45,85 ± 0,14

DURAN DUBOI..... 100 655,96 + 2,04

EFFIK #................. 17 111,51 + 4,94

ESKER .................. 30,95 203,02 + 0,16

EUROFINS SCI...... 72,20 473,60 ± 3,60

EURO.CARGO S .... 8,90 58,38 ± 8,25

EUROPSTAT #....... 59,95 393,25 ± 0,08

FABMASTER # ...... 13,45 88,23 ± 0,37

FI SYSTEM #......... 51,90 340,44 ± 0,19

FLOREANE MED... 8,51 55,82 ± 3,30

GENERIX # ........... 52 341,10 ....

GENESYS # ........... 15 98,39 + 2,04

GENSET................ 42,60 279,44 ± 2,96

GROUPE D # ........ 23,80 156,12 ± 0,42

GUILLEMOT #....... 63,50 416,53 ± 2,01

GUYANOR ACTI .... 0,31 2,03 ± 3,13

HF COMPANY....... 72 472,29 ± 1,37

HIGH CO. ............. 51,80 339,79 + 0,58

HOLOGRAM IND .. 43,50 285,34 ± 1,14

IGE + XAO............. 5,80 38,05 + 0,87

ILOG # .................. 7,70 50,51 ± 1,66

IMECOM GROUP .. 4,71 30,90 + 0,21

INFONIE ............... 18,39 120,63 + 2,17

INFOTEL # ............ 20 131,19 ± 2,44

LEXIBOOK # .......... 24,98 163,86 + 2,17

JOLIEZ-REGOL ...... 7,75 50,84 ± 0,13

JOLIEZ-REGOL ......d 0,28 1,84 ....

LACIE GROUP ....... 8,85 58,05 ± 1,67

MEDIDEP #........... 17,30 113,48 + 1,76

MILLE AMIS # .......d 6,14 40,28 ....

MONDIAL PECH ... 6,48 42,51 ± 1,22

NATUREX.............. 8,40 55,10 ....

OLITEC ................. 74,30 487,38 + 6,14

OXIS INTL RG ....... 0,98 6,43 ± 2

PERFECT TECH..... 21,19 139 + 0,71

PHONE SYS.NE ..... 8,30 54,44 + 8,92

PICOGIGA............. 14,05 92,16 ± 1,75

PROSODIE ............ 75,30 493,94 ± 0,92

PROLOGUE SOF.... 26 170,55 + 1,17

QUANTEL ............. 4,15 27,22 ....

R2I SANTE ............ 50 327,98 + 9,29

RADOUX INTL ...... 39 255,82 ....

RECIF #................. 22,49 147,52 ± 0,04

REPONSE # ........... 18,29 119,97 + 1,61

REGINA RUBEN.... 6,78 44,47 + 2,73

SAVEURS DE F ...... 22,50 147,59 + 2,27

SILICOMP # .......... 11,50 75,44 + 2,59

SERP RECYCLA ..... 130 852,74 ....

SOI TEC SILI ......... 40 262,38 ....

STACI #................. 23,50 154,15 ± 2,08

STELAX ................. 0,65 4,26 ± 1,52

SYNELEC #............ 18,50 121,35 + 0,82

LA TETE D.L.......... 1,86 12,20 + 1,09

THERMATECH I.... 27,10 177,76 + 4,19

TITUS INTERA ...... 100 655,96 ± 1,96

TITUS INTER. .......d 101,80 667,76 ....

TRANSGENE # ...... 32,80 215,15 + 3,14

TR SERVICES......... 12,55 82,32 ± 2,71

V CON TELEC........ 6,49 42,57 + 4,68

WESTERN TELE .... 8,90 58,38 ± 8,25

.............................

.............................

.............................

.............................

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

LUNDI 19 JUILLET

Une sélection. Cours relevés à 10 h 15

Cours Cours % Var.Valeurs f en ¤uros en francs veille

ADA...................... 58,65 384,72 ± 3,06

AIGLE # ................ 89,50 587,08 ± 0,50

ALGECO #............. 70,95 465,40 + 0,07

APRIL S.A.#( ......... 82 537,88 ± 2,21

ARKOPHARMA # .. 63,80 418,50 ± 0,31

ASSUR.BQ.POP.....d 94 616,60 ....

ASSYSTEM #......... 28,90 189,57 ....

BENETEAU CA# .... 185,10 1214,18 ± 0,11

BISC. GARDEI.......d 7,60 49,85 ....

BOIRON (LY)# ...... 61,95 406,37 ± 0,08

BOISSET (LY)........d 30 196,79 ....

BOIZEL CHANO ... 95,30 625,13 + 0,32

BONDUELLE ........ 16,51 108,30 + 0,12

BOURGEOIS (L .....d 6,80 44,61 ....

BRICE................... 50,95 334,21 ....

BRICORAMA #...... 47,05 308,63 ....

BRIOCHE PASQ .... 100,90 661,86 ± 0,79

SOLERI .................d 56,20 368,65 ....

CDA-CIE DES........ 30,60 200,72 ....

CEGEDIM # .......... 41 268,94 ± 2,38

CERG-FINANCE.... 87,90 576,59 + 0,11

CGBI ....................d 30 196,79 ....

CLAYEUX (LY) .......d 6,95 45,59 ....

CNIM CA# ............ 43,58 285,87 ± 0,02

COFITEM-COFI ....d 53,05 347,99 ....

CIE FIN.ST-H........d 65,50 429,65 ....

C.A. PARIS I.......... 149 977,38 + 0,40

C.A.ILLE & V ......... 48,90 320,76 ....

C.A.LOIRE AT........d 49,80 326,67 ....

C.A.MORBIHAN.... 48,95 321,09 ....

C.A.DU NORD#..... 73,90 484,75 ± 2,51

C.A. OISE CC ........d 63,90 419,16 ....

C.A.PAS CAL ......... 90,60 594,30 ± 0,11

C.A.TOULOUSE.....d 77,70 509,68 ....

CRCAM TOUR.P ...d 58,15 381,44 ....

CROMETAL ..........d 44 288,62 ....

DAPTA-MALLIN.... .... .... ....

GROUPE J.C.D ...... 51,70 339,13 ± 0,19

DAUPHIN OTA .....d 146 957,70 ....

DECAN GROUPE...d 39,80 261,07 ....

DU PAREIL AU...... 71,20 467,04 ± 3,26

ENTRELEC CB ...... 36 236,14 ± 1,37

ENTREPRISE I....... 95,10 623,82 ....

ETAM DEVELOP.... 45 295,18 + 1,35

EUROPEENNE C ... 111,90 734,02 ....

EUROP.EXTINC..... 45 295,18 ....

EXEL INDUSTR ..... 46,70 306,33 + 1,08

EXPAND S.A.......... 34 223,03 + 0,44

FACTOREM...........d 139,50 915,06 ....

FAIVELEY # ........... 19,15 125,62 ± 1,29

FINACOR ..............d 5,50 36,08 ....

FINATIS(EX.L ........d 82,95 544,12 ....

FININFO...............d 162 1062,65 ....

FLO (GROUPE) ..... 41 268,94 ± 0,61

FOCAL (GROUP .... 44,90 294,52 ....

FRAIKIN 2# ........... 52,90 347 + 3,73

GAUTIER FRAN .... 42,90 281,41 + 0,94

GEL 2000...............d 1,20 7,87 ....

GENERALE LOC ....d 24,98 163,86 ....

GEODIS #.............. 74 485,41 + 0,89

G.E.P PASQUI .......d 1,32 8,66 ....

GFI INDUSTRI ...... 27,50 180,39 ± 0,36

GFI INFORMAT .... 65 426,37 ± 0,54

GO SPORT ............d 64 419,81 ....

GPRI FINANCI ......d 18,71 122,73 ....

GRAND MARNIE ..d 5100 33453,81 ....

GROUPE BOURB ..d 52 341,10 ....

GUERBET S.A........d 18 118,07 ....

GUY DEGRENNE .. 32,48 213,05 ± 0,03

GUYOMARC H N ..d 53,80 352,90 ....

HERMES INTL ...... 96 629,72 ± 3,03

HYPARLO #(LY...... 103 675,64 + 0,29

I.C.C.# ...................d 30 196,79 ....

IMMOB.BATIBA .... 44,45 291,57 ....

IMS(INT.META ..... 10,75 70,52 + 0,09

INFO REALITE ...... 42,15 276,49 ± 3,83

INT. COMPUTE.....d 5,09 33,39 ....

JET MULTIMED .... 130 852,74 ± 0,69

LATECOERE # ....... 93 610,04 ....

L.D.C..................... 113,90 747,14 + 0,80

LECTRA SYST........ 6,54 42,90 ....

LEON BRUXELL .... 36 236,14 + 1,98

LOUIS DREYFU..... 20,40 133,82 ....

LVL MEDICAL ....... 19,80 129,88 + 0,51

M6-METROPOLE .. 196 1285,68 ± 0,05

MEDASYS DIGI ..... 2,05 13,45 + 0,49

MANITOU # ......... 35,88 235,36 + 1,21

MANUTAN INTE .. 54 354,22 ....

MARC ORIAN.......d 104,90 688,10 ....

MARIONNAUD P . 48,60 318,80 ± 0,16

MECATHERM # .... 30,75 201,71 ± 2,38

MGI COUTIER...... 33,99 222,96 ± 1,48

MICHEL THIER .... 118,30 776 + 0,25

NAF-NAF #........... 12,50 81,99 ....

PHYTO-LIERAC .... 26,34 172,78 ± 3,52

POCHET...............d 73,20 480,16 ....

RADIALL #............ 65,55 429,98 + 1

RALLYE(CATHI ..... 55 360,78 + 0,36

REYNOLDS........... 42 275,50 ± 1,41

RUBIS #................ 23,10 151,53 ....

SABATE SA # ........ 120 787,15 + 0,84

SEGUIN MOREA... 72 472,29 + 2,49

SIDERGIE ............. 128,50 842,90 ± 0,62

SIPAREX (LY) ........ 26,55 174,16 ± 0,71

SOCAMEL-RESC ...d 21,86 143,39 ....

SOPRA #............... 48 314,86 ....

SPORT ELEC S......d 3,71 24,34 ....

STALLERGENES ... 16,62 109,02 + 0,06

STEF-TFE # .......... 43 282,06 ± 1,04

SUPERVOX (B)......d 2,30 15,09 ....

SYLEA................... 57 373,90 ± 0,87

TOUPARGEL (L ....d 13,30 87,24 ....

TRANSICIEL # ...... 100,10 656,61 + 2,14

TRIGANO ............. 41,50 272,22 + 1,22

UBI SOFT ENT ..... 108 708,43 ....

VIEL ET CIE .......... 19,10 125,29 ± 2,05

VILMOR.CLAUS .... 74 485,41 ± 0,94

VIRBAC ................ 54,10 354,87 + 0,19

WALTER # ............ 83 544,44 + 0,67

AFE ......................d 120,70 791,74 ....

AFIBEL .................d 37,10 243,36 ....

AIRFEU#(NS)........d 35,14 230,50 ....

ALAIN MANOUK ..d 31 203,35 ....

BQUE TARNEAU...d 73,15 479,83 ....

C.A.GIRONDE.......d 92 603,48 ....

C.A.LOIRE/H. ........d 39,40 258,45 ....

C.A. MIDI CC........d 62 406,69 ....

C.A. SOMME C ..... 54,20 355,53 ....

CR.AG.SUD RH.....d 54,20 355,53 ....

CIDER SANTE ...... 45 295,18 ± 1,10

CODETOUR..........d 71,70 470,32 ....

COFIDUR # .......... 12,35 81,01 ± 4,93

CORA INDUSTR ...d 33,30 218,43 ....

DELACHAUX S......d 143,50 941,30 ....

DELMON INDUS..d 38,50 252,54 ....

DIGIGRAM # ........ 16,60 108,89 ± 1,72

DISTRIBORG G..... 57 373,90 ....

EMIN-LEYDIER.....d 70,75 464,09 ....

FLAMMARION S...d 30,49 200 ....

GRAVOGRAPH......d 14,68 96,29 ....

GPE GUILLIN ....... 24 157,43 ....

JEANJEAN # ..........d 16,49 108,17 ....

HBS TECHNOLO .. 31,60 207,28 + 0,32

HOT.REG.PARI .....d 140 918,34 ....

HUREL DUBOIS....d 124,70 817,98 ....

IDI........................d 118 774,03 ....

IMV TECHNOLO...d 22 144,31 ....

INTER PARFUM....d 26,70 175,14 ....

IPO (NS) # ............d 40 262,38 ....

LABO.PHARMYG...d 19,50 127,91 ....

M.B.ELECTRON ....d 100 655,96 ....

NSC GPE (NY) ......d 91 596,92 ....

NOCIBE................d 45,27 296,95 ....

ONET #................. 120 787,15 + 2,39

ORGASYNTH ........ 14,70 96,43 ....

PARIS EXPO..........d 48,90 320,76 ....

PAUL PREDAUL....d 20,85 136,77 ....

PIER IMPORT ....... 9,50 62,32 + 0,21

PISC. DESJOY .......d 21,90 143,65 ....

PLAST.VAL LO....... 25,10 164,65 ....

REGIONAL AIR .....d 29,73 195,02 ....

SECHE ENVIRO..... 35,30 231,55 ± 0,28

SERVICES ET ........d 59,80 392,26 ....

SICAL....................d 29,10 190,88 ....

SMOBY (LY) # ....... 52,20 342,41 ± 2,25

SODICE EXP.( .......d 108,90 714,34 ....

SOFIBUS...............d 51,75 339,46 ....

SOGEPAG(PARC ...d 44,96 294,92 ....

SOLVING # ...........d 63 413,25 ....

S.T. DUPONT........ 7,61 49,92 ± 2,31

STEDIM # ............. 38,06 249,66 ± 4,85

SURCOUF # ..........d 19,40 127,26 ....

SYLIS # ................. 86 564,12 ....

TEAMLOG #..........d 51,15 335,52 ....

THERMADOR GP.. 42,99 282 ....

THERMOCOMPACd 12,80 83,96 ....

UNION FIN.FR .....d 100,30 657,92 ....

VRANKEN MONO . 58 380,46 ± 1,02

VULCANIC # .........d 35,70 234,18 ....

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

.............................

NOUVEAU
MARCHÉ

Une seÂ lection.

Cours de clôture le 16 juillet

Valeurs unitairese DateÉmetteurs f ¤uros francsee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 26,40 173,17 16/07

AGIPI ACTIONS (AXA)........... 27,85 182,68 16/07

3615 BNP

BNP ACTIONS EURO............ 120,19 788,39 16/07

BNP ACTIONS FRANCE........ 157,43 1032,67 16/07

BNP ACT. MIDCAP EURO..... 105,58 692,56 16/07

BNP ACT. MIDCAP FR. ......... 36,04 236,41 16/07

BNP ACTIONS MONDE ........ 184,81 1212,27 16/07

BNP ACTIONS PEA EURO..... 190,47 1249,40 16/07

BNP ÉP. PATRIMOINE.......... 29,49 193,44 16/07

BNP ÉPARGNE RETRAITE .... 32,52 213,32 16/07

BNP MONÉ COURT TERME . 2293,59 15044,96 16/07

BNP MONÉTAIRE C.............. 870,72 5711,55 16/07

BNP MONÉTAIRE D ............. 801,47 5257,30 16/07

BNP MONÉ PLACEMENT C.. 12651,05 82985,45 16/07

BNP MONÉ PLACEMENT D.. 11563,78 75853,42 16/07

BNP MONÉ SÉCURITÉ ......... 1775,40 11645,86 16/07

BNP MONÉ TRÉSORIE ......... 143078,01 938530,22 16/07

BNP OBLIG. CT .................... 166,80 1094,14 16/07

BNP OBLIG. LT..................... 34,55 226,63 16/07

BNP OBLIG. MONDE............ 182,49 1197,06 16/07

BNP OBLIG. MT C................ 141,79 930,08 16/07

BNP OBLIG. MT D................ 134,99 885,48 16/07

BNP OBLIG. REVENUS ......... 167,70 1100,04 16/07

BNP OBLIG. SPREADS.......... 169,92 1114,60 16/07

BNP OBLIG. TRÉSOR............ 1827,14 11985,25 16/07

BNP SECT. IMMOBILIER ...... 135,14 886,46 16/07

www.cdc-assetmanagement.com

LIVRET B. INV.D PEA............ 187,81 1231,95 18/07

NORD SUD DÉVELOP. C....... 438,45 2876,04 15/07

NORD SUD DÉVELOP. D ...... 372,47 2443,24 18/07

MULTI-PROMOTEURS CCBP-CDC
PATRIMOINE RETRAITE C.... 49,81 326,73 18/07

PATRIMOINE RETRAITE D ... 45,89 301,02 18/07

Minitel :
3616 CDC TRESOR (1,29 F/mn)

FONSICAV C ......................... 3184,30 20887,64 18/07
MUTUAL. DÉPÔTS SIC. C ..... 3128,31 20520,37 18/07

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,23 F/mn)

ÉCUR. ACT. FUT.D PEA......... 65,97 432,73 18/07

ÉCUR. CAPITALISATION C.... 41,12 269,73 18/07
ÉCUR. EXPANSION C ............ 13520,18 88686,57 18/07
ÉCUR. GÉOVALEURS C.......... 732,28 4803,44 18/07

ÉCUR. INVESTIS. D PEA........ 52,32 343,20 18/07
ÉC. MONÉT.C/10 30/11/98 ...... 208,38 1366,88 18/07

ÉC. MONÉT.D/10 30/11/98...... 187,99 1233,13 18/07
ÉCUR. TRÉSORERIE C........... 51,13 335,39 18/07

ÉCUR. TRÉSORERIE D .......... 46,74 306,59 18/07
ÉCUR. TRIMESTRIEL D......... 288,30 1891,12 18/07
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 28,67 188,06 18/07

GÉOPTIM C .......................... 2129,63 13969,46 18/07
GÉOPTIM D.......................... 1906,55 12506,15 18/07

HORIZON C.......................... 505,68 3317,04 18/07
PRÉVOYANCE ÉCUR. D......... 15,23 99,90 18/07

CRÉDIT AGRICOLE
08 36 68 56 55 (2,23 F/mn)

ATOUT AMÉRIQUE ............... 46,42 304,50 16/07
ATOUT ASIE.......................... 20,82 136,57 16/07

ATOUT CROISSANCE............ 315,10 2066,92 16/07
ATOUT FONCIER .................. 301,14 1975,35 16/07

ATOUT FRANCE EUROPE ..... 193,53 1269,47 16/07
ATOUT FRANCE MONDE...... 47,71 312,96 16/07
ATOUT FUTUR C .................. 193,91 1271,97 16/07

ATOUT FUTUR D.................. 179,82 1179,54 16/07
COEXIS ................................. 319,91 2098,47 16/07

DIÈZE ................................... 423,30 2776,67 16/07
EURODYN............................. 562,88 3692,25 16/07

INDICIA EUROLAND............. 118,89 779,87 15/07
INDICIA FRANCE.................. 411,16 2697,03 15/07
INDOCAM CONVERT. C........ 247,63 1624,35 16/07

INDOCAM CONVERT. D ....... 218,91 1435,96 16/07
INDOCAM EUR. NOUV. ........ 2106,15 13815,44 15/07

INDOCAM HOR. EUR. C ....... 186,47 1223,16 16/07
INDOCAM HOR. EUR. D ....... 164,58 1079,57 16/07

INDOCAM MULTI OBLIG...... 156,54 1026,84 16/07
INDOCAM ORIENT C............ 39,52 259,23 15/07
INDOCAM ORIENT D ........... 35,24 231,16 15/07

INDOCAM UNIJAPON........... 183,84 1205,91 16/07
INDOCAM STR. 5-7 C ........... 316,34 2075,05 16/07

INDOCAM STR. 5-7 D ........... 216,53 1420,34 16/07
MONÉDYN ........................... 1562,91 10252,02 15/07

MONÉ.J C ............................. 1911,02 12535,47 19/07
MONÉ.J D............................. 1768,76 11602,31 19/07
OBLIFUTUR C....................... 92 603,48 16/07

OBLIFUTUR D ...................... 81,82 536,70 16/07
ORACTION ........................... 214,87 1409,45 16/07

REVENU-VERT ..................... 177,16 1162,09 16/07

SÉVÉA .................................. 18,40 120,70 15/07

SYNTHÉSIS .......................... 3124,16 20493,15 16/07

UNIVERS ACTIONS .............. 59,46 390,03 16/07

MONÉ ASSOCIATIONS......... 184,18 1208,14 19/07

UNIVAR C ............................ 198,69 1303,32 19/07

UNIVAR D ............................ 181,88 1193,05 19/07

UNIVERS-OBLIGATIONS ...... 39,73 260,61 16/07

Fonds communs de placements
INDOCAM VAL. RESTR......... 300,09 1968,46 15/07

MASTER ACTIONS ............... 44,48 291,77 13/07

MASTER OBLIGATIONS ....... 28,74 188,52 13/07

OPTALIS DYNAMIQ. C ......... 20,75 136,11 15/07

OPTALIS DYNAMIQ. D......... 20,20 132,50 15/07

OPTALIS ÉQUILIB. C ............ 19,27 126,40 15/07

OPTALIS ÉQUILIB. D............ 18,38 120,56 15/07

OPTALIS EXPANSION C ....... 18,71 122,73 15/07

OPTALIS EXPANSION D ....... 18,63 122,20 15/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ C........... 17,22 112,96 15/07

OPTALIS SÉRÉNITÉ D .......... 16,09 105,54 15/07

PACTE SOL. LOGEM............. 79,37 520,63 13/07

PACTE VERT T. MONDE....... 81,74 536,18 13/07

CIC BANQUES

FRANCIC.............................. 33,93 222,57 16/07

FRANCIC PIERRE ................. 29,88 196 16/07

EUROPE RÉGIONS ............... 45,70 299,77 16/07

CIC PARIS

ASSOCIC .............................. 167,95 1101,68 18/07

AURECIC.............................. 91,18 598,10 16/07

CICAMONDE........................ 32,01 209,97 16/07

CONVERTICIC...................... 76,64 502,73 16/07

ECOCIC ................................ 339,60 2227,63 16/07

EPARCIC .............................. 790 5182,06 18/07

MENSUELCIC....................... 1474,58 9672,61 16/07

OBLICIC MONDIAL.............. 668,93 4387,89 16/07

OBLICIC RéGIONS ............... 177,53 1164,52 16/07

RENTACIC............................ 24,91 163,40 16/07

SECURICIC........................... 364,31 2389,72 18/07

SECURICIC D ....................... 329,24 2159,67 18/07

LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 913,85 5994,46 15/07

LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 833,53 5467,60 15/07

SICAV 5000 ........................... 166,43 1091,71 15/07

SLIVAFRANCE ...................... 284,08 1863,44 15/07

SLIVARENTE ........................ 39,15 256,81 15/07

SLIVINTER ........................... 173,02 1134,94 15/07

TRILION............................... 767,94 5037,36 15/07

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C * . 201,76 1323,46 15/07

ACTILION DYNAMIQUE D *. 198,54 1302,34 15/07

ACTILION ÉQUILIBRE C *..... 185,68 1217,98 15/07

ACTILION ÉQUILIBRE D * .... 182,11 1194,56 15/07

ACTILION PEA ÉQUILIBRE *. 169,92 1114,60 15/07

ACTILION PRUDENCE C *.... 171,12 1122,47 15/07

ACTILION PRUDENCE D * ... 167,74 1100,30 15/07

LION ACTION EURO ............ 97,46 639,30 15/07

LION PEA EURO................... 93,17 611,16 15/07

CM EURO PEA...................... 21,98 144,18 16/07

CM FRANCE ACTIONS ......... 35,21 230,96 16/07

CM MID. ACT. FRANCE........ 26,78 175,67 16/07

CM MONDE ACTIONS.......... 370,85 2432,62 16/07

CM OBLIG. LONG TERME .... 103,38 678,13 16/07

CM OPTION DYNAM............ 29,99 196,72 16/07

CM OPTION ÉQUIL. ............. 49,82 326,80 16/07

CM OBLIG. COURT TERME .. 150,64 988,13 16/07

CM OBLIG. MOYEN TERME . 308,80 2025,60 16/07

CM OBLIG. QUATRE............. 164,09 1076,36 16/07

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 17,72 116,24 16/07

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE
ASIE 2000.............................. 94,09 617,19 16/07

SAINT-HONORÉ CAPITAL .... 3302,67 21664,10 16/07

ST-HONORÉ MAR. ÉMER. .... 69,62 456,68 16/07

ST-HONORÉ PACIFIQUE ...... 112,60 738,61 16/07

ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 322,44 2115,07 16/07

LEGAL & GENERAL BANK

SÉCURITAUX ........................ 292,85 1920,97 18/07

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 213,30 1399,16 15/07

STRATÉGIE RENDEMENT .... 328,31 2153,57 15/07

Sicav Info Poste :
08 36 68 50 10 (2,23 F/mn)

AMPLITUDE AMÉRIQUE C ... 28,32 185,77 18/07

AMPLITUDE AMÉRIQUE D... 28,07 184,13 18/07

AMPLITUDE EUROPE C........ 36,74 241 18/07

AMPLITUDE EUROPE D ....... 35,89 235,42 18/07

AMPLITUDE MONDE C........ 254,02 1666,26 18/07

AMPLITUDE MONDE D ....... 232,68 1526,28 18/07

AMPLITUDE PACIFIQUE C ... 23,82 156,25 18/07

AMPLITUDE PACIFIQUE D... 23,47 153,95 18/07

ÉLANCIEL FRANCE D PEA.... 44,22 290,06 18/07

ÉLANCIEL EURO D PEA........ 114,78 752,91 18/07

ÉMERGENCE E.POST.D PEA. 32,03 210,10 18/07

GÉOBILYS C ......................... 108,11 709,16 18/07

GÉOBILYS D......................... 100,58 659,76 18/07

INTENSYS C ......................... 19,16 125,68 18/07

INTENSYS D......................... 17,09 112,10 18/07

KALEı̈S DYNAMISME C......... 230,43 1511,52 18/07

KALEIS DYNAMISME D ........ 227,19 1490,27 18/07

KALEı̈S ÉQUILIBRE C ............ 197,79 1297,42 18/07

KALEIS ÉQUILIBRE D............ 194,71 1277,21 18/07

KALEı̈S SÉRÉNITÉ C.............. 181,79 1192,46 18/07

KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 178,31 1169,64 18/07

LATITUDE C ......................... 23,82 156,25 18/07

LATITUDE D......................... 20,74 136,05 18/07

OBLITYS D............................ 103,16 676,69 18/07

PLÉNITUDE D PEA ............... 43,04 282,32 18/07

POSTE GESTION D............... 2247,92 14745,39 18/07

POSTE PREMIÈRE SI............. 6550,31 42967,22 18/07

POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 38927,97 255350,74 18/07

POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8313,51 54533,05 18/07

REVENUS TRIMESTR. D ....... 799,57 5244,84 18/07

THÉSORA C .......................... 168,71 1106,67 18/07

THÉSORA D.......................... 145,38 953,63 18/07

TRÉSORYS C......................... 43339,32 284287,30 18/07

SOLSTICE D.......................... 361,41 2370,69 18/07

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,23 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 159,32 1045,07 16/07

CADENCE 2 D....................... 159,45 1045,92 16/07

CADENCE 3 D....................... 157,64 1034,05 16/07

INTEROBLIG C ..................... 51,36 336,90 16/07

INTERSÉLECTION FR. D....... 78,34 513,88 16/07

SÉLECT DÉFENSIF C............. 183,24 1201,98 16/07

SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 241,91 1586,83 16/07

SÉLECT ÉQUILIBRE 2............ 166,31 1090,92 16/07

SÉLECT PEA 3 ....................... 159,57 1046,71 16/07

SG FRANCE OPPORT. C........ 428,52 2810,91 16/07

SG FRANCE OPPORT. D ....... 402,85 2642,52 16/07

SOGENFRANCE C................. 488,15 3202,05 16/07

SOGENFRANCE D................. 441,37 2895,20 16/07

SOGEOBLIG C....................... 102,67 673,47 16/07

SOGÉPARGNE D................... 46,35 304,04 16/07

SOGEPEA EUROPE................ 249,28 1635,17 16/07

SOGINTER C......................... 69,91 458,58 16/07

Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,14 112,43 15/07

DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 49,44 324,31 15/07

DÉCLIC ACTIONS INTER. ..... 42,28 277,34 15/07

DÉCLIC BOURSE PEA ........... 53,17 348,77 15/07

DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 16,21 106,33 15/07

DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 17,56 115,19 15/07

DÉCLIC PEA EUROPE ........... 19,95 130,86 15/07

DÉCLIC SOGENFR. TEMPO .. 67,01 439,56 15/07

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

.............................................

SICAV
FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif. * Part div. par 10 au 5/5/99.

b A l’ouverture de la séance, lundi 19 juillet, les titres
Elf Aquitaine et Totalfina étaient suspendus. Le
groupe dirigé par Philippe Jaffré ayant lancé une
contre-offensive à l’offre publique d’échange décidée
début juillet par Totalfina, la cotation des deux actions
ne devait reprendre qu’à 13 heures.
b Lundi matin, le titre Suez Lyonnaise s’échangeait
en baisse de 0,50 % à 179,1 euros. Le groupe a annoncé
vendredi le rachat de 19,2 % des parts détenues par
l’américain Brownings Ferris Industries dans sa filiale
de propreté Sita, pour un montant de 444 millions de
dollars, soit un prix de 200 euros par action Sita.
b Jeudi matin, l’action BNP était en baisse de 1,95 % à
77,85 euros tandis que le titre Société générale per-
dait 0,58 % à 173 euros et que celui de Paribas cédait
2,65 % à 106,70 euros. A ces cours, les nouvelles condi-
tions de l’offre de la BNP sur la Société générale valo-
risent l’action de cette dernière à 175,42 euros pour
l’offre principale et à 171,27 euros pour l’offre subsi-
diaire (limitée à 30 % du capital). L’offre de la BNP sur
l’action Paribas est valorisée à 120,58 euros (en tenant
compte d’un CVG dont la valeur théorique est estimée
à 7,7 euros).
La branche principale de l’offre de la Société générale
sur Paribas valorise cette dernière à 116,87 euros, tan-
dis que la branche subsidiaire la valorise à 114,67 euros.
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I M M O B I L I E R
H

V E N T E S
APPARTEMENTS

PARIS 3e

MARAIS PICASSO Imm. XVIIe,
appt atypique, 5-6 pièces,
180 m2, chem. moderne,
poutres, parquets, salon,

salle à manger 70 m2,
5 100 000 F. Tél. : 06-83-59-42-09.

PARIS 9e

Trinité Imm. Hauss. 5 P. Rdc
170 m2 + cour privative 45 m2

calme, soleil + 2 serv.
01-43-35-18-36.

PARIS 10e

RÉPUBLIQUE Imm. Haussmann.
asc. 5 P. 150 m2 vue dégagée
chf. indiv. gaz 01-43-35-18-36.

PARIS 14e

Mo PERNETY Pdt 3e ét.
3/4 P. entrée cuis. équipée,

bains wc séparé 66 m2 rénové,
chf ind. 01-43-35-18-36.

PARIS 19e

Vd stud. nf (05-98), 30 m2

avec loggia ds résid. stand.
sur bass. Villette. Quai de Loire.

Cuis. équip. Gd box clos
idéal pour P. à t. ou invest.
725 000 F. Tél. : 01-42-01-16-09.

Portable : 06-09-42-21-47.

PROVINCE

CORNICHE D’OR (06)
dans rés. de stand. (gard.

jard. arb. pisc., portail clos, etc.)
Appt 2 gd P. s/terr.
vue imprenable
sur Méditerranée,

cuis. équip.,
cave, park. refait NF.

850 000 F. 01-42-15-15-80.
06-60-15-87-98.

PROPRIÉTÉ

PROVINCE

La Cadière d’Azur (Var)
Site provençal d’exception

vue panor. mer sur 2 500 m2

ter. Villa architecturée neuve
321 m2 brut dont 186 m2 hab.

pisc. prestations de luxe.
Fr. notaires réd.

Tél. : 04-94-32-15-38 (HR).

ÉTRANGER

PORTUGAL (FERNAO FERRO)
Maison 8 pièces

450 m2 habit. terrain 1 000 m2

balcon et terrasse ext.
séjour, salle à manger,
2 cuis. équip., 5 chbres

3 salles de bains avec wc,
2 douches avec wc

salle de jeux, garage,
maison de gardien.
Prix : 2 150 000 F.

Tél. : 01-45-24-21-67 après 18 h.
Portable : 06-68-25-41-49.

MAISONS

PARIS 19e

VOTRE MAISON DE VILLE
EN PLEIN PARIS ?

Un rêve qui peut devenir
réalité en appelant le
No Vert 0800-524-524.

PROVINCE
SAINT-PIERRE D’OLÉRON
vd mais. neuve proche gde

surf., frais réd. 63 m2

s. terr. 617 m2,
COS 0,35, 650 000 F négoc.

Tél. : 05-46-47-11-33.

PARTINELLO 20
AJACCIO-CALVI

mais. 118 m2 hab. 2 niv. 5 P.
2 cuis. équip. 3 s d’eau, 3 wc

chf élec. terr. 3 010 m2

ss trav. 1 150 000 F
04-95-27-30-95 mer-mont.

H
L O C A T I O N S

OFFRES VIDES
Abbesses appt 60 m2, 3 P.

(dble living + 1 chbre)
Imm. PDT, 4e ét. asc.

chauff. indiv. gaz. Ref. NF.
6 700 F ch. comprises
Tél. : 01-48-87-53-02.

DEMANDES
VIDES

Urgent recherche
STUDIO MEUBLÉ
pour 1er sept. 1999,

Livry-Gargan et alentours.
Tél. : 06-62-10-08-55.

AUTOMOBILE
A VENDRE

106 XRD noire, 3 portes,
année 1993, 148 000 km.

Autoradio RDS.
Bon état général.
Prix : 18 000 F.

Tél. : 06-60-48-88-41.

VACANCES
LA BAULE

Rare vue s/mer tr. gr. villa
max. 24 pers. Charme
à louer fin juillet/sept.

02-40-24-07-07.

Nice 10 mn à pied de la mer
loue 2 P. meublées climatis.

4 couch., park. Sem. : 2 800 F.
Quinzaine : 4 300 F.

Tél. : 04-93-86-10-00 (HB).

ESPAGNE-ROSES à 40 km
Frontière-location appt. F2/F3
à partir de 2 100/2 500 F. Fr. sem.

Tél. : 00-34-97-225-70-17.
Fax : 00-34-97-225-70-17-Ribas.

A G E
N D A

■

AU CARNET DU « MONDE »

Anniversaires de naissance

Mélanie, Clément et Julie
souhaitent un bon anniversaire à leur
grand-mère,

Margueritte BODY,

qui fêtait, le 16 juillet 1999, ses soixante-
dix ans.

– Paris. Prague. Colombières-sur-Orb.

Jul, Phily, Fafi, Del, Isa, Manu, Félix,
Nicolas, le Papet et Neil Armstrong

te souhaitent un merveilleux anniversaire,

Mamet,

et lèvent ce bras à ta santé ! Bouteille !

Le 20 juillet 1999.

– Fontenay, le 18 juillet 1999.

Marianne,

Pour tes vingt ans, « Le Monde » est
à toi !

Dominique et Dominique,
toujours aussi émerveillés.

« Cet appareil est cassé
il faudrait songer à le réparer. »

Soixante-dix ans de poésie surréaliste !

Bon anniversaire,

Papa.

De la part de tes enfants et petits-
enfants.

Anniversaires de mariage

Mady et Jean FOURQUIN,

« Le Monde » entier et surtout vos sept
enfants et quinze petits-enfants vous féli-
citent pour vos cinquante ans de mariage.

Décès

– Michel et Sophie,
ses enfants,

Sa famille et ses amis,
ont la douleur de faire part du décès de

M me Fanny ERLICH,
née BIBULA,

survenu à Paris, le 16 juillet 1999, à l’âge
de soixante-douze ans.

L’inhumation aura lieu le mardi
20 ju i l l e t 1999 , à 15 heu res , au
cimetière du centre de Champigny-sur-
Marne (rue du Cimetière).

42, rue de la Chine,
75020 Paris.

– Toulouse.

Robert Laffitte,
son époux,

Bernard Laffitte,
Frédéric et Eva Laffitte

et leurs enfants,
François et Catherine Laffitte

et leurs enfants,
Andrée Prades, née Saquenet,

sa sœur,
ont le regret de faire part du décès de

Renée LAFFITTE,
née SAQUENET,

survenu à Lyon, le 15 juillet 1999, dans sa
quatre-vingtième année.

Les obsèques ont eu lieu à Toulouse, le
17 juillet, dans la plus stricte intimité
familiale.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– L’inhumation des cendres de

Marie-Odile
MARION-SINGER,

décédée à Mexico, le 17 juin 1999, aura
lieu au cimetière de Sens.

La cérémonie religieuse aura lieu
le samedi 24 juillet, à 10 heures, en
l’église Saint-Savinien de Sens (71, rue
Alsace-Lorraine).

– Ginette Mathelin,
sa mère,

Jean Mathelin,
son frère,

Ses amis,
Et toute la famille,

ont la douleur de faire part du décès de

Marie MATHELIN,

le jeudi 15 juillet 1999.

La cérémonie se déroulera le mercredi
21 juillet, à 10 h 45, au cimetière de
Vaugirard, 320, rue Lecourbe, Paris-15e.

15, rue Hegésippe-Moreau,
75018 Paris.
133, rue de Bagnolet,
75020 Paris.

– Alice Morgaine,
Sylvain et Fabienne Morgaine,
Manuela Morgaine

et Georges Didi-Huberman,
Benjamin Morgaine,
Lionel et Yolande Morgaine

et leurs enfants,
La famille Vaturi,
Nadine Herry-Vigneron,

ont la douleur de faire part du décès, le
16 juillet 1999, à Paris, de

Daniel MORGAINE,
journaliste,

officier de la Légion d’honneur.

Les obsèques auront lieu, le lundi
19 juillet, à 17 heures, au cimetière de
Pantin.

Ni fleurs ni couronnes.

14, rue François-1er,
75008 Paris.

(Lire ci-contre.)

Remerciements

– Mme Gisèle Girault,
en son nom et en celui de ses enfants, Mi-
chel et Claude, et leurs épouses Myriam et
Sophie, et au nom de ses petits-enfants,
Sarah, Jules, Gabrielle, Agathe et
Noémie,
remercie toutes les personnes qui lui ont
exprimé leur sympathie lors du décès de

M. René GIRAULT,
historien,

professeur émérite à la Sorbonne,

leur ex-époux, père, beau-père et grand-
père.

Elle rappelle le souvenir de leur fille,

Françoise,

décédée accidentellement peu avant ses
vingt ans,
et celui de leur petit-fils,

Max-Artur,

décédé à l’âge de quinze jours.

Anniversaires de décès

– Il y a un an, le 19 juillet 1998,

Jean-Luc BERTIN

nous quittait.

« Pourquoi serais-je hors
de votre pensée simplement

parce que je suis hors de votre vue. »

Merci à tous ceux qui gardent
précieusement son souvenir.

Simon (Szlima) GUTMAN
(1913-1944),

pris dans la rafle du Vel’d’Hiv’, a quitté
Drancy pour Auschwitz, le 19 juillet 1942.

Nous pensons de plus en plus à lui.

CARNET DU MONDE
TARIFS 99 - TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
136 F TTC - 20,73 ¤
TARIF ABONNÉS 118 F TTC - 17,98 ¤

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES
520 F TTC - 79,27 ¤ FORFAIT 10 LIGNES
Toute ligne suppl. : 62 F TTC - 9,45 ¤
THÈSES - ÉTUDIANTS : 83 F TTC - 12,65 ¤
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
S 01.42.17.39.80 + 01-42-17-38-42
Fax : 01.42.17.21.36

Ivan ILLICH :
I Entretien exclusif : après un long silence 

Ivan Illich revient sur son passé, ses erreurs et évoque l’avenir

Dossier :
Astronomie

I Le récit de trois mille ans d’hésitations et de découvertes 
pour comprendre le ciel.

I Aujourd’hui, que reste-t-il encore à trouver ?
I Lentement, mais sûrement, l’école s’ouvre à l’enseignement

de l’astronomie. Enquête et reportage.
I Comment devenir astronaute ? Le témoignage 

de Jean-François Clervoy

Culture :
I Expositions, cinéma, théâtre, les festivals de l’été :

tous les rendez-vous de vos vacances

E
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U

X100 PAGES 30 F - 4,57 ¤

VIENT
DE

PARAÎTRE

Et tout ce qu’il faut savoir sur l’éclipse du 11 août avec, en cadeau, un grand
poster et les lunettes de la Société astronomique de France.

DISPARITIONS

André Franco Montoro
Une figure de la vie politique brésilienne

ADVERSAIRE tenace de la dic-
tature militaire (1964-1985) et per-
sonnalité de premier plan de la vie
politique brésilienne de ces qua-
rante dernières années, le député
fédéral André Franco Montoro est
mort des suites d’une crise car-
diaque, vendredi 16 juillet, jour de
son quatre-vingt-troisième anni-
versaire, dans une clinique de Sao
Paulo.

Fils d’un immigrant italien pro-
priétaire d’un atelier de typogra-
phie, André Franco Montoro re-
çoit une formation d’avocat avant
d’enseigner le droit dans plusieurs
universités de Sao Paulo. Militant
catholique dans sa jeunesse, il s’in-
vestit, après la seconde guerre
mondiale, dans la fondation du
Parti démocrate-chrétien, sous les
couleurs duquel il est élu, en

1950, conseiller municipal de la ca-
pitale économique du Brésil. Au fil
des scrutins, sa carrière politique
se consolide par la conquête d’un
siège de député régional, puis fé-
déral. En 1961, il est nommé mi-
nistre du travail dans l’éphémère
gouvernement parlementariste du
président Joao Goulart, qui sera
renversé par le soulèvement mili-
taire de mars 1964.

Durant la dictature, André Fran-
co Montoro fait partie des leaders
de l’opposition parlementaire to-
lérée par le régime au sein du
Mouvement démocratique brési-
lien. Elu par la suite sénateur, puis
gouverneur de l’Etat de Sao Paulo
(1983-1987), il participe activement
à l’organisation de la campagne
populaire des « Diretas Ja » (élec-
tions directes immédiates), qui

mobilisera – en vain – des foules
énormes en faveur du rétablisse-
ment du suffrage universel à l’oc-
casion de l’élection présidentelle
de mars 1985, néanmoins rempor-
tée, grâce au vote d’un collège
électoral, par le candidat de l’op-
position, Tancredo Neves. Ce der-
nier décédera avant son intronisa-
tion, laissant le fauteuil
présidentiel au vice-président, José
Sarney, transfuge du parti pro-mi-
litaire rallié au mouvement démo-
cratique. A la fin des années 80,
André Franco Montoro contribue
de façon décisive à la création du
Parti de la social-démocratie brési-
lienne (PSDB), auquel appartient
l’actuel président Fernando Hen-
rique Cardoso.

Jean-Jacques Sévilla

Daniel Morgaine
De « France-Soir » au multimédia

a JOHN F. KENNEDY Jr. , sa
femme Caro lyn e t sa be l l e -
sœur, Lauren Bessette , sont
morts après la chute de leur
avion, vendredi 16 juillet, non
loin de l ’ î le de Martha’s Vi-
neyard, dans le Massachusetts
(lire pages 3 et 12).

DANIEL MORGAINE, journa-
liste et spécialiste de la presse,
est mort vendredi 16 juillet à Pa-
ris à l’âge de soixante-douze
ans.

Quand il parlait de la chance,
Daniel Morgaine lui donnait un
nom : France-Soir. Ce jeune juif,
rescapé de Drancy, était entré
en journalisme au quotidien de
la rue Réaumur en 1946 au ser-
vice des sports. Malgré deux dé-
tours à Paris-Jour et à Paris-
Presse, en 1960, Daniel Mor-
gaine a fait l’essentiel de sa
carrière journalistique, jusqu’en
1971, au quotidien de Pierre La-
zareff, qui l’a profondément
marqué. Il a été notamment
correspondant à Londres et à
New York, chef des informa-
tions générales et rédacteur en
chef à partir de 1961.

A la fin des années 60, Daniel
Morgaine est chargé du déve-
loppement des journaux du
groupe Hachette et rêve à une
relance de France-Soir, qui en-
tame alors son lent déclin. Il
propose à Pierre Lazareff de

transformer France-Soir en quo-
tidien de format tabloïd. Il dé-
taillera ses idées d’un « quoti-
dien grand public de la région
parisienne avec diffusion natio-
nale » dans un livre, Dix ans
pour survivre (Hachette, 1971).
Pierre Lazareff préface l’ou-
vrage et range le projet de Da-
niel Morgaine dans un tiroir.
Personne ne le ressort ira à
France-Soir, où il faudra at-
tendre presque vingt ans pour
adopter le format tabloïd.
Entre-temps, Philippe Amaury a
relancé Le Parisien en mettant
en pratique un certain nombre
d’idées de l’ouvrage de Daniel
Morgaine... 

Après un bref retour à Paris-
Jour, comme rédacteur en chef,
Daniel Morgaine va consacrer la
deuxième partie de sa carrière à
l’évolution des technologies de
la presse, à l’émergence du mul-
timédia et à leurs conséquences
sur les journaux. Il sera notam-
ment PDG des imprimeries et
des éditions de Montsoury, qui
publiaient alors Le Chasseur
français. Daniel Morgaine a
écrit de nombreux ouvrages,
parmi lesquels Le Journal dès
l’école (Alain Moreau, 1977) et
L’Un d’entre eux (Jean Picollec,
1983), dans lequel il affirmait :
« Le journaliste de demain sera
multimédia ou ne sera pas ».

Alain Salles

JOURNAL OFFICIEL

Au Journal officiel du samedi
17 juillet sont publiés : 
b Accords internationaux : un
décret portant publication de
l’accord entre le gouvernement
de la République française et le
gouvernement de la République
populaire de Chine en matière de
coopération dans le domaine de
la fonction publique, signé à Pé-
kin le 18 janvier.
b Logement : un décret modi-
fiant le code de la construction et
de l’habitation et relatif aux sub-
ventions et prêts pour la
construction, l ’acquisition et
l’amélioration des logements
locatifs aidés.

NOMINATION

OUTRE-MER
Axel Urgin, conseiller référen-

daire à la Cour des comptes, a été
nommé directeur du cabinet de
Jean-Jack Queyranne, secrétaire
d’Etat à l’outre-mer. Il remplace
Thierry Lataste, nommé le 23 juin
haut-commissaire de la Répu-
blique pour la Nouvelle-
Calédonie.

[Né le 13 décembre 1960 à Malakoff
(Hauts-de-Seine), Axel Urgin est diplômé de
HEC et de l’Institut d’études politiques de
Paris, ancien élève de l’ENA (1987-1989).
Nommé à la Cour des comptes à sa sortie de
l’ENA, il a été notamment chargé de mis-
sion (juin 1992-février 1993), puis conseiller
technique (février-avril 1993) de Pierre Bé-
régovoy à Matignon. Secrétaire général
d’Europe Assistance d’avril 1995 à août
1997, Axel Urgin était directeur adjoint
du cabinet de Jean-Jack Queyranne
depuis juillet 1998.]

REPRODUCTION INTERDITE
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TROIS QUESTIONS À... 

MICHEL FRIESS

1 Aucun commentaire officiel de
la direction de La Française des

jeux n’a accompagné l’abandon de
Christophe Bassons, le 16 juillet.
Faut-il y voir un embarras de la part
de l’entreprise dont vous êtes le di-
recteur de la communication ? 

– Nous sommes solidaires de
Christophe. C’est un garçon intel-
ligent, qui ne s’exprime pas mal,
qui est éloquent. Il est l’archétype
du nouveau cyclisme, ce n’est pas
un scoop. C’était le seul coureur
« propre » de l’ancienne équipe
Festina. C’est pour cela qu’il est de-
venu la coqueluche des médias.
Mais il donnait dix à quinze inter-
views par jour. Etre le porte-dra-
peau du cyclisme « propre », cela
laissait aussi entendre qu’il est le
seul, et ce n’est pas vrai. Cela pou-
vait en braquer certains dans le pe-
loton. Cela aurait pu peser sur
l’équipe de La Française des jeux,
qui risquait ne ne plus avoir de
« ticket de sortie » sur ce Tour de
France. Certains lui ont dit de faire
attention à ce qu’il disait. Il est nor-
mal qu’un directeur sportif ou des
coureurs cherchent à gagner une
étape.

2 Acceptez-vous les déclarations
qu’ont pu faire Marc Madiot, le

directeur sportif de Christophe Bas-
sons, qui a assimilé cet abandon
quasiment à une faute profession-
nelle, ou de Stéphane Heulot, qui a
parlé de « lâcheté » ? 

– Je comprends leur amertume.
Mais Marc adore Christophe et est

d’accord avec ses prises de position.
Stéphane est assez bien placé au
général. Il faut le comprendre. Là,
c’est un équipier de perdu et cela
fait un soutien de moins. Je
comprends qu’ils laissent parler
leurs tripes, même si c’est allé trop
loin. C’est un peu sévère.

3Après un tel événement, Chris-
tophe Bassons a-t-il encore un

avenir au sein de l’équipe, si jamais
La Française de jeux prolonge son
engagement dans le cyclisme ? 

– Christophe Bassons est intou-
chable. Nous allons lui dire qu’il y a
de fortes chances pour que La Fran-
çaise des jeux continue dans le cy-
clisme et qu’il aura sa place, car il
fait un travail formidable dans
l’équipe. Nous sommes sur la même
longueur d’onde que lui par rap-
port au dopage. Et l’une des raisons
pour lesquelles nous continuerons,
c’est justement pour valoriser cette
image de La Française des jeux dans
la lutte contre le dopage. Mais il
faut savoir composer aussi, parfois,
pour aller au bout de ses idées. Sur-
tout dans les circonstances ac-
tuelles, avec un cyclisme qui n’est
pas encore sorti de l’auberge,
même si cela évolue dans le bon
sens. Il y a des règles qu’il faut sa-
voir respecter. Imaginons que nous,
à La Française des jeux, nous expri-
mions comme cela sans arrêt nos
opinions. Nous braquerions tout le
monde, en particulier l’Union cy-
cliste internationale, et nous serions
contraints de sortir du cyclisme. Ce
serait donner raison aux dopeurs.

Propos recueillis par
Philippe Le Cœur

Christophe Bassons, ou l’itinéraire cycliste d’un enfant martyr
SAINT-GAUDENS
(Haute-Garonne)

de notre envoyé spécial
« Voilà un type qui en veut ! » Le 12 février

1996, le quotidien sportif L’Equipe ne tarissait
pas d’éloges sur un jeune coureur, un « néo-
pro », comme on dit dans le jargon du pelo-
ton pour désigner un coursier qui dispute sa
première saison avec les professionnels. Le
type en question venait de se révéler à ses
pairs en accomplissant une sacrée perfor-
mance : 130 bornes d’échappée solitaire dans
l’Etoile de Bessège, l’épreuve qui, chaque an-
née, donne le coup d’envoi de la saison cy-
cliste.

Silhouette élancée, visage souligné par un
sourire qui masque une bouche fine, au pre-
mier regard le « type » se distingue par deux
oreilles grandes et décollées. Mais, plus que
ce physique d’échalas, c’est l’accent qui fait sa
marque. Christophe Bassons est né le 10 juin
1974 à Mazamet, dans le Tarn, et, au son de
sa voix, on sait que ce garçon ne trahira pas
ses origines. Le 12 février de cette année-là
donc, il s’illustrait au milieu des grands du pe-
loton sous le maillot d’une formation éphé-
mère, Force Sud.

Loin d’être le personnage public que le
Tour de France 1999 vient de consacrer
comme « martyr » de la lutte contre le do-

page, Christophe Bassons n’était pourtant
pas un inconnu du monde cycliste. Depuis
près d’une année, les recruteurs avaient l’œil
sur ce sociétaire de l’Union vélocipédique de
Mazamet, qui, au mois de juin 1995, avait
triomphé au championnat de France du
contre-la-montre et s’était classé troisième
du championnat national sur route des ama-
teurs.

Marc Madiot, en quête à cette époque d’un
sponsor pour créer sa propre formation, avait
pris une option sur ce grand gamin dégingan-
dé. Bruno Roussel, le patron de la puissante
équipe Festina, s’était émerveillé des
prouesses de ce gaillard qui – déjà – n’avait
décidemment peur de rien.

LES LOIS DU MILIEU
Quatre mois plus tard, Christophe Bassons

rejoignait les Festina et, à peine recruté, parti-
cipait dans les Alpes au stage de préparation
au Tour de France afin de s’intégrer dans sa
nouvelle équipe. Quelques victoires décro-
chées dans des épreuves secondaires – sa
première, obtenue en août 1996 à la Mi-Août
bretonne, doit beaucoup à la bienveillance de
Bruno Roussel – et des « parties de mani-
velles » lors des entraînements avec Richard
Virenque, Laurent Brochard ou Laurent Du-
faux lui avaient permis d’évaluer ses qualités.

Durant cette année d’apprentissage, Chris-
tophe Bassons se familiarise avec un peloton
dont il ignore tout des coutumes et des tra-
vers. Christophe Bassons le candide n’est pas
affranchi des lois du milieu.

Lorsqu’elles parviennent à ses oreilles, il les
rejette. Il dit non à ceux qui essaient de
« l’initier » au dopage. Il dit non, mais ne
cherche pas à devenir un des chantres de
l’antidopage. Contrairement à Gilles Delion,
qui fut l’un des premiers à dénoncer le re-
cours massif aux substances illicites, Chris-
tophe Bassons ne se sent pas de vocation de
militant. Il ne prendra pas la tête d’une croi-
sade. Il se tient à l’écart, continue de travailler
et comprend dès lors qu’il ne gagnera pas de
course.

Il se fait une raison jusqu’au mois de juillet
1998, où, lors de son audition par la police, le
Suisse Armin Maeier déclare : « Il y a un cou-
reur propre qui n’a jamais rien pris. C’est Bas-
sons. » De ce jour, la vie du coureur anonyme
bascule. Il devient le « M. Propre » du pelo-
ton. Sollicité de toutes parts, il répond aux
questions avec un naturel détonnant, mais
que nombre de ses collègues n’apprécient
que modérément. Il a rejoint La Française des
jeux en janvier 1999, où sa probité lui vaut un
salaire mensuel de 30 000 francs. Le 11 juin, il
s’est adjugé la 5e étape du critérium du Dau-

phiné libéré, la seule victoire obtenue cette
saison dans une grande course par sa forma-
tion.

Christophe Bassons, dit « Babasse », a
grandi à Labastide-Rouairoux, une localité du
Tarn à quelques encablures de Mazamet, en
bordure d’une départementale qui longe la
montagne Noire et descend vers Lézignan-
Corbières.

HINAULT, SEULE RÉFÉRENCE
Il a fallu l’engouement et le succès du VTT

pour que ce fils de maçon découvre le cy-
clisme. A dix-sept ans, lorsqu’il prend sa pre-
mière licence, à l’UV Mazamet, il ne connaît
rien de ce sport, ni son histoire ni le nom des
champions. Tout juste a-t-il entendu pronon-
cer celui de Bernard Hinault.

Au 13e jour du Tour de France 1999, le cou-
reur Christophe Bassons, novice sur cette
épreuve, a payé au prix fort les convictions
du citoyen Bassons Christophe. Pour ce jeune
homme, titulaire d’un diplôme universitaire
de génie civil, les deux sont inséparables et la
passion de son métier ne se conjugue qu’avec
la liberté de parole. Une conviction qu’est en-
core loin de partager la « famille » cycliste,
laquelle n’aime rien tant que le silence.

Yves Bordenave

TOUR DE FRANCE 1999
Les étapes de transition, entre Alpes
et Pyrénées, n’ont pas bouleversé le
classement général dont l’Américain
Lance Armstrong (US POSTAL) oc-

cupait toujours la tête, lundi 19 juil-
let, alors que le peloton prenait une
journée de repos. b LA SITUATION
n’a pas profité aux coureurs français,
pourtant présents dans toutes les

échappées. b LA VICTOIRE est reve-
nue, samedi 17 juillet, au champion
d’Italie, Salvatore Commesso (Sae-
co), et, dimanche 18 juillet, au Russe
Dimitri Konichev (Mercatone Uno).

b LE PELOTON devait affronter, mar-
di 20 et mercredi 21 juillet, deux nou-
velles étapes de montagne (Saint-
Gaudens - Piau-Engaly, 173 km, et
Lannemezan-Pau, 192 km).

A Saint-Gaudens, les coureurs français sont encore restés bredouilles
La 86e Grande Boucle ne semble pas décidée à sourire aux coureurs de l’Hexagone, au grand dam d’un public fidèle. Pourtant, depuis quelques jours,

entre Alpes et Pyrénées, ils sont plusieurs Français à participer aux longues échappées qui animent les étapes dites de transition
SAINT-GAUDENS
(Haute-Garonne)

de notre envoyé spécial
Dans L’Eté meurtrier, une scène

du film montrait le frère du héros,
coureur cycliste qui chaque di-
manche matin prenait son vélo,
gonflé de certitudes. « Aujourd’hui,
je vais gagner, je le sens ! », jurait-il
en quittant la maison. L’image sui-
vante le montrait au même endroit
le soir, jetant son vélo de rage et
bougonnant contre le sort
contraire. Ainsi du peloton français
de ce 86e Tour de France qui chaque
jour se lève rempli de l’espoir d’une
victoire et se couche dépité d’un
nouvel échec.

Samedi 17 juillet, entre Saint-
Flour et Albi (237 km), et dimanche
18 juillet, entre Castres et Saint-
Gaudens (199 km), il fut permis
d’assister à la même scène ré-
currente et un rien risible. Pour les
troisième et quatrième fois, dans
ces étapes de transition entre Alpes
et Pyrénées, une échappée s’est
dessinée dans les premiers kilo-
mètres. Y figurait un fort

contingent de coureurs français ou
– on ne peut plus se permettre de
jouer les bégueules – d’étrangers
battant pavillon national. A l’arri-
vée, un Transalpin, Salvatore
Commesso (Saeco), et un Russe,
Dimitri Konichev, roulant sous cou-
leurs italiennes (Mercatone Uno) se
sont imposés.

C’était encore raté. Alors que les
commentateurs hissaient déjà le
drapeau tricolore sur sa hampe,
deux gars « pas d’chez nous » quit-
taient en force leurs compagnons
d’échappée et soufflaient la victoire
au pays hôte. Du coup, sur l’aire
d’arrivée de Saint-Gaudens, les
mines étaient un rien dépitées au
sein des phalanges françaises. « On
tourne autour de cette victoire, hein,
Roger ! », lançait Bernard Quilfen,
directeur sportif de Cofidis, à son
homologue du Crédit agricole, Ro-
ger Legeay. « On tourne, on
tourne », répondait ledit Roger, un
sourire en coin.

Depuis le départ du Puy-du Fou,
le vainqueur le plus français qui
s’est pu trouver est un Estonien vi-

vant à Saint-Etienne, Jaan Kirsipuu
(Casino). On ne louera jamais assez
l’amitié franco-estonienne. Pendant
ce temps, les autres pays en-
grangent, un coup pour la Belgique,
un coup pour l’Espagne, un coup
pour les Amériques. A l’exception
des Pays-Bas et de la France, les
grandes nations du cyclisme ont
toutes obtenu au moins un succès
d’étape. Les Italiens ou leurs inféo-
dés font, eux, la razzia, trustant vic-
toires et places d’honneur avec une
étonnante constance.

LE PETIT RIEN QUI MANQUE
Sur ce Tour de France, le cyclisme

français fait donc grise mine. Les
raisons évoquées sont nombreuses.
« C’est la faute au destin », estimait
Jacky Durand (Lotto), un des arti-
sans de l’échappée de dimanche,
qui s’est retrouvé dépassé dans les
derniers kilomètres. « Il nous man-
quait un petit brin de réussite », as-
surait Bernard Quilfen, dont, deux
jours d’affilée, les coureurs ont
longtemps joué gagnant pour
échouer placé. « Il nous manque un

petit rien dans la finition », expli-
quait Thierry Gouvenou (BigMat-
Auber 93).

Autant dire que ces déconvenues
à répétition n’avaient rien à voir
avec le cyclisme à deux vitesses,
tant décrié naguère, c’est-à-dire
avant que la loi du silence ne
s’abatte sur le peloton. Bien au
contraire, Thierry Gouvenou s’in-
surge, estimant que les temps n’ont
jamais été aussi propices : « C’est
mon sixième Tour de France, et je
n’ai jamais autant eu la sensation
d’être dans le coup, assure-t-il. D’ail-
leurs, toute mon équipe revit sur ce
Tour. Ça a vraiment évolué. Ça at-
taque moins fort qu’avant. Au lieu
d’être cinq heures “au taquet” sur
une étape, c’est une heure et demie
seulement. Quand on voit les change-
ments et que, malgré tout, on conti-
nue à se faire tirer dessus, ça fait
mal. Je vous assure que 90 % du pelo-
ton français aujourd’hui est sain.
Bien sûr, on ne peut pas être sûr à
100 %. Ce serait irréaliste. »

L’acte de foi est sans doute sin-
cère. Simplement, la rengaine du

peloton est passée brutalement de
« Nous vous jurons que nous ne nous
dopons pas », réponse immuable
avant les affaires de 1998, à « Nous
vous jurons que tout va mieux », ver-
sion en cours dans le Tour 1999.
Dans cette évolution du discours, il
reste un non-dit fondamental :
l’aveu d’une pratique. L’omerta
reste implacable dans le milieu sur
le sujet. Christophe Bassons a payé
de l’avoir bafoué comme il a payé
d’être un coureur sain par militan-
tisme quand tant d’autres ne le sont
que sous la contrainte.

Ainsi va le peloton français sur
les routes du pays, plus propre mais
guère convaincu de cet intérêt, dé-
passé par la concurrence mais se
gardant bien d’en dénoncer les mé-
thodes. Et, pour tout argument,
montrant aux critiques les foules
immenses qui lui font cortège. Rien
ne semble pouvoir stopper
l’énorme charroi du Tour de
France, dont la force d’inertie paraît
incommensurable. Car le public est
toujours là. Il est peut-être, statis-
tiquement, un peu moins nom-

breux, mais, visuellement, toujours
aussi impressionnant.

Richard Virenque (Polti) garde sa
cour d’admirateurs, sans aucun
doute la plus nombreuse et la plus
démonstrative. Le Tour de France
1999 ne lui a pas trouvé de rempla-
çants dans l’affection populaire
même si les apparitions télévisées
de Thierry Bourguignon (BigMat-
Auber 93) ont artificiellement aug-
menté sa cote. Mais, à quelques ex-
ceptions près, la légion Virenque
affiche sa dévotion sans agressivité.
La presse, que le peloton suggère
bien volontiers à la vindicte, n’a
guère été malmenée jusque-là : sur
les milliers de banderoles qui ont
fleuri au passage de la caravane, à
peine une demi-douzaine depuis le
Puy-du-Fou lui reprochaient son
esprit critique.

GALÉJADES ET DRAPEAUX NOIRS
Et puis il y a ces galéjades innom-

brables qui fusent des bas-côtés.
EPO est ainsi déclinée à l’infini :
« Eau, Pastis, Olives » est la version
la plus commune. Il y a les pan-
neaux qui appellent avec plus ou
moins de véhémence à un cyclisme
propre, les seringues gribouillées
un peu partout. Ces admonesta-
tions sont minoritaires, mais consti-
tuent un fait nouveau dans ce Tour.
Dimanche, dans la côte de Fendeille
(km 53), le fan-club de Christophe
Bassons avait même organisé une
manifestation, plantant une longue
rangée de drapeaux noirs qui cla-
quaient tristement au vent. Ils
étaient ainsi une petite cinquan-
taine à montrer leur écœurement.

Daniel et Rose-Marie Cauquil
sont deux amoureux du Tour de
France. Ils étaient assis, dimanche,
sur un talus, quelque part entre
Castres et Saint-Gaudens. « Depuis
huit ans, nous suivons trois ou quatre
étapes chaque fois », explique Da-
niel. Le couple voue une profonde
admiration aux coureurs. « C’est in-
croyable ce qu’ils font », ajoute
l’homme. « Mais Christophe Bassons
a été victime d’une injustice, pour-
suit Rose-Marie. Il a payé parce qu’il
a dit la vérité. Le dopage, c’est
grave. » Dans ce micro-trottoir se
retrouve l’ambivalence des senti-
ments d’une strate non négligeable
du public. Et une victoire française
n’y changerait rien.

Benoît Hopquin

Durand, pas la joie... 
Jacky Durand (à gauche), de l’équipe belge Lotto, est un baroudeur réputé

pour son sens de la course. Sans être particulièrement rapide au sprint, il

s’est constitué un superbe palmarès où figurent étapes du Tour de France, un
titre de champion de France et deux grandes classiques : le Tour des Flandres
et Paris-Tours. Malheureusement pour lui, Dimitri Konichev, (à droite) sans
avoir le même palmarès, dispose des mêmes qualités d’homme dur au mal et
de fin tacticien. Dimanche, à Saint-Gaudens, le Russe était le plus fort. 
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Vas-y « Bourgui » ! 
On voit maintenant fleurir son

nom sur les banderoles qui
bordent les routes. On entend crier
la foule lorsqu’elle aperçoit son
maillot rouge et jaune. Pourtant,

ce n’est pas 
Virenque, ce
n’est pas
Armstrong, ce
n’est pas Bas-
sons. Non,
c’est un obs-
cur, enfin c’en
était un. A part

les fans du cyclisme, rares étaient
ceux qui connaissaient son exis-
tence avant ce Tour 99. On l’a re-
marqué dans l’étape de L’Alpe-
d’Huez, où il mena une longue
échappée en compagnie de Sté-
phane Heulot. Aujourd’hui, il est
classé 31e et sixième Français, ce
qui n’est pas mal, surtout à trente-
six ans, doyen du peloton, mais
pas suffisant pour asseoir, d’un
coup, en fin de carrière, une si ful-
gurante notoriété.

A cette heure, il ne baigne dans
aucune affaire, n’a pas été entendu
par un juge d’instruction, il ne fait
pas partie de l’équipe Festina, mais
de la BigMat-Auber 93, petite for-
mation française, section profes-
sionnelle du club amateur d’Au-
bervilliers soutenu par Jack Ralite,
un type bien, l’ancien ministre. Il
ne se présente pas non plus
comme un militant forcené de la
lutte antidopage, ne joue pas au
chevalier blanc. Il n’est pas silen-
cieux pour autant, sa langue il ne la
garde pas dans la poche arrière de
son maillot. Juste un peu scep-
tique, assez prudent, et très
« deuxième degré », ce qui lui per-
met de n’avoir pas à aborder de
front les sujets délicats, et de s’en
tirer à son avantage. Légèrement
cynique peut-être. Mais, en tout
cas, heureusement qu’il est là, tous
les débuts d’après-midi, sur
France 2.

Dans ce Tour aux tristes figures,
sourires tirés à l’élastique, cadavres
dans les musettes, haines recuites,

vérités inavouables et mensonges
inavoués, Thierry Bourguignon
jette dans le poste un petit zéphyr
revigorant. Un tout petit, certes,
mais, par les temps qui courent, on
prend les plaisirs qu’on peut.

Attention, « Bourgui » se mérite.
Pour y assister il faut, en effet, se
brancher sur l’émission « Avant le
Tour » qui ouvre l’après-midi-vélo
de France 2. Nous ne saurions trop
conseiller au téléspectateur de pas-
ser sur la première partie, car c’est
vers la fin, peu avant que Patrick
Chêne et Bernard Thévenet ne
s’emparent du micro pour le direct
de l’étape, qu’il apparaît.

Une idée de Pierre Salviac,
Thierry Bourguignon. Chaque jour,
le « no 192 » – son dossard et le
titre de sa chronique – donne des
nouvelles du peloton. On l’a assis à
l’envers sur une de ces chaises
pliantes en toile, réservées sur les
tournages au metteur en scène et
aux vedettes de cinéma. Là, il
parle, répondant aux questions
que Salviac, invisible à l’écran, lui
pose en voix off. Une tronche, un
ton pas empesé, accent gavroche,
à l’aise. Avec lui on apprend des
choses, oh ! pas toujours fonda-
mentales, mais ça relaxe. Les petits
dialogues du peloton, les expres-
sions de cyclistes. Rien d’ambitieux
ou de ronflant. Des petites
touches. Ainsi « bâcher », par
exemple. Que signifie « bâcher » ? 

– Ben, c’est « faire une Bassons »,
répond Bourguignon. C’est rentrer
à la maison... 

Bassons justement, qui disait
que, dans le peloton, il n’y avait
plus guère que Bourguignon avec
qui, à la fin, il pouvait encore cau-
ser. On sait aussi que le contrat de
ce dernier se termine à la fin de
l’année 1999, et qu’il cherche un
employeur. A l’âge de la retraite
sportive, après avoir crevé l’écran
comme il le fait, on imagine que la
télé ne le laissera pas rentrer
comme ça, à la maison.

Jacques Buob

Au British Open
de golf, son goût
de l’attaque coûte
la victoire au Français
Jean Van de Velde

L’ÉCOSSAIS Paul Lawrie,
trente ans, a emporté le 128e Open
de Grande-Bretagne de golf, di-
manche 18 juillet, au terme d’un
barrage disputé à trois, sous la pluie,
avec le Français Jean Van de Velde
et l’Américain Justin Leonard, vain-
queur de l’épreuve en 1997, finale-
ment deuxièmes ex aequo. Di-
manche matin, Paul Lawrie était 14e

au classement provisoire, à 10 coups
de Jean Van de Velde. Quelques
heures plus tard, l’Ecossais avait
rendu une carte de 67, égalant le
meilleur score réalisé depuis le dé-
but de cet Open, jeudi 15 juillet, et
attendait tranquillement, au club-
house, l’arrivée du Français.

C’est à ce moment-là que Jean
Van de Velde, leader depuis vendre-
di 16 juillet, et qui avait trois coups
d’avance au départ du 18e trou, per-
dait la tête du tournoi à la faveur
d’un coup qui vit sa balle finir dans
un ruisseau. Son goût de l’attaque
venait de lui coûter la plus belle vic-
toire de sa carrière. 

Dans le barrage, il subissait le jeu
de Paul Lawrie (bogey sur le 15 et le
16, birdie sur le 17 et le 18), qui deve-
nait le premier Ecossais vainqueur
du British Open depuis Sandy Lyle
en 1985, et le premier Britannique
lauréat depuis l’Anglais Nick Faldo
en 1992. Quant à Jean Van de Velde,
il n’a pas réussi à succéder à Arnaud
Massy, le seul Français vainqueur
d’un tournoi du Grand Chelem en
1907.

DÉPÊCHES
a ATHLÉTISME : Christine Arron
a confirmé qu’elle participera au
100 m (plutôt qu’au 200 m) lors des
championnats du monde de Séville
(20-29 août) à l’issue du meeting Ni-
kaïa de Nice, samedi 17 juillet, où
elle s’est imposée en 11 s 08.
a FOOTBALL : Montpellier et
Metz, victorieux de l’Espanyol Bar-
celone (0-2) et des Belges de Loke-
ren (1-2), ont pris samedi 17 juillet
une bonne option sur la qualifica-
tion pour le 4e tour de la Coupe In-
tertoto. Rennes, pour son entrée
dans la compétition, s’est incliné
(2-1) face à l’Austria Lustenau (Au-
triche).
a Jean-Didier Lange, un des deux
coprésidents des Girondins de Bor-
deaux, a annoncé, dimanche 18 juil-
let, dans les colonnes du journal
Sud-Ouest qu’il quittait son poste,
car il ne lui était « plus possible de
mener de front ses activités profes-
sionnelles et la direction du club ».
Jean-Louis Triaud occupera désor-
mais seul la présidence de la Société
anonyme à objet sportif (SAOS) des
Girondins de Bordeaux.
a MOTOCYCLISME : l’Américain
Kenny Roberts Jr (Suzuki) s’est ad-
jugé la course des 500 cc du Grand
Prix d’Allemagne, dimanche 18 juil-
let, à Hohenstein-Ernstthal, se rap-
prochant ainsi, au classement géné-
ral, de l’Espagnol Alex Criville
(Honda), deuxième de la course, sur
lequel il accuse un retard de
47 points. En 250 cc, l’Italien Valen-
tino Rossi (Aprilia) a gagné son
deuxième Grand Prix consécutif et
pris la première place du classe-
ment. Le Français Olivier Jacque,
pour son retour à la compétition
après plus de deux mois d’absence
suite à une blessure à la cheville
droite, s’est hissé à la 8e place. En
125 cc, Honda a réussi un triplé,
grâce au jeune Italien Marco Melan-
dri, seize ans, qui a enlevé l’épreuve
devant l’Espagnol Emilio Alzamora.
a RUGBY : l’Australie a battu
l’Afrique du Sud (32-6), lors d’un
match comptant pour la 2e journée
du tournoi des Tri-Nations, samedi
17 juillet, à Brisbane (Australie).
Cette victoire a permis aux Walla-
bies de prendre les commandes de
la compétition, devant la Nouvelle-
Zélande.

LOTO
a Résultat des tirages n o57 du 17 juillet.
Premier tirage : 7, 11, 18, 24, 25, 27 ; numéro
complémentaire : 19. Rapports pour 6 numéros :
1 077 280 F (193 168 ¤) ; 5 numéros et le complé-
mentaire : 31 955 F (5 730 ¤) ; 5 numéros : 3 525 F
(632 ¤) ; 4 numéros et le complémentaire : 172 F
(31 ¤) ; 4 numéros : 86 F (15,40 ¤) ; 3 numéros et le
complémentaire : 20 F (3,60 ¤) ; 3 numéros : 10 F
(1,80 ¤).
Second tirage : 7, 8, 29, 34, 38, 41 ; numéro
complémentaire : 11. Rapports pour 6 numéros : pas
de gagnant ; 5 numéros et le complémentaire :
110 380 F (19792 ¤) ; 5 numéros : 9 620 F (1725 ¤) ;
4 numéros et le complémentaire : 368 F (66 ¤) ;
4 numéros : 184 F (33 ¤) ; 3 numéros et le complé-
mentaire : 34 F (6,10 ¤) ; 3 numéros : 17 F (3 ¤).

Dans les Pyrénées, les loups protégés
vont sortir de leur réserve

A QUI SAIT comprendre, peu de mots suffisent. « On
va les faire péter ! » Tel était le mot d’ordre derrière lequel
le commando Richard Virenque au Tour de France 1997 se
ralliait avant la 1re étape pyrénéenne, qui, comme celle de
Piau-Engaly, mardi 20 juillet, suivait une journée de repos.

Une phrase claire pour entretenir la mâle surexcitation qui
soudait alors un groupe armé jusqu’au dents autour du
plus dur et du plus malin de ses membres. En prime, plus
de 20 « patates » (bien lire : 200 000 francs) minimum
pour chacun à la fin de la Grande Boucle.

Bruno Roussel, le directeur sportif de l’équipe, était, à
l’époque, subjugué par cet esprit de combat « chouan »,
comme il aimait à le qualifier. On vit ce jour-là, tout près
de la frontière franco-espagnole, une seule équipe, re-
muante, fascinante, entreprenante, dépêchant en per-
mance deux ou trois des siens en tête. A l’arrivée, Laurent
Brochard l’emportait devant le chef de meute. Le peloton
avait été éparpillé (façon puzzle), laminé, écrasé. Seul
« l’Allemand », comme le surnommaient ses rivaux fran-
çais, avait résisté à la « Grosse Bertha Festina ».

Pour l’enfant du Var, qui aime bien la bagarre, comme
son nez cassé au temps mouvementé de l’adolescence le
montre, les données sont aujourd’hui différentes. Il n’y a
pas de collectif dans l’équipe italienne Polti qui est la
sienne depuis quelques mois. Mais il n’en a cure. Richard
Virenque possède maintenant d’autres moteurs, n’avoue
aucune faiblesse depuis un an et saura utiliser les alliances
du passé. Ses ardeurs anciennes se sont transformées en
rancœurs actuelles, apparemment contrôlées. Il canalise
en sachant qu’il jubilera lors de la remise officielle du mail-
lot à pois de meilleur grimpeur sur les Champs-Elysées.

Le scénario est écrit, il lui plaît. Celui du spectacle – il
n’est plus sportif, hélas ! – va s’inscrire dans la logique de la
course (la course à quoi ?), qui, dit-on, reprendra ses droits
dans les six cols, dont cinq de première catégorie, propo-
sés au long des 173 km de l’étape Saint-Gaudens - Piau-
Engaly.

La deuxième place du classement général, qui concerne
encore neuf coureurs regroupés en trois minutes, devrait,
après un léger temps d’observation, provoquer une jolie
bataille.

Sept guêpes espagnoles jaune et noir, aux couleurs du
maillot de l’équipe ONCE, vont rouler en essaim autour de

leur roi de l’arène, Abraham Olano, toujours très laborieux
en montagne. Les équipiers ibériques sont connus comme
étant les meilleurs du monde. Ils se sacrifient l’un après
l’autre, comme pas un autre. Abraham Olano le sait, qui a
gagné le Tour d’Espagne 1998 grâce à ce collectif de tâche-
rons liés par la fierté du sang.

Ils devront juguler les grands coups de boutoir de leurs
compatriotes verts de la formation Kelme, dont le leader
est Fernando Escartin, « piochant » constamment du nez
sur la potence. Un style disgrâcieux, c’est-à-dire bossu, et
profiteur, c’est-à-dire méchamment efficace. Ils devront
également garder un œil sur Pavel Tonkov. Le Russe de la
Mapei est loin d’être un philanthrope. Cet ancien vain-
queur du terrible Giro 1996 est venu en France pour ga-
gner. Il aura le regard rivé sur sa montre cardiaque pour
évoluer au mieux dans sa zone-cible le plus efficace, celle
qui lui permet souvent de torturer les autres dans les
pentes à 10 % de déclivité.

ZÜLLE, SORTE DE CARL LEWIS
Comme d’habitude, celui dont on se méfie le moins et

qui est peut-être le plus dangereux est italien. Il s’appelle
Giuseppe Guerini et court pour l’équipe allemande Tele-
kom. Déjà vainqueur à L’Alpe-d’Huez, il pourrait démon-
trer que la pasta napolitaine est un produit exceptionnel.

Alex Zülle, le Suisse alémanique de l’équipe espagnole
Banesto, ancien de la ONCE et de Festina, sorte de Carl
Lewis du cyclisme – de l’avis général, il possède le plus
beau des « coups de chausson » (puissance + vélocité) du
peloton –, lui, ne détesterait pas mater la troupe des mon-
tagnards, animé par une soif de revanche discrète mais
bien réelle.

Mais celui qui devrait tirer, comme à l’accoutumée, tous
les bénéfices, c’est celui qui aura constamment – regardez
bien ! – un petit sourire en coin, un tantinet narquois. C’est
notre populaire Richaaaaard. Il n’a jamais été aussi prêt.
Sur cette étape, il a une assurance bien plus robuste que
son aplomb.

La majesté des Alpes – il le dit – lui convient beaucoup
moins que l’âpreté des cols des Pyrénées, dont le revête-
ment « tirant », c’est le mot, lui sied. A moins, bien sûr,
que notre Américain pédalant vêtu de jaune, le Texan
Lance Armstrong, ne montre à la marionnette Virenque
– label Guignols de l’info – ce que c’est vraiment que la su-
périorité de M. Sylvestre, de la World Company.

Antoine Vayer

. Antoine Vayer, professeur d’éducation physique et
sportive, dirige AlternatiV, structure d’entraînement, de
recherche et de management pour athlètes de haut ni-
veau.

ANALYSE
Celui dont on se méfie
le moins et qui est peut-être
le plus dangereux est italien.
Il s’appelle Giuseppe Guerini

Les étapes du week-end en bref
b Les vainqueurs : 
– Salvatore Commesso (It./SAE).
Né le 28 mars 1975 à Torre del
Greco (Italie). 1,65 m ; 65 kg.
Professionnel depuis 1998.
3 victoires : champion d’Europe
espoirs en 1997, champion d’Italie
1999, et une étape du Tour de
France.
– Dimitri Konichev (Rus./MER).
Né le 18 février 1966 à Gorky
(Russie). 1,86 m ; 76 kg .
Professionnel depuis 1989.
26 victoires, dont 4 étapes du Tour
de France, une étape du Tour
d’Espagne et deux championnats
de Russie (en 1990 et 1993).
b Le maillot jaune : 
– Lance Armstrong (EU/USP). Né
le 18 septembre 1971 à Dallas
(Etats-Unis). 1,77 m ; 71 kg.
Professionnel depuis 1992.
38 victoires, dont un titre de
champion du monde (1993) et
5 étapes du Tour de France.

b En vue : 
–Jacky Durand (Fra./LOT) est une
nouvelle fois parti de très loin, dès
le 9e km de la 14e étape, en
compagnie du vainqueur du jour,
le Russe Konichev. Il termine 5e de
l’étape et, à défaut de victoire,
s’empare de la première place du
classement de la combativité, où il
devance... cinq autres Français.
– Erik Zabel (All./TEL) a remporté
les deux sprints du peloton et
conforté sa première place au
classement par points. Le maillot
vert devance Stuart O’Grady
(Aus./CA) de 8 points.
– Mariano Piccoli (Ita./LAM) a
participé à l’échappée de la
13e étape et en a profité pour
gagner de nombreux points au
classement de la montagne. Il est
désormais deuxième avec
142 points, et se replace derrière
Richard Virenque (Fra./PLT) avant
d’aborder les Pyrénées.

b En perte de vitesse : 
– Jay Sweet (Aus./BIG), qui,
souffrant d’une douleur au talon
gauche, et Laurent Lefèvre
(Fra./FES). qui récupère
difficilement de ses efforts
consentis lors de la 11e étape où il
a participé à une longue
échappée, ont terminé dans les
toutes dernières places des deux
étapes du week-end, lâchés par le
peloton.
– La formation espagnole Kelme
était 3e du classement par équipes
à l’issue de la 12e étape. Elle
rétrograde à la 5e place, à
11 min 44 s de l’équipe Festina. Ses
efforts en tête du peloton, qui ont
grandement facilité la tâche de
Lance Armstrong et de son
équipe, US Postal, ont été
totalement vains.
b Les abandons : 
– Peter Meinert-Nielsen
(Dan./USP), Oscar Pellicioli
(Ita./PLT) et Marco Artunghi
(Ita./MER) ont quitté la course.

b 13e étape, samedi 17 juillet
Saint-Flour - Albi (236,5 km)
Le classement : 1. S. Commesso (Ita./SAE), les
236,5 km en 5 h 52 min 45 s (moy. : 40,227 km/h) ;
2. M. Serpellini (Ita./LAM), à 2 s ; 3. M. Piccoli (Ita./
LAM), à 2 min 7 s ; 4. P. Lanfranchi (Ita./MAP) ;
5. R. Meier (Sui./COF) ; 6. C. Mengin (Fra./FDJ) ;
7. M. Angel Pena (Esp./BAN) ; 8. J. Pascual Rodri-
guez (Esp./KEL), m.t. ; 9. L. Lebreton (Fra./BIG),
à 2 min 12 s ; 10. F. Cerezo (Esp./VIT) ; 11. L. Pe-
rez Rodriguez (Esp./ONC), m.t. ; 12. G. Tötschnig
(Aut./TEL), à 2 min 19 s ; 13. V. Garcia Acosta (Esp./
BAN), à 5 min 5 s ; 14. M. Giunti (Ita./CTA), m.t. ;
15. P. Farazijn (Bel./COF), à 10 min 40 s ; 16. E. Zabel
(All./TEL), à 22 min 24 s ; 17. C. Capelle (Fra./BIG) ;
18. S. O’Grady (Aus./CA) ; 19. S. Barthe (Fra./CSO) ;
20. F. Simon (Fra./CA) ; 21. P. Wuyts (Bel./LOT) ;
22. C. Lamour (Fra./COF) ; 23. A. Olano (Esp./ONC) ;
24. L. Dierckxsens (Bel./LAM) ; 25. M. Ljungquist
(Suè./CTA) ; 26. M. Pinotti (Ita./LAM) ; 27. J. Voigt (All./
CA) ; 28. P. Tonkov (Rus./MAP) ; 29. S. Wesemann
(All./TEL) ; 30. D. Nardello (Ita./MAP) ; 31. C. Moreau
(Fra./FES) ; 32. C. Da Cruz (Fra./BIG) ; 33. F. Sacchi
(Ita./PLT) ; 34. M. Aerts (Bel./LOT) ; 35. D. Nazon
(Fra./FDJ) ; 36. L. Armstrong (EU/USP) ; 37. A. Case-
ro (Esp./VIT) ; 38. B. Salmon (Fra./CSO) ; 39. A. Zülle
(Sui./BAN) ; 40. M. Beltran (Esp./BAN), tous m.t., etc.
Classement général : 1. L. Armstrong (EU/USP),
62 h 32 min 2 s ; 2. A. Olano (Esp./ONC),
à 7 min 44 s ; 3. A. Zülle (Sui./BAN), à 7 min 47 s ;
4. L. Dufaux (Sui./SAE), à 8 min 7 s ; 5. F. Escartin
(Esp./KEL), à 8 min 53 s ; 6. S. Heulot (Fra./FDJ),
à 9 min 10 s ; 7. R. Virenque (Fra./PLT), à 10 min 3 s ;
8. P. Tonkov (Rus./MAP), à 10 min 18 s ; 9. D. Nardel-
lo (Ita./MAP), à 10 min 58 s ; 10. G. Guerini (Ita./TEL),
à 11 min 7 s ; 11. A. Casero (Esp./VIT), à 11 min 13 s ;
12. B. Salmon (Fra./CSO), à 12 min 32 s ; 13. C. Mo-
reau (Fra./FES), à 12 min 53 s ; 14. A. Peron (Ita./
ONC), à 13 min 32 s ; 15. P. Lanfranchi (Ita./MAP),
à 14 min 30 s ; 16. D. Etxebarria (Esp./ONC),
à 15 min 19 s ; 17. K. Van de Wouwer (Bel./LOT),
à 16 min 16 s ; 18. R. Meier (Sui./COF),
à 17 min 27 s ; 19. M. Aerts (Bel./LOT), à 17 min 31 s ;
20. B. Hamburger (Dan./CTA), à 17 min 57 s ;
21. M. Beltran (Esp./BAN), à 18 min 29 s ; 22. F. Si-
mon (Fra./CA), à 19 min 04 s ; 23. T. Hamilton (EU/
USP), à 19 min 14 s ; 24. S. Garzelli (Ita./MER),
à 19 min 17 s ; 25. C. Contreras (Col./KEL), à 20 min ;
26. G. Tötschnig (Aut./TEL), à 20 min 58 s ; 27. A. Vi-
nokourov (Kaz./CSO), à 22 min 41 s ; 28. S. Commes-
so (Ita./SAE), à 23 min 20 s ; 29. T. Bourguignon (Fra./
BIG), à 24 min 3 s ; 30. A. Elli (Ita./TEL),
à 24 min 36 s ; 31. W. Belli (Ita./FES), à 26 min 2 s ;
32. M. Serrano (Esp./ONC), à 27 min 48 s ;

33. J. Castelblanco (Col./KEL), à 28 min 25 s ;
34. G. Faresin (Ita./MAP), à 29 min 24 s ; 35. F. Cere-
zo (Esp./VIT), à 32 min 29 s ; 36. A. Gonzalez Gal-
deano (Esp./VIT), à 33 min 18 s ; 37. L. Perez Rodri-
guez (Esp./ONC), à 35 min 48 s ; 38. M. Serpellini
(Ita./LAM), à 36 min 8 s ; 39. F. Garcia Rodriguez
(Esp./VIT), à 37 min 15 s ; 40. A. Meier (Sui./SAE),
à 38 min 16 s ; 41. F. Mancebo (Esp./BAN),
à 38 min 32 s ; 42. J.-C. Robin (Fra./FDJ),
à 39 min 46 s ; 43. K. Livingston (EU/USP),
à 39 min 58 s ; 44. G. Verheyen (Bel./LOT),
à 40 min 29 s ; 45. S. De Wolf (Bel./COF),
à 40 min 49 s ; 46. U. Bolts (All./TEL), à 41 min 23 s ;
47. C. Solaun (Esp./BAN), à 43 min 24 s ;
48. D. Rous (Fra./FES), à 43 min 42 s ; 49. S. Gonza-
lez (Esp./ONC), à 43 min 59 s ; 50. F. Bessy (Fra./
CSO), à 44 min 9 s, etc.
b 14e étape, dimanche 18 juillet
Castres - Saint-Gaudens (199 km)

Le classement : 1. D. Konichev (Rus./MER),
les 199 km en 4 h 37 min 59 s (moy. : 42,952 km/h) ;
2. G. Faresin (Ita./MAP), m.t. ; 3. M. Lelli (Ita./COF),
à 4 s ; 4. S. Wesemann (All./TEL), à 51 s ; 5. J. Du-
rand (Fra./LOT) ; 6. W. Belli (Ita./FES), m.t. ; 7. E. Za-
bel (All./TEL), à 13 min 27 s ; 8. S. O’Grady (Aus./
CA) ; 9. C. Capelle (Fra./BIG) ; 10. G. Mondini (Ita./
CTA) ; 11. F. Sacchi (Ita./PLT) ; 12. L. Michaelsen
(Dan./FDJ) ; 13. L. Auger (Fra./BIG) ; 14. P. Wuyts
(Bel./LOT) ; 15. C. Mengin (Fra./FDJ) ; 16. C. Moreau
(Fra./FES) ; 17. C. Lamour (Fra./COF) ; 18. A. Sivakov
(Rus./BIG) ; 19. F. De Waele (Bel./LOT) ; 20. E. Aggia-
no (Ita./VIT) ; 21. F. Simon (Fra./CA) ; 22. S. Hinault
(Fra./CA) ; 23. M. Piccoli (Ita./LAM) ; 24. P. Farazijn
(Bel./COF) ; 25. F. Bessy (Fra./CSO) ; 26. M. Ljung-
quist (Suè./CTA) ; 27. A. Olano (Esp./ONC) ; 28. A. Elli
(Ita./TEL) ; 29. T. Bourguignon (Fra./BIG) ; 30. A. Ca-
sero (Esp./VIT) ; 31. L. Brochard (Fra./FES) ;
32. K. Van de Wouwer (Bel./LOT) ; 33. A. Peron (Ita./

ONC) ; 34. C. Da Cruz (Fra./BIG) ; 35. G. Guerini (Ita./
TEL) ; 36. M. Pinotti (Ita./LAM) ; 37. S. Garzelli (Ita./
MER) ; 38. P. Indurain (Esp./VIT) ; 39. B. Hamburger
(Dan./CTA) ; 40. S. Heulot (Fra./FDJ), tous m.t., etc.
Classement général : 1. L. Armstrong (EU/USP),
67 h 23 min 28 s ; 2. A. Olano (Esp./ONC),
à 7 min 44 s ; 3. A. Zülle (Sui./BAN), à 7 min 47 s ;
4. L. Dufaux (Sui./SAE), à 8 min 7 s ; 5. F. Escartin
(Esp./KEL), à 8 min 53 s ; 6. S. Heulot (Fra./FDJ),
à 9 min 10 s ; 7. R. Virenque (Fra./PLT),
à 10 min 03 s ; 8. P. Tonkov (Rus./MAP),
à 10 min 18 s ; 9. D. Nardello (Ita./MAP),
à 10 min 58 s ; 10. G. Guerini (Ita./TEL), à 11 min 7 s ;
11. A. Casero (Esp./VIT), à 11 min 13 s ; 12. B. Salmon
(Fra./CSO), à 12 min 32 s ; 13. C. Moreau (Fra./FES),
à 12 min 53 s ; 14. W. Belli (Ita./FES), à 13 min 26 s ;
15. A. Peron (Ita./ONC), à 13 min 32 s ; 16. P. Lanfran-
chi (Ita./MAP), à 14 min 30 s ; 17. D. Etxebarria (Esp./
ONC), à 15 min 19 s ; 18. G. Faresin (Ita./MAP),

à 15 min 45 s ; 19. K. Van de Wouwer (Bel./LOT),
à 16 min 16 s ; 20. R. Meier (Sui./COF),
à 17 min 27 s ; 21. M. Aerts (Bel./LOT), à 17 min 31 s ;
22. B. Hamburger (Dan./CTA), à 17 min 57 s ;
23. M. Beltran (Esp./BAN), à 18 min 29 s ; 24. F. Si-
mon (Fra./CA), à 19 min 4 s ; 25. T. Hamilton (EU/
USP), à 19 min 14 s ; 26. S. Garzelli (Ita./MER),
à 19 min 17 s ; 27. C. Contreras (Col./KEL), à 20 min ;
28. G. Tötschnig (Aut./TEL), à 20 min 58 s ; 29. A. Vi-
nokourov (Kaz./CSO), à 22 min 41 s ; 30. S. Commes-
so (Ita./SAE), à 23 min 20 s ; 31. T. Bourguignon (Fra./
BIG), à 24 min 3 s ; 32. A. Elli (Ita./TEL),
à 24 min 36 s ; 33. M. Serrano (Esp./ONC),
à 27 min 48 s ; 34. J. Castelblanco (Col./KEL),
à 28 min 25 s ; 35. F. Cerezo (Esp./VIT),
à 32 min 29 s ; 36. A. Gonzalez Galdeano (Esp./VIT),
à 33 min 18 s ; 37. L. Perez Rodriguez (Esp./ONC),
à 35 min 48 s ; 38. M. Serpellini (Ita./LAM),
à 36 min 8 s ; 39. F. Garcia Rodriguez (Esp./VIT),
à 37 min 15 s ; 40. A. Meier (Sui./SAE),
à 38 min 16 s ; 41. F. Mancebo (Esp./BAN),
à 38 min 32 s ; 42. J.-C. Robin (Fra./FDJ),
à 39 min 46 s ; 43. K. Livingston (EU/USP),
à 39 min 58 s ; 44. G. Verheyen (Bel./LOT),
à 40 min 29 s ; 45. S. De Wolf (Bel./COF),
à 40 min 49 s ; 46. U. Bolts (All./TEL), à 41 min 23 s ;
47. D. Konichev (Rus./MER), à 42 min 17 s ;
48. C. Solaun (Esp./BAN), à 43 min 24 s ;
49. D. Rous (Fra./FES), à 43 min 42 s ; 50. S. Gonza-
lez (Esp./ONC), à 43 min 59 s, etc.
Classement par points : 1. E. Zabel (All./TEL),
234 pts ; 2. S. O’Grady (Aus./CA), 226 ; 3. C. Capelle
(Fra./BIG), 158 ; 4. F. Simon (Fra./CA), 140 ; 5. G. Hin-
capie (EU/USP), 139 ; 6. T. Steels (Bel./MAP), 135 ;
7. C. Moreau (Fra./FES), 111 ; 8. R. Mc Ewen (Aus./
RAB), 89 ; 9. S. Martinello (Ita./PLT), 82 ; 10. D. Nazon
(Fra./FDJ), 79, etc.
Classement de la montagne : 1. R. Virenque (Fra./
PLT), 174 pts ; 2. M. Piccoli (Ita./LAM), 142 ;
3. L. Armstrong (EU/USP), 131 ; 4. D. Konichev (Rus./
MER), 110 ; 5. J. L. Arrieta (Esp./BAN), 96 ; 6. G. Mon-
dini (Ita./CTA), 91 ; 7. A. Zülle (Sui./BAN), 87 ; 8. L. Du-
faux (Sui./SAE), 79 ; 9. R. Meier (Sui./COF), 76 ;
10. F. Escartin (Esp./KEL), 68, etc.
Classement par équipes : 1. Festina,
202 h 17 min 45 s ; 2. ONCE, à 5 min 19 s ; 3. Mapei,
à 5 min 23 s ; 4. Banesto, à 6 min 11 s ; 5. Kelme,
à 11 min 44 s , etc.
Classement des jeunes : 1. B. Salmon (Fra./CSO),
67 h 36 min ; 2. M. Aerts (Bel./LOT), à 4 min 59 s ;
3. S. Commesso (Ita./SAE), à 10 min 48 s ; 4. L. Pe-
rez Rodriguez (Esp./ONC), à 23 min 16 s ; 5. F. Gar-
cia Rodriguez (Esp./VIT), à 24 min 43 s, etc. 
Classement de la combativité : 1. J. Durand (Fra./
LOT), 59 pts ; 2. T. Gouvenou (Fra./BIG), 47 ;
3. S. Heulot (Fra./FDJ), 44 ; 4. L. Lebreton (Fra./BIG),
40 ; 5. F. Guesdon (Fra./FDJ), 40, etc.

RÉSULTATS

LERIDA 
(ESP.) HTE-GAR. HAUTES-PYRÉNÉESHAUTE-GARONNE

0 km 10 23,5 32,5 60,5 97,5 108,5 122 133,5 153 173 km

2

1

1
1

1

1

S
A

IN
T-

G
A

U
D

E
N

S
 (

10
 h

 5
0)

P
IA

U
-E

N
G

A
LYLe

s 
A

re
s

79
7 

m

M
en

té
1 

34
9 

m

Lo
ud

en
vi

el
le

94
5 

m

Va
l L

ou
ro

n
-A

ze
t

1 
58

0 
m

Po
rt

ill
on

1 
29

8 
m

Pe
yr

es
ou

rd
e

1 
56

9 
m

Lu
ch

on
62

8 
m

B
ar

ba
za

n
46

3 
m

   
Fr

on
sa

c
45

5 
m

15e étape • 173 km

SAINT-GAUDENS • PIAU-ENGALY
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En Copa America, l’expérience brésilienne
a eu raison de la naïveté uruguayenne

Le Brésil s’est nettement imposé (3-0) face à l’Uruguay,
dimanche 18 juillet, en finale de la plus prestigieuse

des compétitions sud-américaines de football
RIO DE JANEIRO

de notre correspondant
Invitée surprise de la finale de la

39e Copa America, disputée, di-
manche 18 juillet, au stade Defen-

sores del Chaco,
à Asuncion (Pa-
raguay), la jeune
formation
d’Uruguay
(vingt-trois ans
de moyenne
d’âge) n’a résisté
que vingt mi-

nutes face aux Brésiliens, faciles
vainqueurs d’un match dont ils
étaient les grandissimes favoris.
Deux superbes actions de Rivaldo
(une tête lobée dos au but à la
20e minute, puis, six minutes plus
tard, un contrôle orienté en forme
de dribble sur le dernier défenseur,
suivi d’une pichenette magistrale-
ment placée), un déboulé de Ronal-
do, enfin, lancé dès la reprise par Ri-
valdo, et ponctué d’un frappe
imparable du gauche, ont permis à
l’équipe entraîné depuis dix mois
par le fringant Wanderley Luxem-
burgo, remplaçant de Mario Zagal-
lo, de conserver le titre conquis il y a
deux ans en Bolivie.

Auteurs de cinq buts chacun, Ri-
valdo et Ronaldo se partagent le
titre d’« artilleur » du tournoi. Si la
vedette du FC Barcelone a encore
fait étalage de son immense talent
– et de son incorrigible tendance à
trop garder le ballon –, le « phéno-
mène » de l’Inter Milan n’a pas en-
core retrouvé, lui, la plénitude de
son art. Même si son match, jalonné
de quelques bons dribbles et de plu-
sieurs démarrages prometteurs, a
révélé un net regain de forme par à
rapport à ses mièvres prestations
antérieures, Ronaldo se remet péni-
blement d’une lancinante tendinite

au genou, responsable d’une saison
calamiteuse en championnat italien
après le mémorable fiasco de la fi-
nale de la Coupe du monde 1998
face aux Bleus.

Les deux autres rescapés de
l’équipe titulaire écrasée, en juillet
1998, au Stade de France, les arrières
latéraux Cafu (nommé capitaine
après la retraite de Dunga) et Ro-
berto Carlos, ont fait honneur à leur
réputation. Mais la pénurie persis-
tante de défenseurs centraux à la
hauteur du reste de la Seleçao conti-
nue de se faire cruellement sentir. Le
vétéran de l’AS Roma, Antonio Car-
los, trente ans, et le nouveau promu
Joao Carlos ont souvent donné, à
l’instar du duo Aldair-Junior Baiano
durant le Mondial, des sueurs
froides aux supporteurs brésiliens.

UN « GOL DE PLACA »
En revanche, dans les bois, le

géant noir Dida a démontré que le
Brésil avait accompli, ces dernières
années, d’énormes progrès à ce
poste autrefois négligé, sinon mé-
prisé. Avec à son actif deux remar-
quables arrêts sur penalty dans la
compétition, dont l’un décisif en
quarts de finale contre l’Argentine
(2-1), certes privée de Batistuta, Ve-
ron et Claudio Lopez, la « dou-
blure » de Taffarel au Mondial fran-
çais a démontré qu’il en était
désormais le digne successeur.

Cependant, la grande révélation
de cette Copa America a assisté à la
finale assis sur le banc des rempla-
çants. Car, au Brésil, un Ronaldo
peut en cacher un autre. Inconnu
voilà peu hors de son Etat natal du
Rio Grande do Sul et convoqué de
dernière minute, Ronaldo de Assis,
dix-neuf ans, avant-centre du Gre-
mio de Porto Alegre, partage avec
son célèbre homonyme un teint ca-

fé au lait et des incisives proémi-
nentes. Il n’a fait que quelques
brèves apparitions en fin de parties,
mais, en match de poule contre le
Venezuela, il a forcé les commenta-
teurs des chaînes de télévision à res-
susciter des formules du jargon
sportif brésilien que l’on croyait
tombées en désuétude. Un petit lob
sur son adversaire direct à l’entrée
de la surface de réparation, un in-
croyable contrôle du talon dans la
foulée, qui met le dernier défenseur
dans le vent, un tir sec au ras du po-
teau : le cinquième des sept buts
inscrits ce soir-là par la Seleçao est
un chef-d’œuvre, un gol de placa
(un but de plaque) hurlé dans les ca-
bines en référence aux plaques
commémoratives des stades brési-
liens célébrant le souvenir de réali-
sations impérissables.

Quant à la « Celeste », l’équipe
d’Uruguay au célèbre maillot bleu
ciel, essentiellement formée de
jeunes joueurs ayant accédé à la fi-
nale, en 1997, puis aux demi-finales
du championnat du monde juniors
1999, elle mise sur cette nouvelle gé-
nération pour mettre fin à une
éclipse qui dure depuis presque dix
ans, la dernière participation des
doubles champions du monde (1930
et 1950) à la phase finale d’un Mon-
dial remontant à 1990. L’excellent
gardien Carini, âgé d’à peine dix-
neuf ans, le meneur de jeu Magal-
lanes et le buteur Zalayeta, transfé-
ré d’Empoli à la Juventus Turin,
offrent de bonnes raisons d’espérer
à Daniel Passarella, entraîneur de la
sélection argentine au dernier Mon-
dial, qui prendra les rênes de
l’équipe uruguayenne en vue des
éliminatoires pour la prochaine
Coupe du monde de 2002.

Jean-Jacques Sévilla

L’Australie terrasse les Etats-Unis
Tom Gullickson a eu beau essayer mais la ruse n’a pas pris : Pete

Sampras n’a pu remplacer Todd Martin, dimanche 18 juillet, alors
que son pays était mené 2-1 contre l’Australie, en quarts de finale de
la Coupe Davis, à Boston. Les médecins ont déclaré Martin apte à
jouer, dimanche, contre Patrick Rafter. Uniquement engagé en
double – qu’il a gagné samedi en compagnie d’Alex O’Brien –, le nu-
méro un mondial n’a donc pu jouer les doublures en simple et a as-
sisté, impuissant, à la défaite de son pays : Todd Martin a été battu
par Patrick Rafter au terme d’un match épique comme les aime la
Coupe Davis (4-6, 5-7, 6-3, 6-2, 6-4). Les Australiens l’emportent fi-
nalement 4-1. En demi-finales, ils rencontreront les Russes, qui ont
battu la Slovaquie à Moscou, dimanche. Marat Safin a été l’artisan
de la victoire. Vainqueur vendredi de Karol Kucera, le jeune Russe
n’a pas perdu son sang-froid, qui a joué et gagné le match décisif
contre Dominik Hrbaty (6-3, 4-6, 7-5, 6-7 (3/7), 6-4).

Cédric Pioline propulse la France
en demi-finales de la Coupe Davis

Après leur victoire face aux Brésiliens, les Français rencontreront les Belges
La France a battu le Brésil, dimanche 18 juillet, à Pau, en
quarts de finale de la Coupe Davis (3-2). Outre la vic-
toire du double Delaitre-Santoro, samedi, Cédric Pio-

line a été l’artisan du succès français en dominant Fer-
nando Meligeni et Gustavo Kuerten en trois sets.
L’autre demi-finale opposera l’Australie à la Russie.

SON POING est serré et son sou-
rire ouvre son visage, Cédric Pioline
jubile. Dimanche 18 juillet, en moins
de deux heures, à force d’un jeu de
service-volée parfait, il vient de

battre Gustavo
Kuerten, appor-
tant la qualifica-
tion de l’équipe
de France pour
les demi-finales
de la Coupe Da-
vis. Il avait déjà
disposé de Fer-

nando Meligeni, vendredi (6-3, 6-3,
6-3).

A l’exemple du premier tour, à
Nîmes, en avril, où il avait apporté
les trois points de la victoire (il avait
joué le double avec Guillaume
Raoux), Cédric Pioline apparaît au-
jourd’hui comme la pièce maîtresse
d’une équipe de France à l’architec-
ture solide. Malgré le forfait de Jé-
rôme Golmard, blessé, Guy Forget a
pu compter sur un autre Français
très en vue cette saison : Sébastien
Grosjean. Celui-ci a honoré sa pre-
mière sélection avec bravoure, ven-

dredi, en ne cédant devant Gustavo
Kuerten qu’après 4 h 45 de jeu (6-2,
6-7 (4-7), 7-7 (7/5), 6-7 (5/7), 9-7).

L’équipe de France a retrouvé un
double robuste : un atout indispen-
sable en Coupe Davis. A égalité 1-1,
vendredi soir, la France avait viré en
tête, samedi, grâce à Olivier Delaitre
et à Fabrice Santoro, vainqueurs de
Gustavo Kuerten et Jaime Oncins,
pourtant invaincus en sept ren-
contres de Coupe Davis (7-6 (7/5),
6/4, 6/4). Demi-finalistes à Wimble-
don, les deux Français ont retrouvé
leur place dans une formation qui
pourra également utiliser leur expé-
rience en Coupe Davis.

« UNE SENSATION TRÈS FORTE »
De la bande, c’est Cédric Pioline

qui a fait la plus forte impression. En
deux matches rondement menés, le
Français n’a pas perdu son service et
– comme à Nîmes – a montré une
joie rare à jouer et à communiquer
sa passion du jeu à un public ravi :
« Je suis très motivé par la Coupe Da-
vis. C’est un plaisir semblable à celui
des tournois du Grand Chelem. C’est

une sensation très forte. Je pense que
j’ai aujourd’hui un rôle important
dans l’équipe. J’essaie par mon niveau
de jeu et par mon expérience de rassu-
rer un peu tout le monde. J’espère
qu’ils peuvent se reposer un petit peu
sur moi. »

Successeur de Yannick Noah au
poste de capitaine en début de sai-
son, Guy Forget, lui, affirme son
style : plus discret et tout aussi effi-
cace avec une philosophie jumelle :
« Dans cette équipe, les valeurs sont
respect de l’autre, solidarité et amour
de l’épreuve, explique Guy Forget.

En demi-finales, du 24 au 26 sep-
tembre, la France rencontrera la Bel-
gique. L’équipe emmenée par le
jeune Xavier Malisse en pleine forme
a battu la Suisse dès le quatrième
match, Malisse disposant du Suisse
Roger Federer (4-6, 6-3, 7-5, 7-6 (7/5),
dimanche. La Belgique menait 2-0,
vendredi, avant de laisser les Suisses
revenir dans le double, samedi.

Dans l’histoire des rencontres
entre les deux pays (depuis 1904), la
Belgique mène 3-2 face à la France.
La dernière en date est de funeste
mémoire pour les Français. En 1997,
en match de barrage, à Gand, ils
avaient été sortis du groupe mondial.
Fabrice Santoro, tétanisé par le trac,
avait été inexistant face à Filip De-
wulf, et Cédric Pioline, blessé au dos,
avait abandonné au quatrième set
contre Johan Van Herck.

Pour cette demi-finale, il revien-
dront à Pau. La proximité de la ren-
contre et celle des Pyrénées ont inci-
té organiseurs et joueurs à faire ce
choix. Il y a aussi un peu de super-
stition : en 1991, en battant la Yougo-
slavie, la France avait continué sa
route vers la victoire finale, contre les
Etats-Unis, à Lyon.

Bénédicte Mathieu
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 vers 12h00

Ensoleillé

Peu 
nuageux

Couvert

Averses

Pluie 

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort 

Neige 

PRÉVISIONS POUR LE PRÉVISIONS POUR LE 
Ville par ville, les minima/maxima de température 
et l’état du ciel. S : ensoleillé ; N : nuageux ; 
C : couvert ; P : pluie ; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON 
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
MARRAKECH
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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  19/29  S
  16/24  S
  17/27  S
  16/27  N
  16/20  S
  17/22  S
  15/22  S
  15/25  S
  15/27  S
  17/30  S
  18/26  N
  15/24  S
  20/30  S
  20/30  S

  17/24  N
  16/26  S

  21/28  S
  18/26  N
  16/25  S
  20/29  S

  17/226 S
  17/28  S
  17/28  S
  19/32  S
  16/27  N

  22/31  N
  26/30  S
  19/23  S

  21/27  S
  24/32  S
  16/23  C

  16/23  N

  22/28  S
  25/31  N

  13/17  C
  16/29  S
  19/27  N
  15/25  N
  15/24  N
  16/29  N
  19/29  S
  18/23  P
  12/17  C
  19/26  P
  17/25  N
  15/24  S
  23/28  S

  21/30  S
  21/35  S
  16/23  N

  14/20  C
  15/22  C

  15/25  C
  18/27  S

  16/21  P
  18/25  S
  19/30  S
  15/18  P
  19/30  S
  14/28  S
  19/28  S
  19/36  S
  16/27  S
  18/24  S
  16/24  N
  16/21  N
  17/29  S

  21/29  N
  24/28  P
  10/14  C
  15/27  S

  21/29  S
  17/28  S

  13/20  N
  17/24  S
  14/20  N
  16/22  S
  24/30  S
  11/18  C
  -4/13  S
  19/26  S
  26/34  N

  21/28  S
  27/31  N
  19/28  S

  24/31  N
  19/26  S

  15/25  N
   5/19  S

  24/33  S
  18/33  S

  26/33  S
  27/28  P
  26/28  N
  32/40  S
  27/36  C
  28/31  C
  24/31  S
  27/29  P
  24/30  P
  22/29  C
  26/29  C
  10/16  S
  24/29  C
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AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME No 130MOTS CROISÉS PROBLÈME No 99170
g SOS Jeux de mots :

3615 LEMONDE, tapez SOS (2,23 F/min).

Situation le 19 juillet à 0 heure TU Prévisions pour le 21 juillet à 0 heure TU

HORIZONTALEMENT

I . S a n s m o t i f a p p a r e n t . –
II. Court et diffamatoire. Voyelles.
– III. Même s’ils n’ont pas de titre,
ils en ont les droits. Le strontium. –
IV. Roule sur la piste. Renvoie à
l’eau. – V. A un véritable penchant
à droite. Réponse référendaire. –
VI. Entraîne à la baisse. Arme
blanche. – VII. Pour comparer les
énergies. Fils de Deucalion et de
Pyrra. – VIII. D’un auxiliaire. Le
premier est le plus difficile à faire.
Ecrivain suisse. – IX. Dans les
mains du travailleur. Dans la

gamme. Met à l’abri la poule et ses
poussins. – X. Jouées en public. 

VERTICALEMENT

1. Son numéro au cirque avait
du succès. – 2. Faites par plaisir. –
3. Evite les blocages. Classement
côté court. Départ primaire. –
4. Finit dans les cordes. Compte
les coups. – 5. Léger dans les airs.
Inspire. – 6. Renvoient sur les
flancs. – 7. Revue littéraire refer-
mée depuis 1982. Aide pour pous-
ser. – 8. Bien attrapée. Chef-lieu
de département. – 9. Se manifeste

dès qu’on la taquine. Marque le
doute. – 10. Qui se retrouve sans
opposition. – 11. Manque de pot
pour Héraclès qui eut sa peau.
Bleue par un bout. – 12. Velues et
peu sympathiques, il faut s’en
méfier. 

Philippe Dupuis

SOLUTION DU No 99169

HORIZONTALEMENT

I. Coordinateur. – II. Ecroule-
ment . – I I I . Na. Mélopée. –
IV. Draa. Ne. RMI. – V. Riviez.
Ragot. – VI. Inonde. Egide. –
VII. Lacé. La. Rées. – VIII. Asso-
cié. Ss. – IX. Ost. Oté. Gîte. –
X. Niépce. Fêlés. 

VERTICALEMENT

1. Cendrillon. – 2. Ocarina. Si. –
3. Or. Avocate. – 4. Romaines. –
5. Due. Ed. Soc. – 6. Ill. Zélote. –
7. Néon. Ace. – 8. Ampère. –
9. Tee. Agrégé. – 10. Energie. Il. –
11. Ut. Modeste. – 12. Vitesses. 

Les neuf alignements
DISPOSEZ ces neuf jetons sur une table de façon à obtenir neuf alignements de trois jetons.
Combien de configurations différentes permettent-elles de répondre à la question ? 

Elisabeth Busser et Gilles Cohen
© POLE 1999

Les jeux dans « Le Monde »
Dans cinq de ses numéros de la semaine, Le Monde publie, en plus

des mots croisés, un jeu.
Le lundi, dans le journal daté mardi, un problème mathématique.
Le mardi, dans le journal daté mercredi, une grille de Scrabble.
Le mercredi, dans le journal daté jeudi, une chronique de bridge.
Le jeudi, dans le journal daté vendredi, une question sur l’art.
Le samedi, dans le journal daté dimanche-lundi, les échecs.

Solution dans Le Monde du 27 juillet.

Solution du problème no 129 paru dans Le Monde
du 13 juillet. 

Chacun des trois triangles a la même aire que le
triangle gris.

Pour le montrer sur le triangle CDE, par exemple, il
suffit d’opérer une rotation de 90° du triangle autour
de son sommet C. La base CD vient dans le prolonge-
ment BC, avec la même longueur.

Le point E vient coïncider avec A, ce qui entraîne
que la hauteur issue de E dans le triangle CDE a la
même longueur que celle issue de A dans le triangle
ABC.

Les triangles ABC et CDE, ayant même base et
même hauteur, ont la même aire.

Rafraîchissement au nord-ouest
MARDI . L’anticyclone des

Açores connaît une faiblesse pas-
sagère au nord. Les régions sep-
tentrionales vont passer dans un
courant d’ouest nuageux et moins
chaud mais la partie pluvieuse des
perturbations circulera plutôt sur
les Iles britanniques. Les régions
méridionales restent dans un
temps très chaud.

Bretagne, pays de Loire,
Basse-Normandie. – De la
Basse-Normandie aux Pays de la
Loire, le ciel encombré de nuages
en début de journée, avec parfois
quelques gouttes près de la
Manche, s’éclairciera dans
l’après-midi. Il fera de 19 à 23 de-
grés sur les plages, jusqu’à 27 de-
grés dans le val de Loire.

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie, Ar-
dennes. – Près de la frontière
belge, les nuages seront nom-
breux. En Ile-de-France et en
Haute-Normandie, le rideau nua-
geux matinal disparaîtra l’après-
midi. Il fera de 20 à 22 degrés
sur la côte, 26 degrés sur Paris

et 29 degrés dans le Berry.
Champagne, Lorraine, Alsace,

Bourgogne, Franche-Comté. –
Nuages et périodes de soleil alter-
neront. Une petite ondée restera
possible de l’Alsace au Jura. Il fera
de 25 à 30 degrés du nord au sud.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. – Le soleil brille-
ra l’après-midi des Charentes au
bassin aquitain, alors que les
nuages s’accrocheront davantage
dans le Poitou, ainsi que sur les
Pyrénées. Il fera de 26 à 30 de-
grés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. – Après une matinée assez
nébuleuse, notamment de l’Au-
vergne à la région lyonnaise, le
soleil brillera l’après-midi. Il fera
26 degrés dans le Massif Central.
30 à 34 degrés plus à l’Est.

Languedoc-Roussillon, Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
– Après la dissipation des nuages
côtiers dans le golfe du Lion, le
soleil brillera. Il fera de 29 degrés
sur les plages, jusqu’à 34 degrés
dans les terres.

LE CARNET
DU VOYAGEUR

a AVION. Les compagnies aé-
riennes nord-américaines ont an-
noncé que leur programme « anti-
bug » (passage à l’an 2000) était
presque achevé. Selon les respon-
sables, le système informatique du
contrôle aérien est désormais sé-
curisé. En revanche, les pilotes bri-
tanniques ont prévenu qu’ils ne
comptaient pas voler au dessus de
l’Asie, de l’Europe de l’Est, de
l’Afrique et de l’Amérique latine
dans la nuit du 31 décembre au
1er janvier. Ils estiment en effet que
les systèmes informatiques ne
pourront, dans ces régions, sur-
monter le fameux « bug ».
a GUIDES. Une collection inédite
du Guide du Routard, composée de
quatre titres (Bords de mer, Mon-
tagnes et vallées, hôtels et tables
gourmandes, Etapes à la cam-
pagne), est disponible, jusqu’au
31 août, dans les stations-service du
réseau Elf moyennant un plein
(30 litres minimum) et 20 F (3,1 ¤).
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A Meudon, la soufflerie de l’exploit
ELLE EST TAPIE au fond d’un

vallon boisé, invisible en dépit de
sa taille, plus de 100 mètres de
long. De l’extérieur, sa forme est
incompréhensible : une sorte de
tube géant, en béton, haut comme
un immeuble de quatre étages.
L’une de ses extrémités est ouverte
et un court de tennis y tient à
l’aise. A l’autre bout, six énormes
hélices sont logées dans des cy-
lindres. L’intérieur de ce colossal
aspirateur est encore plus stupé-
fiant : on entre dans une ellipse de
béton nu, de 20 mètres de haut et
de près de 40 mètres de long, où
l’on ne rencontre aucun obstacle.
Cette construction a eu son heure
de gloire : elle apparaît même dans
un épisode du Testament de
M. Pump, une bande dessinée ima-
ginée par Hergé en 1936.

A cette date, le bâtiment est
neuf. Il a été construit deux ans au-
paravant, dans le parc de Chalais-
Meudon, aux portes de Paris, pour
le compte de ce qui est aujourd’hui
devenu l’Office national d’études
et de recherches aérospatiales
(ONRA). Il s’agit d’une soufflerie
permettant de faire des essais sur
des avions, en vraie grandeur, les
hélices géantes servant à aspirer et
à refouler l’air à l’extérieur. Le sys-
tème est dû à un ingénieur en chef
de l’aéronautique, Albert Lapresle.
Le projet de construction est signé
Gaston Le Marec. Ici, les avions
suspendus à un pont roulant
étaient soumis à des vents de

145 km/heure, des instruments de
contrôle permettant de mesurer
les réactions de l’appareil. Ce fut,
jusqu’à la seconde guerre mon-
diale, la plus grande soufflerie du
monde. Elle reprit du service après
le conflit. Le Mirage III, mais aussi
la DS 19 puis la CX et même les bâ-

tons de ski de Jean-Claude Killy
furent testés ici. Au milieu des an-
nées 1970, obsolète, elle cesse
d’être utilisée. Que faire de ce
monstre aérodynamique à
l’étrange beauté désormais inu-
tile ? L’exploit technique lui don-
nera-t-il un passeport pour l’ave-
nir ? 

On peut le souhaiter, d’autant
qu’il est situé au milieu d’un parc
peuplé d’autres bâtiments indus-
triels remarquables – le hangar Y
ou celui destiné à la fabrication des
ballons. L’ONRA compte dans son
patrimoine mobilier des témoins
presque aussi importants pour
l’histoire de l’architecture que pour

celle de l’aéronautique. 
Enfin, ce parc, adossé à la forêt

de Meudon dont il semble faire
partie, est traversé par la grande
perspective dessinée par Le Nôtre,
avec un étang hexagonal pour pi-
vot. Le tout est peu visible à cause
d’une végétation proliférante.

Mais le but de l’ONRA n’est pas
centré sur l’exploitation d’un patri-
moine, fût-il scientifique : il pour-
suit ici, avec d’autres instruments
plus adaptés, l’étude des pro-
blèmes aérodynamiques posés par
les aéronefs modernes.

Deux paysagistes, Pascal Cribier
et Georges Fahrat, ont été chargés
de cette mission impossible :
concilier la mise en valeur d’un
paysage du grand siècle avec l’ex-
ploitation de techniques de pointe
tout en respectant un patrimoine
industriel à la recherche d’une
nouvelle affectation.

Emmanuel de Roux

« Je suis dans ma période lit. “La Flûte
enchantée” est le cinquième spectacle pour
lequel j’utilise cet accessoire. Avant, j’étais
plutôt dans une période chaise »

LA PHRASE DU JOUR

PORTRAIT

Un jazzman qui travaille son prénom
L’ÉVOCATION de sa filiation ne le fait plus réagir. Kyle Eastwood a eu son
lot de « comment va l’inspecteur Harry ? » et autres « j’ai bien connu votre
père ». Né en 1968, beau gosse, marié et père d’une petite fille, le fils de
l’acteur et réalisateur Clint Eastwood et de Maggie Johnson est contrebas-
siste de jazz, ce qui n’est pas la voie la plus aisée pour se faire une place

parmi les étoiles en dépit d’un premier album en lea-
der, From There To Here (Columbia/Sony Music, 1998),
enregistré avec des pointures et un grand orchestre
hollywoodien.
A ses éventuels détracteurs – « pistonné... créature des
majors... blanc, jeune et heureux... » – il ne sait qu’op-
poser son expérience de musicien. L’écoute de son
disque permet d’entendre un instrumentiste solide, pi-
vot dans la rythmique, à l’image des anciens, dont la

technique – justesse, articulation – est en train de s’effacer au profit de la
musique. Vers l’âge de vingt ans, Kyle Eastwood jouait de la guitare et son-
geait au cinéma « comme technicien, pas comme acteur, même si j’ai eu un
vrai rôle dans Honky Tonk Man ». Il passe du rock au jazz, poussé par le
bassiste Bunny Brunnel avec qui il étudie. Ses autres mentors sont l’arran-
geur Lennie Niehaus, un intime des Eastwood, le contrebassiste Buell Nei-
dlinger, qui décèle en lui les qualités des bons musiciens. Kyle Eastwood
apprend dans les studios de Los Angeles où l’industrie du cinéma, du spec-
tacle et de la pop fait vivre tous les musiciens, joue dans les quelques clubs
de la région, répond à toutes les sollicitations, part pour New York.
« Il y a plus de clubs, précise-t-il, on trouve toujours un groupe qui répète.
Personne ne t’attend, mais ce que j’ai appris dans les studios de L. A. m’a fait
gagner du temps. » Entre deux courses au boulot, il mène son propre quin-
tette dans le prolongement du West Quintet, formation avec laquelle il a
fait ses classes sur les côtes du Pacifique. « C’est assez classique, constate
Kyle Eastwood, mais c’est ce que je connais bien, les années 40 à 60, le swing,
le hard bop... J’ai joué du free jazz aussi mais il me manque encore des clés,
une pratique pour que ma voix se révèle originale dans ce style. » Il ne se
leurre pas sur son passage aux festivals de Vienne et d’Antibes (le 24 juil-
let), lié en partie à son nom comme à sa présence sur une major améri-
caine. Il se sait un musicien parmi d’autres en train de se trouver. Une vie
de jazzman encore sans histoire qui lui convient pour l’instant.

Sylvain Siclier

. Jazz à Juan, Antibes - Juan-les-Pins, jusqu’au 25 juillet. Tél. : 04-92-90-53-00.

KYLE
EASTWOOD

Montpellier, la musique et le public à l’unisson
Montpellier/Musique. Depuis 1985, la manifestation organisée par René Koering avec Radio France et la municipalité a tenu son pari initial

MONTPELLIER
de notre envoyé spécial

Qui misait sur le Festival de Ra-
dio France et de Montpellier, en
1985, année de sa création ? Jean-
Noël Jeanneney, PDG de Radio
France, Georges Frêche, maire (PS)
de Montpellier, et René Koering, in-
venteur de la manifestation. C’est à
peu près tout.

Il est vrai que l’idée de base, sé-
duisante sur le papier, était risquée.
René Koering, patron de la mani-
festation, avait immédiatement fait
connaître une ligne artistique à la-
quelle il s’est tenu depuis, en dépit
de quelques petits coups de canif
dans le contrat : « Faire jouer les
grandes œuvres du répertoire par des
jeunes inconnus et les œuvres in-
connues par des interprètes renom-
més. »

La première proposition ne pré-
sente aucune difficulté. La seconde
ne fut pas gagnée d’avance :
convaincre les interprètes célèbres
de travailler des partitions qu’ils
n’auront quasiment aucune chance
de rejouer ailleurs reste d’ailleurs
encore parfois difficile.

Et le public ? Irait-il nombreux
écouter des pianistes, des quatuors
à cordes, des chanteurs, violoncel-
listes, violonistes juste sortis du
conservatoire, ou lauréats de quel-
que concours international, aux
prises avec les sonates de Beetho-
ven, de Mozart, avec les lieder de
Schumann ou de Schubert, le cœur
même du répertoire que prisent
tant les mélomanes et qu’ils
connaissent par les plus grands in-
terprètes grâce au disque ?

Montpellier n’était pas Paris,
avec son offre de concerts abon-
dante et anarchique. En 1985, le pu-
blic y était encore privé d’une vie
musicale digne de cette grande cité
universitaire. Il a répondu « oui »
aux deux propositions. Chaque
jour, les concerts de la fondation
vénézuélienne Bera-Casa rem-
plissent les 700 places de la salle
Pasteur du Corum d’un public si-
lencieux et fervent, tout heureux

d’entendre de la bonne musique
par des jeunes dont il faut bien dire
qu’ils jouent mieux que quelques
célébrités. Le public manque rare-
ment les raretés dénichées par Re-
né Koering dans la grande salle du
Corum (2 200 places) et ne se dé-
robe ni aux concerts de jazz aux
Ursulines ni à ceux de musique tra-
ditionnelle. Et s’il faut aller au-de-
vant de ceux qui ne viendraient pas,
eh bien, le festival se déplace ! Les
camions-pianos qui s’installaient
dans des quartiers lointains rem-
portèrent un grand succès. Cette
année, ce sont les musiques de pays
du Sud qui vadrouillent dans Mont-
pellier et alentour.

Il se produit aujourd’hui le même
phénomène à Aix-en-Provence où
les concerts de l’Académie euro-
péenne de musique, les cours pu-
blics d’interprétation sont pris d’as-
saut après des années qui avaient
trop délaissé la musique instrumen-
tale au profit du seul opéra. Cette
ville retrouve les années fastes de
France-Musique à Aix (1981 à 1984),
aux commandes desquelles se trou-

vait... René Koering. Sa program-
mation faisant trop d’ombre au fes-
tival officiel, il partit donc pour
Montpellier.

INOUBLIABLE TATIANA NIKOLAEVA
Quelques concerts époustou-

flants, improvisés à la dernière mi-
nute, ont aussi laissé les plus vifs
souvenirs au public du Festival de
Montpellier. Personne, ici, n’a ou-
blié Tatiana Nikolaeva. Concert en
plein air avec orchestre annulé
pour cause d’orage, elle accepta de
se replier illico presto dans un petit
théâtre pour donner un récital, pui-
sant dans son immense répertoire
pour jouer à la demande, devant un
parterre qui découvrait cette il-
lustre pianiste russe inconnue en
France. En un soir, cette composi-
trice-pianiste, simplissime autant
que chaleureuse, à la mémoire et
au délié intellectuel stupéfiants, aux
allures de mamie-gâteau, fut adop-
tée par Montpellier-les-musiques.

Car c’est ainsi qu’il faudrait re-
baptiser la ville dont l’orchestre
double chaque semaine ses

concerts pendant la saison, notam-
ment les fameux Concerts du sau-
vage où l’on ne découvre le nom
des artistes et le programme qu’en
entrant dans le Corum. Le festival
n’est pas greffé sur la ville, il s’y est
enraciné et prolonge la saison de
l’Opéra, d’Opéra Junior, de l’Or-
chestre philharmonique et des sé-
ries de musique de chambre.

Il s’est tissé ici un lien fort entre
la manifestation et son public, mal-
gré des relations conflictuelles
entre les différentes forces poli-
tiques locales qui pèsent sur le fi-
nancement des institutions musi-
cales en prenant les citoyens en
otages.

René Koering, directeur-fonda-
teur de la manifestation et patron
de l’Orchestre philharmonique Lan-
guedoc-Roussillon, compositeur
malicieux qui a imaginé et réalisé
avec le chef d’orchestre mexicain
Henrique Diemeke un grand
concert-spectacle épatant autour
du match France-Brésil de la Coupe
du monde de football 1998 qu’Arte
et France-Musique ont diffusé le

soir du 14 juillet, se souvient de sa
première visite à Georges Frêche, il
y a seize ans : « Je lui ai demandé un
rendez-vous pour lui parler de mon
projet de créer un festival de musique
à Montpellier. Vingt minutes après, il
me recevait. Je lui présente les
grandes lignes. Il m’écoute, me de-
mande si mon projet est local, je lui
réponds : “Non, international.” Il se
lève en me disant : “Si Radio France
marche, je marche.” » Dans le sou-
venir de René Koering, l’entretien
aura duré cinq minutes.

Depuis, les relations entre la ma-
nifestation montpelliéraine et Ra-
dio France n’ont pas été sans
nuages, mais curieusement si les
PDG de la Maison ronde ont tou-
jours été des fervents de la mani-
festation, tous les directeurs de la
musique de la radio nationale et di-
recteurs d’antenne de France ne
l’ont pas été. Au point que l’on re-
grette aujourd’hui la présence par-
cellaire de France-Musique à Mont-
pellier tout en se réjouissant que la
station soit présente à Aix-en-Pro-
vence.

Pour sa quinzième édition, le fes-
tival montpelliérain propose qua-
rante-sept concerts gratuits de mu-
sique classique, de jazz et de
musiques du monde, douze récitals
de piano, à 50 F (7,5 ¤) l’entrée,
quinze projections de films avec le
concours d’Arte, les Rencontres de
Pétrarque, en collaboration avec
France-Culture et Le Monde, et dix-
sept soirées symphoniques et ly-
riques. La place la plus chère ne dé-
passe pas 220 F (33 ¤) pour une soi-
rée lyrique.

EXIGENCES CITOYENNES
L’économie du festival est sur la

corde raide. Les élus l’ont bien
compris, qui acceptent l’idée de de-
voir payer leur fauteuil si la loca-
tion est prise d’assaut, et pour les
soirées du Théâtre Helikon de Mos-
cou elles l’ont été. Le budget total
est réduit pour un tel festival :
15 millions de francs. Jenny Maca-
by, son administratrice, a d’ailleurs
des exigences citoyennes : « Je veux
que l’argent du contribuable lui soit
redistribué artistiquement, c’est
pourquoi 9 millions vont au budget
artistique, 3,7 au personnel et à la
technique, 880 000 francs à la
communication et 1,1 million aux
frais généraux dont les droits versés à
la Sacem. Nous bénéficions aussi de
l’important appui logistique de Radio
France, qui va de la fabrication des
programmes à la présence de ses
équipes techniques. »

Le festival propose aussi des
concerts gratuits dans les hôpitaux.
Il invite, sous le contrôle du profes-
seur Aussilloux, des enfants au-
tistes et leur famille au concert et
même à participer à un spectacle de
rue ou encore à assister aux répéti-
tions des concerts de jazz, dans la
cour de l’ancien couvent des Ursu-
lines.

Alain Lompech

. Renseignements: 04-67-02-02-
01. e-mail : festival.montpellier-
@radiofrance.francenet.fr

Stéphane Braunschweig, metteur en scène

En Haute-Corse, la voix dans tous ses états
Pigna/Musique Le succès de la 9e édition d’un festival uniquement consacré au chant

Donner de la voix cet été à Pigna (Haute-
Corse) tient de la gageure. Non que le 9e Festi-
voce renie l’engagement vocal qui est la signature
de ce rendez-vous où musiques classique et tradi-
tionnelle se conjugent en bonne intelligence.
Cette année, à la rencontre d’Organum et des
Marocains d’Al Assala autour du chant mozarabe
(le 7 juillet à Calinzana) ou au Petit livre d’Anna
Magdalena Bach – servi par Agnès Mellon, Elisa-
beth Joyé et Hager Hanana (à Monticellu le 5) –,
répondaient le souffle spirituel et poétique de la
Samaa, expression d’un mysticisme musulman
très vivant au Maghreb (à Ochjatana, le 8), ou le
jeu tout en finesse, à la frontière des musiques
savantes et ancestrales, de l’ensemble Madriga-
lesca, né à Pigna au printemps.

En marge de ces aventures, c’est le chantier du
futur auditorium de Pigna (90 habitants !), lancé
cet hiver, qui perturbe l’ordonnance de la ma-
nifestation. Conçu en terre, le bâtiment, prévu
pour accueillir près de 120 personnes, devrait être
achevé pour le printemps 2000. Toute proche, la
Vaccaghja n’accueillait donc qu’en fin de journée
les répétitions du Combattimento di Tancredi e
Clorinda, de Monteverdi, par l’Ensemble Gilles
Binchois. L’occasion pour Festivoce « d’inventer »
une formule de causerie musicale inaugurée par
Marcel Pérès et Roger Tellard. Autre nouveauté,
le jumelage entre les Ateliers des Rencontres
théâtrales internationales de Haute-Corse et ceux
de Pigna, puisque pour 1999 la danse était à
l’honneur, pied de nez à la vision traditionnelle
qui veut que « l’homme corse ne danse pas ».

A voir le triomphe fait à Marco Beasley, flam-

boyant ténor qui sut dans le rôle du Testo du
Combattimento mêler engagement dramatique et
cultures savante et populaire, comme le succès
remporté par Don Ghjuvanni in commedia
dell’arte – la production du Svegliu Calvese ou-
vrait le 3 l’édition 1999 –, les vieilles lunes ne sont
plus de mise : l’expression hiératique de la poly-
phonie sort bousculée par les chanteurs d’A Filet-
ta, métamorphosés en histrions bravaches de
cette farce grave. Au terme d’une décade somp-
tueuse – l’affluence pour le final Voce in Festa
(nuit du 13 au 14) dépassa toutes les espérances –,
les chiffres sont éloquents : une augmentation de
21 % des entrées et de 38 % des recettes par rap-
port à l’édition 1998 récompense le goût de
l’aventure.

Philippe-Jean Catinchi

PIGNA (Haute-Corse)
de notre envoyé spécial

L’ÉTÉ FESTIVAL 
C’est sa quinzième édition que
fête le Festival de Radio-France
et de Montpellier. René Koering,
qui dirige cette manifestation,
s’est attaché à tenir la ligne
artistique qu’il avait définie
d’emblée : « Faire jouer les
grandes œuvres du répertoire par
de jeunes inconnus et des œuvres
inconnues par des interprètes
renommés. » La première
proposition ne présente aucune
difficulté ; la seconde n’était pas
gagnée d’avance : convaincre les
interprètes célèbres de travailler
des œuvres qu’ils n’auront
quasiment aucune chance de
rejouer ailleurs qu’à Montpellier
est périlleux. Et les désirs de
Koering, aujourd’hui encore,
sont parfois difficiles à réaliser.
A Pigna, petit village corse, on
est évidemment plus modeste,
mais Festivoce fêtera en
l’an 2000 ses dix ans. Ce
festival se consacre au chant,
accueillant toutes les traditions
et explorant toutes les
recherches sur la voix. Neuvième
année aussi pour le Festival de
l’étang de Thau. Martine
Teyssier, qui le dirige et « tient
bon », tout en déplorant
l’absence de soutien
financier du ministère de
la culture, a jugé essentiel,
« dans une région où le Front
national fait presque 28 % », d’ou-
vrir cette manifestation, d’abord
dédiée au jazz, aux musiques
du monde. Elles forment
aujourd’hui l’essentiel de
sa programmation.



LeMonde Job: WMQ2007--0029-0 WAS LMQ2007-29 Op.: XX Rev.: 19-07-99 T.: 09:57 S.: 111,06-Cmp.:19,11, Base : LMQPAG 10Fap: 100 No: 0285 Lcp: 700  CMYK

C U L T U R E - L ’ É T É  F E S T I V A L LE MONDE / MARDI 20 JUILLET 1999 / 29

L’esprit cabanon
Enfin un terrain de jeu
excentrique ! Dans une clairière,
près de la grande jungle parisienne,
les « pas perdus » ont posé leurs
valises et leurs cabanons. Toujours
en évolution, on peut trouver la
« chambre d’ami », la salle
« d’exposition », un
« observatoire », un « atelier
pêche ». Cette œuvre plastique
collective rend hommage à tous les
grands rêveurs, récupérateurs,
transformateurs de déchets et
matériaux sans valeur, aux poètes
du quotidien. Une grande bouffée
d’oxygène. 
« Mari mira, l’esprit cabanon »,
initiative de Guy-André Lagesse et
Jean-Paul Cornier. 68, quai de la
Seine, Paris 19e. Du mardi au
vendredi, de 15 heures à 22 heures.
Samedi et dimanche, de 10 heures
à 22 heures. Entrée libre. Jusqu’au
15 septembre. 

UN ÉTÉ À PARIS
bLA PHOTOGRAPHIE

DE BERTRAND DESPREZ

Des poupées magiques au bout des doigts
Avignon/Théâtre. Les marionnettes de Catherine Krémer et Jean-Claude Leportier jouent en direct

LOUP NOIR, OU LA FIN D’UNE
MAISON ROYALE, d’après un
conte de Jean Siesling. Adapta-
tion et mise en scène de Jean-
Claude Leportier. Marionnettes
créées et animées par Catherine
Krémer et Jean-Claude Leportier.
CAVE DES 25 TOISES à la CHAR-
TREUSE D’AVIGNON, à
16 heures. Tél. : 04-90-14-14-14.
80 F. Durée : 1 h 30. Jusqu’au
28 juillet. 

AVIGNON
de notre envoyé spécial

Nuit noire. Sûrement le fond
d’une forêt : des branches
craquent, le vent se faufile, hulu-
lements d’oiseaux de nuit. Dans
l’ombre soudain flamboient deux
yeux rouges. La terreur de ces tail-
lis : Loup noir. Il est fou furieux :
depuis des semaines il mange les
deux mêmes plats, vieux coqs,
vieux moutons, ceux qui ne
savent plus se sauver. Durs
comme du cuir. Il n’en peut plus, il
lui faut de la chair plus tendre,
plus fine. Les paysans, les ou-

vriers, c’est de la semelle aussi,
pleine de cals. Loup noir décide de
s’offrir des filets mignons de pre-
mier choix : ceux de la famille
royale.

Changement de décor. La
chambre du roi. Pas beau : gros
ventre, gros nez d’ivrogne. Il som-
nole. Rien d’autre à faire ! Il en-
tend des cris, passe dans la
chambre de la reine : elle vient
d’accoucher. Braillements du nou-
veau-né. Non : de deux nouveau-
nés ! Frères jumeaux ! 

Frères ennemis en perspective !
La paix du royaume compromise !
Le roi convoque un vieux berger,
parent lointain qui avait choisi la
cambrousse (un pré-soixante-hui-
tard). Il lui donne l’un des deux
niards : qu’il le fasse disparaître.

Chambre de la mère. Elle dort.
Près de son lit : le berceau. Loup
noir passe la tête par la fenêtre.
S’approche du berceau. Ouvre
une gueule géante, rouge sang,
pleine de crocs. Mange l’innocent,
comme un rien. La reine se dresse
d’un seul coup. Le berceau est
vide. Elle tombe évanouie.

Carence d’héritier ! Ça ne va
plus ! Le roi convoque le berger
baba-cool : qu’a-t-il fait de l’autre
petit prince ? Il l’a donné à Loup
noir, une gâterie. Mais celui-là,
Loup noir s’en est épris. Il l’a
choyé. L’a aguerri. Prestissimo, il
en a fait un enfant-loup. Un tueur.

Le vieux berger le kidnappe, par
surprise, et le reconduit au palais.
La reine, qui a pris le deuil, pleure
près d’une croisée. Joie : elle voit
entrer son fils. Mais du sang lui
dégoutte du menton. Et un mol-
let, un pied, du roi, lui pendent
encore de la bouche : il n’a pas fini
d’avaler. Second évanouissement
de la reine.

DIEUX ATTENTIONNÉS
La forêt. Branle-bas : Loup noir

donne son banquet annuel aux
animaux de la création. Bœufs,
grenouilles, ânes, papillons, toute
la zoologie, et pour cuisinier un
renard réputé, trois étoiles au Mi-
chelin. Apparaît Loup noir fils. Il
porte dans ses bras sa mère, sans
connaissance. Il l’étend sur la
nappe, en douceur. Va-t-elle être

mangée, en blanquette ? Ou, au
contraire, va-t-elle régner ? Sus-
pense. Rideau.

Cagoulés et gantés de noir,
comme tels maquisards insulaires,
les marionnettistes Catherine
Krémer et Jean-Claude Leportier
manipulent à découvert leurs
poupées magiques, sous nos yeux,
sur une simple table. Ils sont là et
ne sont pas là, omniprésences in-
visibles. Des dieux très attention-
nés, qui mènent leur créatures par
le bout du nez, avec un évident
amour. Aux instants sensibles,
lorsque la mère, par exemple, dé-
couvre le berceau vide, ils ôtent
leurs gants noirs, et sous un jour
matinal leurs mains nues, soudain
plus humaines, interviennent
« d’une autre voix », dans la vie
de ces petits êtres. Ou bien la ma-
nipulatrice découvre son voile, et
son visage, soudain géant juste
au-dessus des poupées, s’incline,
inquiet, maternel, comme celui
d’une vierge d’un peintre de
Sienne. Un rêve ! 

Michel Cournot
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Tables dressées
pour les musiques du monde

Mèze/Musique Le Festival de Thau conjugue
plaisirs de l’oreille et du palais
MÈZE

de notre envoyé spécial
Le ministère de la culture serait-

il fâché avec l’idée de fête ? Mo-
nique Teyssier pose la question,
un brin malicieuse et provoca-
trice. Son festival en est à sa
9e édition et toujours pas un sou
ne vient d’en haut. Sur un budget
total de 1,2 million de francs
(182 938 ¤), le conseil général
verse 15 000 F (2 286,74 ¤), la ré-
gion 40 000 F (6098 ¤) et la muni-
cipalité de Mèze, 60 000 F
(9 147 ¤). On est loin des chiffres
de certains voisins (Montpellier
par exemple), souligne la direc-
trice artistique du Festival de
Thau.

L’édifice ici repose sur le béné-
volat et... le syndicat des vigne-
rons de Picpoul de Pinet, principal
partenaire de la manifestation.
Tous les bénéfices des bouteilles
vendues sur le site sont versées au
festival. En 1998, d’après le pré-
sident de ces mécènes viti-
culteurs, quatre mille bouteilles
sont parties en trois jours. Au fes-
tival de Thau (cette année du 16
au 18 juillet) organisé à Mèze,
paisible commune de six mille
cinq cents âmes, on vient écouter
de la musique bien sûr, mais aussi
festoyer et se « picpouliser » (le
terme a été inventé par le chan-
teur Pierre Vassiliu, parrain de
l’histoire depuis son lancement).

LISBONNE L’AFRICAINE
« Au départ, raconte Monique

Teyssier, on s’est dit, un festival de
musique, d’accord, mais dans un
esprit de fête, donc autour d’une
bouteil le et d’un bon repas. »
Alors, devant la scène installée sur
le port, on a dressé des tables en
bois, immenses. Pendant que les
musiciens accompagnent la lune
qui se lève, on mange au coude-à-
coude des huîtres, des moules, du
yassa ou du colombo, on boit de la
bière et le petit blanc du coin, ce
fameux picpoul qui vous ferait
guincher sur n’importe quoi,
même l’impossible à danser. Car
on danse beaucoup à Mèze pen-
dant le festival. Au début dédié au
jazz, comme d’autres de ses
confrères, celui-ci s’est de plus en
plus ouvert aux musiques du
monde. Elles forment aujourd’hui
l’essentiel de sa programmation.
« Dans une région où le Front na-
tional fait presque 28 %, souligne
Martine Teyssier, afficher notre vo-
lonté d’ouvrir l’étang de Thau sur le
monde, c’est important. »

A l’affiche samedi soir 17 juillet,
avec les Cubains El Changui de

Guantanamo et la Banda Munici-
pale de Santiago, la réjouissante
fanfare Ciocarlia de Roumanie
entraîne sans forcer le public dans
sa musique chaleureuse, pourtant
jouée à une vitesse infernale. La
veille, malgré un volume sonore
dévastateur, le Bahianais Carlin-
hos Brown avait obtenu le même
résultat avec ses mélanges luxu-
riants de funk, de samba-reggae,
de carnaval et de variété senti-
mentale. Baroque, allumé, voyou,
créateur aussi débridé que le fut
Frank Zappa, Carlinhos Brown
propage une énergie brute, une
ardeur communicative. Il est la
tête d’affiche de la soirée d’ouver-
ture le vendredi soir, modèle de
bon goût pour prendre la mesure
de l’extrême vitalité des musiques
de l’espace lusophone.

Entre ballades mélancoliques et
thèmes enjoués de semba (frère
aîné de la samba brésilienne) ou
de soukouss congolais, Waldemar
Bastos chante l’Angola, sa terre
mise à mal par une tourmente qui
n’en finit pas. Tito Paris, lui, est né
à Mindelo (Cap-Vert) comme Ce-
saria Evora, pour qui il a compo-
sé. Fin guitariste, mélodiste et
chanteur au swing solaire, sou-
riant, sympathique, il agit tel un
charme. Les couples se forment et
dansent collé-serré sur le rythme
balancé de la coladeira. Comme
Waldemar Bastos, Tito Paris est
installé au Portugal. Tous les deux
apportent à Mèze le témoignage
du Portugal multiple et cosmopo-
lite, du territoire africain de Lis-
bonne.

Patrick Labesse

« Le Maître et Marguerite » en bulgare burlesque
Avignon/Théâtre. Stefan Moskov signe une adaptation brûlante du roman de Boulgakov

MAÏSTORA I MARGARITA (Le
Maître et Marguerite), d’après
Mikhaïl Boulgakov. Adaptation
et mise en scène : Stefan Mos-
kov. Avec Valentin Tanev,
Gueorgui Spassov, Uliana Says-
ka, Maya Novosselska-Moscova,
Viara Kolarova, Christo Gar-
bov... 
THÉÂTRE MUNICIPAL, à 21 h 30.
Tél. : 04-90-14-14-14. 120 F (18,29 ¤)
et 140 F (21,34 ¤). Durée : 1 h 30.
Jusqu’au 20 juillet. En bulgare
surtitré en français.

AVIGNON
de notre envoyé spécial

Etes-vous vraiment certain de ne
pas comprendre le bulgare ? Si
vous pouvez reconnaître, même
vaguement, un air des Chœurs de
l’Armée rouge et esquisser un pas
de revue des Folies-Bergère, c’est
que vous possédez déjà certaines
notions de cette langue ; si vous
admettez qu’un chat porte un cha-
peau-cloche et que la lune des-
cende lui faire des grimaces, vous
n’êtes pas loin de la parler couram-
ment. Chez le metteur en scène
Stefan Moskov, le bulgare est une
langue de haute fantaisie, qui em-
prunte toujours la ligne la plus
courte pour aller d’un point à un
autre. Et les points sont si nom-
breux dans ce Maître et Marguerite
que la scène devient une sorte de

flipper parcouru de billes traçantes
en français, qui font gicler de mo-
dernes phylactères de néon des
bouches, à moins qu’ils ne circulent
du sexe d’un homme à celui d’une
femme, lorsque ces personnes s’ai-
ment vraiment très fort.

Au demeurant, nul ici ne paraît
préoccupé d’occuper durablement
le terrain par la parole. Ni de dialo-
guer. Le dialogue les retarderait. Ils
ont mieux à faire. Ils préfèrent agir.
Ils sont entreprenants comme
peuvent l’être des pantins qu’on ne
laisserait pas une minute en paix.
Auxquels on demanderait sans
cesse un nouveau tour. En cousins
de l’espèce Monty Python, fami-
liers du second degré, ils se ras-
semblent bravement sous la ban-
nière : « Oligophrènes de tous les
pays, unissez-vous. » Ils sont conte-
nus dans leurs gestes et leurs gri-
maces, dans leurs images. Même
les mots ont leur image. En rouge.
Et l’on voit bien qu’il s’agit de post-
communisme – même si l’histoire
est censée se passer à Moscou dans
les années 30 – parce que le rouge
est fluorescent. L’Union soviétique,
elle, se porte plutôt en noir et blanc
et en silence.

Stefan Moskov a horreur de la
répétition. C’est un homme pressé
de ne jamais se répéter. Il aime
l’enchaînement des idées. Comme
il a choisi le burlesque, ses idées
s’appellent des gags. Il ne lâche ja-

mais complètement un gag qu’un
autre ne soit en route. Il va vite,
mais en s’efforçant de ne rien hâter
de ce déversement implacable.
Rien ne paraît devoir l’essouffler.

Des pantins
rassemblés
sous la bannière :
« Oligophrènes
de tous les pays,
unissez-vous »

Pour plus de sûreté, il a mis du
cinéma dans son théâtre. Une qua-
trième dimension. Un mur trans-
parent et changeant qui maintient
l’édifice. Le cinéma dans le théâtre
joue tantôt comme l’huile sur l’eau,
tantôt comme l’huile sur le feu.
Tantôt, leur mélange se révèle im-
possible, provoquant un cloqué
comique, des changements
d’échelle et des envols inattendus.
Tantôt il provoque un incendie im-
médiat, que les personnages s’em-
pressent d’attiser.

Le feu est au cœur du Maître et
Marguerite. Stefan Moskov en fait
le carburant de son adaptation,
brûlant au fur et à mesure les ponts

derrière lui. Il a choisi de travailler
sur sept ou huit chapitres seule-
ment. Il ne dit pas s’ils font partie
des morceaux choisis des écoles
bulgares. En tout cas le tuilage est
marqué juste ce qu’il faut. Même si
sa frénésie évacue la question du
romantisme et du style, il ne réduit
pas l’œuvre à un simple terrain de
jeux. Exemple : la séquence du
Massolit (l’association littéraire
moscovite) où le dissident poten-
tiel, qui ne joue pas le bon air sur
sa machine à écrire, est pointé par
ses confrères, avant de réintégrer
bon gré mal gré l’ordre et l’or-
chestre.

Le diable a du chic, avec son bé-
ret basque sur la tête, il a des
lettres aussi, et cite Goethe (Faust
bien sûr) dans le texte. Il demeure
la preuve de l’existence de Dieu. Le
chat aussi sans doute. Avec eux,
avec le maître – harassé –, avec
Boulgakov aussi, Stefan Moskov
parvient à témoigner au finish, et
sans rien céder dans son registre
virtuose, de la lutte terrestre des
éternités, de l’éternel amour et de
l’éternel artistique, de l’éternel pa-
radis et de l’éternel enfer, de ce qui
ne pourrait que périr de l’absolue
lumière et en appelle au modelage
de l’ombre pour donner consis-
tance à la terre, à la réalité, aux
émotions et au théâtre.

Jean-Louis Perrier
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Deus et Tricky en restaurateurs de courant électrique
Thiers/Rock. Affiche à risques et incidents techniques pour le festival Rock au max
THIERS

de notre envoyé spécial
En douze éditions, Rock au max

aura changé six fois de site. Pas fa-
cile, dans ces conditions, de fidéli-
ser un public pour ce festival né et
grandi à (et autour de) Clermont-
Ferrand. Depuis deux ans, les orga-
nisateurs – Philippe Debarbat, Ber-
trand Casati et Hélène Renaud –
pensaient avoir stabilisé un des
rares événements consacrés en Au-
vergne aux musiques amplifiées.
En 1998, vingt mille spectateurs en
avaient fait un succès à classer par-
mi l’élite des rendez-vous rock de
l’été. Las ! Il y a six mois, la munici-
palité de Cournon-d’Auvergne se
désistait par surprise.

Déménagé près de Thiers et or-
ganisé dans la panique, Rock au
max n’a pas forcément perdu au

change. Posée sur une vaste prairie,
entourée d’étangs et de collines
boisées, la grande scène s’offre son
plus beau décor. Si la programma-
tion n’a pas eu le temps de se mu-
nir d’une des assurances tous
risques du moment – les groupes
Matmatah, Tryo, Pierpoljak ou Sin-
semilia, tarte à la crème des mani-
festations estivales –, elle a préparé
une affiche commercialement ris-
quée mais aux plaisirs multiples.
Rock cultivé (Swell, Daau, Keziah
Jones...), reggae vénérable (Bur-
ning Spear, Yellowman), rap réflé-
chi (The Roots), dancefloor sophis-
tiqué (Freddy Fresh, Audioactive,
Indian Ropeman...).

Le premier jour, le 16 juillet, les
éléments (grand soleil) furent plus
cléments que la technique. Difficile
sur scène de se concentrer, entre

deux coupures de courant. Chacun
s’adapte à sa façon. Les Fun Lovin’
Criminals jouent au Frisbee. Deus
tente un strip-tease, danse le hip-
hop, invite le chanteur de Urban
Dance Squad et finit par fédérer un
public qui menaçait de se déliter.
Leur musique sera pour beaucoup
dans cette communion. Exemples
rarissimes de style façonné en
marge, d’emprunts vraiment trans-
cendés, les chansons du groupe an-
versois croisent coins anguleux
(Sods and Sodas) et caresses pro-
fondes (les titres de leur nouvel al-
bum The Ideal Crash). Une guitare
lance des pointes taquines, une
autre cultive son spleen en accords
mineurs. Un violon se hérisse,
l’accent flamand pose un mysté-
rieux archet sur les cordes vocales
du chanteur, Tom Barman.

Heureusement que les fusibles
ont épargné le concert de Tricky. A
Paris, il y a deux semaines, il avait
quitté la scène après vingt minutes,
mécontent de la sonorisation. L’in-
tensité de sa musique ne tolère pas
les déconcentrations. On n’inter-
rompt pas comme ça une séance
de psychanalyse. 

BOXEUR ASTHMATIQUE
Quand il fut remarqué dans les

années 80 par les futurs Massive
Attack, le gamin rappeur des quar-
tiers pauvres de Bristol exsudait
déjà une étrangeté. Tricky continue
de vibrer des troubles de son iden-
tité. Sa voix d’asthmatique hésite
entre machisme de rue et féminité.
Son corps frêle aime prendre l’al-
lure du boxeur. Sur scène, il
combat avec l’ardeur du fugitif
dans la quasi-obscurité et souvent
dos au public. On a l’impression
que le monde est à ses trousses. In-
cantation tribale d’un blues tita-
nesque, incandescence du rock in-
dustriel, son groupe incarne cette
machine implacable.

La sensualité d’une nouvelle
chanteuse oxygène à temps ces at-
mosphères raréfiées. Un précédent
album (Angels with Dirty Faces) se
laissait complaisamment dépasser
par son malaise. Les « chansons »
de Juxtapose, à paraître le 16 août,
évitent la claustrophobie. Sous une
nuit étoilée, Tricky prend la mesure
de ses tourments.

Stéphane Davet

SORTIR

PARIS

En attendant Grouchy
Mettre en scène Les Diablogues de
Dubillard, ce télescopage entre
Vialatte, Pierre Dac, Devos,
Desproges, Chaval et les Monty
Python, ça fait du beau monde sur
scène. C’est bien simple, ils ne
sont que deux (Gil Bourasseau et
Bruno Cochet), mais ils sont
partout. Une foule à deux, pétrie
de tendresse pour tous les

animaux à deux pattes que nous
sommes, nous autres pauvres
humains. Dubillard nous aime !
Autrement, comment pourrait-il
être aussi féroce et les deux
guignols à son service aussi
doués ? La mise en scène est
signée Dominique Lurcel.
Petit Hébertot, 78 bis, boulevard des
Batignolles, 17e. Mos Villiers et Rome.
Les jeudi, vendredi et samedi, à
20 h 30. Jusqu’au 18 septembre. Tél :
01-44-70-06-69. 70 F et 100 F.

GUIDE

REPRISES CINÉMA

Badlands (*)
de Terrence Malick, avec Martin
Sheen, Sissy Spacek. Américain, 1974
(1 h 35).
Grand Action, 5e (01-43-29-44-40) ; Le
Balzac, 8e (01-45-61-10-60) ; La Bastille,
11e (01-43-07-48-60) ; Bienvenüe Mont-
parnasse, dolby, 15e.
Bonnie and Clyde
d’Arthur Penn, avec Warren Beatty,
Faye Dunaway. Américain, 1967, copie
neuve (1 h 25).
Gaumont Kinopanorama, 15e (01-40-
30-30-31).
Du rififi chez les hommes
de Jules Dassin, avec Jean Servais, Carl
Möhner, Robert Manuel. Français,
1954, noir et blanc (1 h 56).
Gaumont Opéra Impérial, 2e ;
MK2 Beaubourg, 3e ; L’Arlequin, 6e (01-
45-44-28-80) ; Publicis Champs-Elysées,
8e.
Fog (*)
de John Carpenter, avec Adrienne Bar-
beau, Hal Holbrook, Janet Leigh. Amé-
ricain, 1979 (1 h 30).
MK2 Odéon, 6e (01-43-26-19-68.
La Promesse
de Jean-Pierre et Luc Dardenne. Belge,
1996 (1 h 33).
Saint-André-des-Arts I, 6e (01-43-26-48-
18).
Un homme est passé
de John Sturges, avec Spencer Tracy,
Robert Ryan, Ernest Borgnine, Anne
Francis, Lee Marvin. Américain, 1954
(1 h 21).
L’Arlequin, 6e (01-45-44-28-80).
Un tramway nommé désir
d’Elia Kazan, avec Vivien Leigh, Mar-
lon Brando. Américain, 1952, noir et
blanc (2 h 02).
Action Ecoles, 5e (01-43-29-79-89).
(*) Films interdits aux moins de 12 ans.

FESTIVALS CINÉMA

Humphrey Bogart
High Sierra (Raoul Walsh, 1950) : le 19,
à 16 h, 18 h, 20 h, 22 h ; Casablanca
(Michael Curtiz, 1942) : le 20, à 14 h,
16 h, 18 h, 20 h, 22 h.
Action Christine, 4, rue Christine, 6e.
Mo Odéon. Tél. : 01-43-29-11-30.
Cinéastes d’Israël
Une grâce stupéfiante (Amos Gutman,
1992) : le 19, à 16 h 30, 18 h 10, 22 h ; le
20, à 16 h 30, 18 h 10, 22 h ; Sous l’arbre
Domim ( (Eli Cohen, 1995) : le 19, à
20 h ; La Vie selon Agfa (Assi Dayan,
1992) : le 20, à 20 h.
Elysées Lincoln, 14, rue Lincoln, 8e.
Mo George-V. Tél. : 01-43-59-36-14.
Cinquante ans de cinéma brésilien
L’Huître et le Vent (Walter Lima,
1997) : le 19, à 17 h 30 ; Le Dieu noir et
le Diable blond (Glauber Rocha, 1963) :
le 19, à 19 h 45 ; Un ciel plein d’étoiles
(Tata Amaral, 1995) : le 19, à 22 h ; Ame
corsaire (Carlos Reichenbach, 1995) : le
20, à 13 h ; Bye Bye Brésil (Carlos
Diegues, 1979) : le 20, à 15 h 15 ; Bo-
cage, le triomphe de l’amour (Djalma
Limongi Batista, 1997) : le 20, à
17 h 30 ; Les Fusils (Ruy Guerra, 1963) :
le 20, à 19 h 45 ; Kenoma (Eliana Caffe,
1998) : le 20, à 22 h.
Les Trois Luxembourg, 67, rue Mon-
sieur-le-Prince, 6e. Mo Odéon. Tél. : 01-
46-33-97-77.
Les Grands couples du cinéma
New York-Miami (Frank Capra, 1934) :
le 19, à 16 h, 18 h, 20 h, 22 h.

Grand Action, 5, rue des Ecoles, 5e.
Mo Cardinal-Lemoine. Tél. : 01-43-29-
44-40.
Cary Grant
Allez coucher ailleurs (Howard Hawks,
1949) : le 19, à 14 h, 16 h, 18 h, 20 h,
22 h.
Action Ecoles, 23, rue des Ecoles, 5e.
Mo Maubert-Mutualité. Tél. : 01-43-29-
79-89.
Jean-Pierre Melville et fils
Le Cercle rouge (1970) : le 19, à 16 h 20,
21 h 20 ; Miller’s Crossing (Joel Coen,
1990) : le 19, à 19 h.
Diagonal Europa, 13, rue Victor-Cou-
sin, 5e. Mo Luxembourg. Tél. : 01-43-54-
15-04.
Mikio Naruse
L’Eclair (1952) : le 19, à 17 h 40 ; Le
Grondement de la montagne (1954) :
le 19, à 19 h 40 ; Nuages flottants
(1955) : le 19, à 21 h 40 ; le 20, à 13 h,
15 h 15, 17 h 30, 19 h 45, 22 h.
Le République, 18, rue du Faubourg-
du-Temple, 11e. Mo République. Tél. :
01-48-05-51-33.
Max Ophüls
Lola Montès (1955) : le 19, à 16 h, 18 h,
20 h, 22 h.
Reflet Médicis, 3, rue Champollion, 5e.
Mo Saint-Michel. Tél. : 01-43-54-42-34.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le Mi-
nitel, 3615 LEMONDE, ou tél. : 08-36-
68-03-78 (2,23 F/min).

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places du jour
vendues à moitié prix (+ 16 F de
commission par place). Place de la Ma-
deleine et Parvis de la gare Montpar-
nasse. De 12 h 30 à 20 heures, du mardi
au samedi ; de 12 h 30 à 16 heures, le
dimanche.
« Paris Quartier d’Eté »
(01-44-94-98-00)
b Jean Guillou, Yanka Hekimova
(orgue)
Bach : Prélude et fugue BWV 532. WF
Bach : Concerto pour orgue. Liszt : Or-
phéus. Rachmaninov-Guillou : Danses
symphoniques.
Eglise Saint-Eustache, 2, rue du Jour,
1er. Mo Les Halles. Le 19, à 20 h 30. De
50 F à 70 F.
b Tenores de Bitti
Polyphonies sardes.
Jardin du Luxembourg, 6e. RER Luxem-
bourg. Les 19, 20 et 21 juillet, à
18 heures. Parc de Choisy, 13e.
Mo Place-d’Italie. Le 22, à 21 heures.
Accès libre.
b Kasko
Une libre adaptation du Cid de Cor-
neille, par les Jeunes Tréteaux du Ni-
ger. Spectacle suivi d’un dîner et d’un
concert de Mamar Kassey.
Square Sorbier, 20e. Mo Gambetta. Du
19 au 24 juillet, à 21 h 30. 50 F et 70 F.
b Paris sur Paroles
Cheveux de chauves, par Muriel Bloch
(conteuse), accompagnée du saxopho-
niste Fred Costa.
Académie d’Arts Martiaux de la Mon-
tagne/Shobudo, 34, rue de la Mon-
tagne Sainte-Geneviève, 5e. Mo Mau-
bert-Mutualité. Les 19 et 20 juillet, à
18 heures. 50 F et 70 F.
Eddie Palmierie
& His Orchestra (salsa)
New Morning, 7-9, rue des Petites-
Ecuries, 10e. Mo Château-d’Eau. Le 19, à
21 h 30. Tél. : 01-45-23-51-41. De 110 F à
130 F.

0123 DES RENCONTRES

AIX-EN-PROVENCE

b Tous les jours, jusqu’au 23 juillet,
des rencontres avec les artistes du fes-
tival animées par Philip de La Croix, de
17 heures à 18 h 30 : 

Le 20 juillet : « L’Académie des compo-
siteurs », avec Yan Maresz et des per-
cussionnistes de l’Académie.
Cloître Saint-Sauveur, place de l’Arche-
vêché. Entrée libre. Tél. : 04-42-63-11-78.

AVIGNON
b Tous les jours, jusqu’au 22 juillet,
des rencontres avec les acteurs du fes-
tival animées par Colette Godard, de
16 heures à 17 h 30 : 
Le 20 juillet : « Les marionnettes font
le théâtre », avec Emilie Valantin,
Francis Marshall, Ezechiel Garcia-Ro-
meu et François Tomsu.
Cloître St-Louis, 20, rue Portail-Boquier.
Entrée libre. Tél. : 04-90-16-95-59.

La comédie hollywoodienne au lycée : zéro pointé
Trois navets d’été avec scénario indigent et dialogues stupides

COLLEGE ATTITUDE. Film amé-
ricain de Raja Gosnell. Avec
Drew Barrymore, David Ar-
quette, Molly Shannon (1 h 47).
BIG PARTY. Film américain de
Harry Elfont et Debra Kaplan.
Avec Jennifer Love Hewitt, Jerry
O’Connel, Ethan Embry (1 h 40).
UN CADAVRE SUR LE CAMPUS.
Film américain de Alan Cohn.
Avec Tom Everett Scott, Mark-
Paul Gosselaar (1 h 34).

La comédie de lycée, voire de
campus, est l’un des sous-genres
les plus niaiseux d’Hollywood.
Trois magnifiques spécimens il-
lustrent cette semaine ce triste
constat. College Attitude, scribouil-
lé par la Twentieth Century Fox,
semble le moins indécent parmi ce
groupe de cancres. Soit l’histoire
de Josie Geller, jeune journaliste
du Chicago Sun Times un tantinet
complexée, dont la première
grande enquête consiste à s’infil-
trer dans un lycée de la ville en se
faisant passer pour une lycéenne.
L’enquête est un pur prétexte scé-
naristique, l’essentiel étant que ce
personnage, dont la véritable sco-
larité fut un long martyre, saisisse
sa « deuxième chance » et séduise
enfin tous les garçons et les filles
du lycée.

L’apogée de cette revanche,

point culminant du film, a lieu lors
de la fameuse fête de fin d’année
qui clôt le cursus secondaire, où
Big Party, comme son titre l’in-
dique, s’installe quant à lui d’em-
blée pour ne plus, hélas !, la quit-
ter. Bâclé par Columbia, ce devoir
de vacances inepte n’est qu’une
longue litanie de stéréotypes (le
beau sportif, l’amoureux transi, le
fort en thème, le complexé...), va-
guement réunis par les chassés-
croisés sentimentaux d’une boum
qu’on aimerait voir passer plus
vite.

Quitte à regretter cet empresse-
ment une fois atteint, via Un Ca-
davre sur le campus, le stade des
études dites supérieures. Adminis-
trée cette fois par la Paramount,
cette résistible pochade universi-
taire met en scène deux jeunes ca-
lamiteux qui, avisés d’un règle-
ment selon lequel l’université
considérera avec bienveillance le
cas des étudiants dont un cama-
rade est mort, cherchent désespé-
rément parmi leurs condisciples
un candidat au suicide afin d’éviter
le renvoi.

Avec leur scénario indigent,
leurs dialogues stupides, leur in-
terprétation accablante et le zéro
pointé de leur mise en scène, ces
films ont en commun une vision
de l’humanité essentiellement par-
tagée entre deux grands groupes :

les « cools » et les autres, l’enjeu
essentiel de leurs héros étant na-
turellement d’appartenir au pre-
mier d’entre eux. S’il fallait ne se
fier qu’à cette scolastique, Holly-
wood nous prouverait que sa cible
privilégiée, l’adolescence, ni plus
ni moins que la vieillesse, est un
naufrage.

Jacques Mandelbaum

Saintes, zone franche de toutes les musiques
Saintes/Musique. Les avant-gardes du XVe et du XXe siècle à l’honneur aux Académies musicales

ACADÉMIES MUSICALES DE
SAINTES. Abbaye-aux-Dames
de Saintes, les 16 et 17 juillet.
Jusqu’au 25. De 70 F à 250 F (de
10,67 ¤ à 38,11 ¤). Tél. : 05-46-97-
48-31. Concerts enregistrés par
Radio Classique.

SAINTES
de notre envoyé spécial

Il est minuit. A la terrasse du ca-
fé où se retrouvent les artistes des
Académies musicales de Saintes,
l’ambiance va bon train. Le plan-
ning soutenu ne leur permet pas
toujours d’aller s’écouter les uns
les autres. C’est donc après les ré-
pétitions, après les concerts que
les rencontres se font, autour
d’une bière ou d’un pineau des
Charentes. Ainsi assiste-t-on aux
présentations de Paul van Nevel,
qui sort de son incroyable inté-
grale des motets de Guillaume Du-
fay (ca 1400-1474), et du pianiste
d’origine biélorusse Leonid Kuz-
min. Ils ont la musique en
commun – certes, pas tout à fait la
même –, mais un autre goût les
fait d’emblée sympathiser : le
flamboyant musicologue et chef
flamand, dont la carte de visite

mentionne le titre autoproclamé
de « cigarier », fume un immense
Bellicosos de Sancho Pança ; Leo-
nid Kuzmin tire sur un Hoyo
double-corona.

Kuzmin explique comment il a
abordé, pour la première fois de
son existence, un Steinway de
1906, les problèmes que lui a posé
l’acoustique large de l’Abbaye-
aux-Dames, commment et pour-
quoi il a modifié les tempos des
Kreisleriana, de Schumann, com-
ment, en revanche, la Bénédiction
de Dieu dans la solitude, de Liszt, y
sonne parfaitement. Il parle
d’échappement, d’enfoncement
du clavier, des registres, des cou-
leurs. Le public lui a fait fête, ravi
d’entendre les rafales de notes de
la transcription terrifiante de l’ou-
verture de Tannhäuser, de Wagner,
par Liszt, mais aussi ce jeu droit,
dense, direct, sans affectation, mis
intelligemment au service de cette
situation acoustique et stylistique
particulière.

Van Nevel explique la présence
de tierces, à la fin de certains mo-
tets de Dufay, dont la plupart ne
comptent que des octaves et des
quintes. Des mélomanes, aux
tables voisines, n’en perdent pas

une. Il n’y a qu’à Saintes, semble-t-
il, qu’on voie cela. Et van Nevel
d’enchaîner sur la blague des pou-
lets belges à trois pattes. Rires,
champagne, cigares... On a adoré
les blagues. On n’est pas certain
d’avoir tout compris des compo-
santes affolantes de la musique de
Dufay, avant-garde du XVe siècle.
Mais quel bonheur, quelques ins-
tants plus tôt : treize motets ultra-
intellectuels, toujours bien son-
nants et émouvants. La poésie de
l’exactitude. Le mélange des voix
et des instruments (essentielle-
ment à vent), la qualité de timbre
des intervenants solistes ou des
unissons, la rigoureuse prépara-
tion musicale font de ce concert
une expérience à la fois rude et dé-
licieuse. Où ailleurs peut-on en-
tendre ce genre de folies ? 

UN WEILL GRINÇANT ET SWINGANT
La veille, l’ensemble Modern a

donné quelques œuvres d’avant-
garde de notre siècle. Entre autres,
la splendide pièce à deux altos,
Viola, viola, de George Benjamin
(compositeur en résidence à
Saintes, voici dix ans), sorte d’iso-
rythmie dédoublée où la densité
pensée de l’écriture semble dé-

ployer une très émouvante poly-
phonie à quatre voix... Juste avant,
c’était Herreweghe, impeccable
dans le grinçant Berliner Requiem,
de Kurt Weill, et étonnamment
swingant dans la suite de L’Opéra
de quat’sous. Le même Herreweg-
he donnait, à midi, la Cantate BWV
39, de Bach, avec une attention au
texte, aux affects, et un lyrisme te-
nu et élégant qui sont sa marque,
imitée quoique inimitable. Entre-
temps, Frédéric Désenclos, à
l’orgue de l’Abbaye, jouait Men-
delssohn, Franck et Brahms avec
un détail de phrasé et une proxi-
mité musicale que ne permettent
pas toujours les grands instru-
ments. Il excelle là aussi bien que
dans Bach (voir son récent Pre-
mier Livre du Clavier bien tempéré,
chez Triton).

Et quelle surprise d’entendre le
fin Jean-Guihen Queyras, soliste à
l’Ensemble intercontemporain,
jouer merveilleusement les Troi-
sième suite de Bach et Benjamin
Britten, alla baroque et pique ren-
trée, pour la première. C’est à
Saintes, zone franche en libre or-
bite, et nulle part ailleurs.

Renaud Machart
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TÉLÉVISION

TF 1
15.35 Le Rebelle. &.
16.20 Sunset Beach. &.
17.15 Melrose Place. &.
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Le téléphone sonne 

toujours deux fois a
Film. Jean-Pierre Vergne. &.

22.40 L’Hôtel de la plage
Film. Michel Lang. %.

0.35 Très chasse. 

FRANCE 2
13.50 Cyclisme. Saint-Gaudens -

Piau-Engaly. 
16.30 Vélo Club.
17.40 et 23.05 Un livre, des livres.
17.45 Kung Fu. &.
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Le Temps d’une chanson. [4/6].
23.10 Les Bonnes Causes a

Film. Christian-Jaque. &.
1.05 Journal, Météo.
1.25 Docteur Markus Merthin. 

Dégâts matériels. &.

FRANCE 3
15.15 Cagney et Lacey. &.
16.05 C’est l’été.
17.50 Chroniques 

de l’Amazonie sauvage.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.38 Le Journal du Tour.
21.00 La Carte aux trésors.

Essaouira : Mogador.
23.10 Météo, Soir 3.
23.35 Intégrales coulisses. 

Roland Magdane : 
du vent dans la tête.

0.30 Un siècle d’écrivains. 
Anthony Burgess : 
la mécanique de l’orange.

1.20 Benny Hill. &.

CANAL +
15.20 Rions un peu 

en attendant la rentrée.
16.20 Maguinnis, flic ou voyou. %.
17.05 Folle d’elle 

Film. Jérôme Cornuau. &.
18.29 Jean-Luc et Faipassa. 
E En clair jusqu’à 20.35
18.30 Seinfeld. Le stylo. &.
19.00 Best of Nulle part ailleurs.
20.05 Le Zapping.
20.10 Les Simpson. &.
20.35 Dingo et Max a

Film. Kevin Lima. &.
21.50 De la Terre à la Lune.

[5/12]. Spider. &.
22.45 Austin Powers a

Film. Jay Roach (v.o.). &.
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SIGNIFICATION DES SYMBOLES

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable

ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte

Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a On peut voir

a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion
d Sous-titrage spécial pour

les sourds et les malentendants

LUNDI 19 JUILLET

MARDI 20 JUILLET

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

17.10 et 0.10 Le Monde des idées.
Claude Lanzmann. LCI

21.20 L’Abbé Pierre ou l’Amour
des autres. Forum Planète

23.20 Les seins, symbole
de la féminité ? Forum Planète

MAGAZINES
19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +
19.00 Rive droite, rive gauche.

Best of débats. Paris Première
20.00 Les Défilés haute couture.

Automne-Hiver 1999/2000 :
Christian Dior. Paris Première

22.35 Photos de vacances. 
Le temps des copains.
Invité : Michel Leeb. TF 1

0.25 Boxe hebdo. 
Invité : Frédéric Serrat. Canal +

DOCUMENTAIRES
19.00 Nature. L’Héritage empoisonné

des deux guerres. Arte
19.10 Afrique, je te plumerai. Histoire
19.15 Citizen Langlois. Ciné Classics
19.30 L’Essence de la vie. [1/4]. Odyssée

19.45 Lonely Planet. Cuba, Haïti. Planète
20.00 From Zero. Basé sur Fourteen,

de John Cage. Muzzik
20.15 Reportage.

Maroc, sans toit ni roi. Arte
20.35 Ils ont marché

sur la Lune. Planète

20.45 L’Aigle et le Sphinx. Histoire

21.40 Les Héritiers 
de Champollion. Histoire

21.45 Opération survie.
Les dauphins de Cromarty. Odyssée

22.15 La Folle Course à la Lune. TV 5
22.15 Bon voyage, Mr Glenn. Odyssée
23.35 Le Fleuve Jaune.

Les musulmans du fleuve. Odyssée
0.00 Base-ball. [3/18]. Planète
0.35 La Case de l’Oncle Doc.

Mourir pour un eldorado. France 3
0.50 Ladies and Gentlemen,

Mr Leonard Cohen. Planète

MUSIQUE
19.00 McCoy Tyner. Muzzik
20.45 Le Quatuor Castagneri. Mezzo
21.00 Billy Budd.

Opéra de Britten.
Par l’Orchestre de la Suisse romande, 
dir. Roderick Brydon. Muzzik

21.45 XVIe Festival Chopin. Mezzo
23.35 Brazil Night. Montreux 91. Muzzik
0.15 Tina Turner «What’s Love Live».

Enregistré en 1993. Canal Jimmy
0.40 Dexter Gordon Quartet. Muzzik

THÉÂTRE
21.00 Célimène et le cardinal.

Pièce de Jacques Rampal.
Mise en scène
de Bernard Murat. Paris Première

22.45 Henry V. Pièce de Shakespeare.
Mise en scène de Jean-Luc Benoit.
53e Festival d’Avignon. France 2

0.00 Football. 
Pièce de théâtre de Pol Quentin
et Georges Bellack. Mise en scène
de Michel Fagadau. Festival

TÉLÉFILMS
19.00 Eugénie Grandet.

Jean-Daniel Verhaeghe. Festival
20.30 Le Sang du renard.

Serge Meynard. Festival
20.55 Treize à table. Lou Antonio. Téva
23.00 Marie Curie,

une femme honorable.
Michel Boisrond [1/3]. France 3

COURTS MÉTRAGES
22.30 Courts au 13. Petits matins sanglants.

Olivier Perray (1995). 13ème RUE
0.50 Court-circuit.

Mission divine. Dennis Gansel et
Vanessa Jopp. Œil pour œil. Emil Stang
Lund. Un bouquet d’immortels. Frédéric
Landenberg. Arte

SÉRIES
20.05 Les Simpson. Un chien

de ma chienne. &. Canal +
21.00 New York Police Blues.

I’ll Draw You a Map. Canal Jimmy
21.30 Jim Bergerac. Les filles

du clair de lune. Série Club
22.25 Buffy contre les vampires.

Billy. %. Série Club
22.40 Haute tension.

Plongée fatale. 13ème RUE
0.05 Seinfeld.

La bibliothèque (v.o.). &. Canal +

TF 1
20.50 Tramontane
Troisième volet du feuilleton de
l’été de TF 1, dont les premiers épi-
sodes ont obtenu une bonne au-
dience (huit millions de téléspecta-
teurs). On retrouve un peu la
trame, côté Mistral, du « Château
des oliviers ». Amours et argent,
famille et terroir, rebondissements
rocambolesques et l’inévitable ré-
vélation d’une paternité ignorée,
comme dans les feuilletons popu-
laires du XIXe siècle.

ARTE
22.30 Waati a a

Nandi, petite fille noire, est née en
Afrique du Sud, où ses parents tra-
vaillent comme métayers d’un fer-
mier afrikaner qui les traite en es-
claves. Un jour, Nandi se promène
avec son père et son frère sur une
plage réservée aux Blancs. Un poli-
cier abat père et fils. Nandi, révol-
tée, le tue et fuit en Namibie. Son
voyage devient une découverte de
la véritable Afrique. Un beau film
de Souleymane Cissé. En v.o.

FRANCE 2
22.45 Henri V
Le fait est suffisamment rare pour
être salué : à l’occasion du Festival
d’Avigon, France 2 diffuse à une
heure décente un spectacle théa-
tral qui relève d’un autre registre
que celui du boulevard. Enregis-
trée dans la Cour d’honneur du Pa-
lais des papes, la pièce de Shakes-
peare est mise en scène par
Jean-Louis Benoît, avec Philippe
Torreton dans le rôle de Henri V.
Réalisation de Jean-Louis Cap.

GUIDE TÉLÉVISION

DÉBATS

21.20 Espagne, l’apprentissage 
de la démocratie.
Invités : Andrée Bachoud ; Albert
Broder ; Maria José Fernandez ;
Evelyne Lopez-Campillos ; 
Jésus Martinez Dorronsoro ; 
Philippe Noury. Forum Planète

23.20 Shaolin ou la maîtrise 
de soi. Forum Planète

MAGAZINES

13.00 Rive droite, rive gauche.
Best of débats. Paris Première

13.50 La Cinquième rencontre... 
les Français. Les parcs
ornithologiques. Invité : Paul Jeanson,
fils du fondateur du parc du
Marquenterre. La Cinquième

14.05 Best of Cannes 1999.
[2/2]. Ciné Cinémas

16.05 C’est l’été. Cabourg. Invités : Jeane
Manson, Raphaël Mezrahi. France 3

17.00 Les Lumières du music-hall.
Les Sœurs Etienne.
Claude Nougaro. Paris Première

18.00 Stars en stock. Shelley Winters.
Doris Day. Paris Première

19.00 Best of Nulle part ailleurs. Canal +

19.00 Archimède. Arte

20.00 Les Défilés haute couture.
Automne-Hiver 1999 - 2000 :
Chanel. Paris Première

21.00 Le Gai Savoir.
La famille, les homosexuels et le PACS. 
Invités : Christine Boutin ; Eric
Dubreuil ; Pierre Cobescot ; Evelyne
Sullerot ; François Cérésa ; Dominque
Fernandez. Paris Première

23.00 On a marché sur la Lune. 
Ils n’ont pas marché sur la Lune. 
Nuit de l’espace et de la Lune. TSR

0.30 Un siècle d’écrivains.
Anthony Burgess : 
la mécanique de l’orange. France 3

DOCUMENTAIRES

17.05 Trois voix pour un chant,
la Gwerz. Muzzik

17.05 Enquêtes médico-légales.
Erreur de diagnostic. 13ème RUE

17.10 Afrique, je te plumerai. Histoire

17.15 Les Iles sauvages. [1/3]. 
Un monde à part. Odyssée

17.50 Chroniques 
de l’Amazonie sauvage.
La nuit des tapirs. France 3

17.55 Les Métros du monde.
Toronto. La Cinquième

18.10 L’Essence de la vie. [1/4]. 
L’eau, principe vital. Odyssée

18.45 L’Adieu aux tsars. Histoire

19.00 Les Grands Compositeurs. 
[4/12]. Vivaldi. Odyssée

19.25 Einstein, un mythe, 
un homme. Odyssée

20.00 Bagad. Muzzik

20.00 Promenades sous-marines.
Saba, joyau des Caraïbes. TMC

20.05 Ce besoin de magie, 
tarots et voyants. Planète

20.15 Reportage. 
Au nom de la rose. Arte

20.30 Décisions secrètes. Juan Carlos,
naissance d’un roi. Forum Planète

20.35 Les Murs du Kosovo. Planète

20.45 La Vie en face. Fausto Coppi,
une histoire d’Italie (1945-1960). Arte

20.45 Trotsky. Histoire

20.55 Le Temps d’une chanson.
[4/6]. France 2

20.55 Equinoxe. Boum ! Odyssée

21.05 20 ans de courses automobiles.
[12/20]. Canal Jimmy

21.35 D’abord la vie,
ensuite les triomphes. Planète

21.45 Le Premier Empereur.
[1/2]. Odyssée

22.30 Futur fantastique.
Les immortels. 13ème RUE

22.30 Shaolin. Forum Planète

22.35 Lonely Planet.
Cuba et Haïti. Planète

22.35 A corps et à cordes. Odyssée

22.45 Méditerranée. 
[7/12]. Espaces. Histoire

23.25 Ils ont marché 
sur la Lune. Planète

23.35 Intégrales coulisses.
Roland Magdane :
du vent dans la tête. France 3

23.55 Les Singes-lions
du Brésil. Odyssée

0.20 Comedia. Théâtre de rue. 
Les territoires de l’art. Arte

SPORTS EN DIRECT

13.50 Cyclisme.
Tour de France. (15e étape) :
Saint-Gaudens - 
Piau-Engaly. France 2 - RTBF 1

20.00 Football. Match amical : 
Brondby - Hambourg. Eurosport

MUSIQUE

18.00 Jazz à Antibes. Tito Puente. Muzzik

19.25 Konstantin Wecker 
& Wolfgang Dauner. Muzzik

20.45 Pelléas et Mélisande. 
Mise en scène de Graham Vick. 
Lors du Festival d’opéra.
Dir. Andrew Davis. Mezzo

20.59 Soirée Riccardo Chailly. Muzzik

22.50 Le Sacre du printemps,
de Stravinski. Par l’Orchestre royal 
du Concertgebouw d’Amsterdam, 
dir. Riccardo Chailly. Muzzik

23.35 Edson Cordeiro.
Lors du festival Audi-Jazz. 
Bruxelles, 1995. Muzzik

0.25 The Plague and the Moonflower.
Œuvre de Harvey, sur un livret
de Ralph Steadman.
Avec John Hurt ; Kym Amps ; 
John Williams, guitare. Muzzik

TÉLÉFILMS

17.05 Justice express. 
Richard Martin. Festival

20.30 La Parenthèse.
Jean-Louis Benoit. Festival

22.15 La Garçonne.
Etienne Périer [1 et 2/2]. Festival

23.00 La Mante religieuse.
James Keach. %. M 6

SÉRIES

17.20 Les Craquantes. 
Bon anniversaire Sophia. Téva

17.35 Highlander. Héritage de cristal. M 6

17.55 Les deux font la loi.
Les justes. TMC

18.30 Orages d’été. Jean Sagols [1/8]. Téva

18.30 Hartley, cœurs à vif. France 2

18.30 Seinfeld. Le stylo. &. Canal +

18.30 The Sentinel. Partenaires. M 6

19.25 New York Café. Cadeaux comiques
et vieilles dentelles. RTL 9

19.50 Happy Days. 
Une dette envers Potsie. Série Club

20.00 Une fille à scandales. 
Blad Star In Hot Oil Fest (v.o.). Téva

20.10 Les Simpson. 
Le vieil homme et Lisa. &. Canal +

20.13 Alfred Hitchcock présente. 
Un verre, ça va. 13ème RUE

20.15 Tout le monde aime Raymond.
La balle. Série Club

20.40 Corey. Mort d’un zombie. 13me RUE

20.45 Code Quantum. La fuite. 
La futur maman. Série Club

20.55 La Vie à cinq.
Un cadeau inattendu. Rancunes. Téva

21.50 De la Terre à la Lune.
Spider. &. Canal +

22.35 Father Ted. Qui a volé 
le vieux sifflet ? (v.o.). Canal Jimmy

23.00 Star Trek, la nouvelle génération. 
Genèse (v.o.). Canal Jimmy

23.05 King of the Hill.
Propane Boom (v.o.). Série Club

23.30 Docteur Katz.
Electric Bike (v.o.). Série Club

23.50 Star Trek, Deep Space Nine. [1/2].
Le maquis (v.o.). Canal Jimmy

1.10 Friends. Celui qui vit sa vie 
(v.o.). Canal Jimmy

ARTE
22.15 Poil de carotte
Jacques Renard a transposé la
pièce de Jules Renard en décors
naturels et dans les années 50. Au-
tant que le texte, le corps des ac-
teurs (Jean-Yves Dubois, Johann
Martel, Florence Viala, Muriel
Mayette) dit l’incommunication, le
besoin de reconnaissance, l’attente
d’amour. La voix qui se casse, un
élan vite réprimé, le geste vers
l’autre qu’on suspend à peine
amorcé... Une émotion rare.

PARIS PREMIÈRE
22.30 Le Quatrième Pouvoir a a

Un journaliste de la presse écrite
(Philippe Noiret) retrouve son an-
cienne maîtresse (Nicole Garcia),
rédactrice en chef au journal télé-
visé. Ensemble, ils vont tenter
d’éclaircir un assassinat politique.
En rapprochant habilement deux
têtes du « quatrième pouvoir »,
Serge Leroy a opposé deux psy-
chologies, deux comportements
dans le climat des premières an-
nées de gouvernement socialiste.

ARTE
22.55 Royal de Luxe,
retour d’Afrique 
En 1998, Jean-Luc Courcoult, di-
recteur artistique de la troupe de
théâtre de rue Royal de Luxe, s’ins-
talle à Foulou, au nord du Came-
roun, avec des membres du Royal
et cinq comédiens africains. Dans
ce village du bout du monde naît
un « petit » géant de 6,50 mètres.
Dominique Deluze a filmé cette
rencontre insolite, immersion dans
un univers étranger. 

FILMS
18.45 Le Club 

de la chance a a
Wayne Wang (Etats-Unis, 1993, 
135 min) &. Cinéstar 2

20.08 Secrets et mensonges a a
Mike Leigh (Grande-Bretagne, 1996, 
142 min) &. TSR

20.30 Le Tambour a a a
Volker Schlöndorff (Fr. - All., 1979, v.o., 
140 min) &. Ciné Cinéma 3

20.45 Max et les ferrailleurs a a
Claude Sautet (France, 1971, 
105 min) &. Arte

21.00 La Vieille Fille a a
Jean-Pierre Blanc (France, 1971, 
95 min) &. France 3

21.00 Peter Pan a a
Hamilton Luske (Etats-Unis, 1953, 
75 min) &. Disney Channel

22.10 Attache-moi ! a a
Pedro Almodovar (Espagne, 1989, 
100 min) %. Cinéstar 1

22.15 Les Géants a a
Sam Miller (Grande-Bretagne, 1997, 
90 min) &. Canal + vert

22.30 Waati a a
Souleymane Cissé. 
Avec Linéo Kefuoe Tsolo, 
Sidi Yaya Cissé (Mali, 1994, v.o., 
140 min) &. Arte

22.50 La Tête contre les murs a a
Georges Franju (France, 1959, N., 
95 min) &. Cinétoile

23.30 Easy Living a a
Jacques Tourneur (EU, 1949, N., v.o., 
80 min) &. Ciné Classics

0.15 La Bible de néon a a
Terence Davies (GB. - EU, 1994, 
90 min) %. Ciné Cinéma 1

0.50 Remontons 
les Champs-Elysées a a a
Sacha Guitry (France, 1938, N., 
100 min) &. Ciné Classics

1.25 Avec la peau des autres a a
Jacques Deray (France, 1966, 
90 min) &. Canal +

FILMS
18.30 Ladyhawke, 

la femme de la nuit a a
Richard Donner (EU, 1984, v.o., 
120 min) &. Ciné Cinéma 3

18.30 Air Force One a a
Wolfgang Petersen (Etats-Unis, 1997, 
125 min) %. 

19.30 Un homme parmi les loups a a
Carroll Ballard (Etats-Unis, 1983, 
105 min) &. Cinétoile

19.40 Versailles, rive gauche a a
Bruno Podalydès (France, 1991, 
50 min) &. Ciné Cinéma 1

20.30 Remontons 
les Champs-Elysées a a a
Sacha Guitry (France, 1938, N., 
105 min) &. Ciné Classics

20.35 Dingo et Max a
Kevin Lima 
(Etats-Unis, 1996,
animation 75 min) &. Canal +

20.40 Le Grand Blond avec 
une chaussure noire a a
Yves Robert (France, 1972, 
90 min) &. TSR

20.40 Une autre femme a a a
Woody Allen (Etats-Unis, 1988, 
80 min) &. Cinéstar 1

20.55 Dieu pardonne, moi pas a
Giuseppe Colizzi. 
Terence Hill (Italie, 1967, 
120 min) %. M 6

21.00 Les Premiers Hommes 
dans la Lune a a
Nathan Juran (Grande-Bretagne, 1964,
100 min) &. Disney Channel

22.30 Le Quatrième Pouvoir a a
Serge Leroy. Avec Philippe Noiret,
Nicole Garcia. (France, 1985, 
95 min) &. Paris Première

22.50 MacBeth a a
Roman Polanski (GB., 1971, v.o., 
135 min) &. Cinétoile

23.50 Un si doux visage a a
Otto Preminger (EU, 1952, N., v.o., 
95 min) &. Ciné Classics

0.40 La Drôlesse a a
Jacques Doillon (France, 1979, 
85 min) %. Canal +

1.05 Les Demoiselles de Wilko a a
Andrzej Wajda (Pologne, 1978, 
110 min) &. Cinétoile

1.30 Le Tambour a a a
Volker Schlöndorff (Fr. - All., 1979, 
140 min) &. Ciné Cinéma 2

1.45 Le Maître d’escrime a a
Pedro Olea (Espagne, 1992, 
90 min) &. Cinéstar 2
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PROGRAMMES

TÉLÉVISION

TF 1
18.05 Sous le soleil. &.
19.05 Les Dessous de Palm Beach. &.
20.00 Journal, Météo.
20.50 Tramontane.

Feuilleton. Henri Helman [4/5]. &.
22.35 Photos de vacances. 
0.00 Le docteur mène l’enquête.

Une charmante famille. %.
0.50 Mode in France.

Haute couture - Automne-hiver 2000.

FRANCE 2
18.30 Hartley, cœurs à vif. &.
19.15 1 000 enfants vers l’an 2000.
19.20 Qui est qui ?
20.00 Journal, Météo.
20.55 Jeux sans frontières.
22.45 Henry V. 

Pièce de Shakespeare.
1.30 Journal, Météo.

FRANCE 3
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Météo des plages.
18.55 Le 19-20 de l’information, Météo.
20.05 Fa Si La.
20.35 Tout le sport.
20.38 Le Journal du Tour. 
21.00 La Vieille Fille a a

Film. Jean-Pierre Blanc. &.

22.35 Météo, Soir 3.
23.00 Marie Curie, 

une femme honorable.
Téléfilm. Michel Boisrond [1/3]. &.

0.35 La Case de l’Oncle Doc. 
Mourir pour un eldorado.

CANAL +

18.30 Seinfeld. &.

19.00 Best of Nulle part ailleurs.
19.55 Flash infos.
20.00 Le Zapping.
20.05 Les Simpson. &.
20.35 Le Pacificateur a

Film. Mimi Leder. %.
22.35 Corridas. 

Feria de Séville 1999.
0.04 10 secondes et des poussières.

Vincent Van Gogh. &.
0.05 Seinfeld. La bibliothèque. &.
0.25 Boxe hebdo.
1.25 Avec la peau des autres a a

Film. Jacques Deray. &.

ARTE
19.00 Nature. L’Héritage 

empoisonné des deux guerres.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Maroc, sans toit ni roi.
20.45 Max et les ferrailleurs a a

Film. Claude Sautet. &.
22.30 Waati a a

Film. Souleymane Cissé (v.o.). &.
0.50 Court-circuit. Mission divine. 

(v.o.). &. Œil pour œil. &. 
Un bouquet d’immortels. &.

M 6
18.30 The Sentinel. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Voile.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Mode 6.
20.10 Zorro. &.
20.45 Les Produits stars.
20.55 Le Chaud Lapin a

Film. Pascal Thomas. &.
23.00 La Minute Internet.
23.05 Le Tigre aime la chair fraîche a

Film. Claude Chabrol. &.
0.35 Fast. Film. Dante Desarthe. &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
21.00 L’Histoire en direct. 1982-1990,

le Rap débarque en France. 
22.10 Fiction. Le Grillon et la Mule, 

de Fortunato Seminara.
23.00 Théâtre-Cabaret. 

FRANCE-MUSIQUE
20.00 Festival d’été euroradio.

Commémoration du 50e anniversaire
de la mort de Richard Strauss. 
Par l’Orchestre philharmonique de la
Scala, dir. Wolfgang Sawallisch. 

21.15 39e Festival international de jazz
d’Antibes - Juan-les-Pins. Le trio
de Shirley Horn, chant et piano,
avec Charles Ables, basse 
et Steve Williams, batterie. 
22.30 The Herbie Hancock Sextet. 

RADIO CLASSIQUE
20.15 Les Soirées. Œuvres de Bizet,

Saint-Saëns. 20.40 Marc Chagall et la
musique. Œuvre traditionnelle juive :
Œuvres de Tchaïkovski, Mozart,
Beethoven, Adam, Debussy. 

22.35 Les Soirées... (suite). Œuvres 
de Ravel, Moussorgski, Stravinsky. 

PROGRAMMES
0.14 10 secondes et des poussières.

Un homme torse nu. &.
0.15 Seinfeld. Le stylo. &.
0.40 La Drôlesse a a

Film. Jacques Doillon. %.

LA CINQUIÈME/ARTE
15.50 Fête des bébés.
16.30 Alf. &.
17.00 Cinq sur cinq. 
17.10 Citoyens du monde.
17.30 100 % question.
17.55 Les Métros du monde. Toronto.
18.20 Météo.
18.30 Animaux en danger. [16/16]. 
19.00 Archimède.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Au nom de la rose.
20.45 La Vie en face. Fausto Coppi, 

une histoire d’Italie (1945-1960).
22.15 Comedia.

Poil de carotte. 
Pièce de Jacques Renard. &.
22.55 Royal de Luxe, retour d’Afrique. 
Film. Dominique Deluze. &. 
0.20 Théâtre de rue. 
Les territoires de l’art. 
1.30 L’Odyssée du coureur de fond.

M 6
17.35 Highlander. &.
18.30 The Sentinel. &.
19.20 Mariés, deux enfants. &.
19.50 Voile.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Mode 6.
20.10 Zorro. &.
20.40 Météo des plages.
20.45 E = M 6 découverte.
20.55 Dieu pardonne, moi pas 

Film. Giuseppe Colizzi. %.
22.55 La Minute Internet.
23.00 La Mante religieuse. 

Téléfilm. James Keach. %.
0.45 Zone interdite.

Douaniers contre trafiquants.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.00 Les Chemins de la musique. [2/5]. 
20.30 Agora. Björn Larsson. 
21.00 Poésie Studio.
22.10 Mauvais genres. La saison «polar».
23.00 Théâtre-Cabaret. Invité : Olivier Py. 
0.05 Du jour au lendemain.

FRANCE-MUSIQUE
18.06 Sur tous les tons. 
20.00 Festival d’été euroradio.

Concert par le Chœur et l’Orchestre de
l’Opéra Théâtre Hélikon de Moscou,
dir. Valeryj Kritskov : Œuvres de Bizet.

23.07 Tapage nocturne. 

RADIO CLASSIQUE
18.30 Majuscules. Rinaldo Alessandrini. 
20.15 Les Soirées. Œuvres de Chopin,

Nikita Magaloff, piano : 
Œuvres de Mendelssohn. 
20.40 Frank Peter Zimmermann,
violon. Œuvres de R. Schumann,
Mozart, Ravel, etc. 

22.40 Les Soirées... (suite). Œuvres 
de Berwald, Schubert, R. Schumann.
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Des pollutions à l’ozone
touchent Paris

et le sud-est de la France
LE DÉPASSEMENT du « seuil

d’information et de recommanda-
tion » prévu en cas de pollution at-
mosphérique par l’ozone a conduit
les préfectures de Paris, de Seine-
et-Marne et des Yvelines à prendre
des mesures de limitation de la vi-
tesse de circulation pour la journée
du lundi 19 juillet. La conjonction
d’un temps ensoleillé, de la chaleur
et de l’absence de vent a également
provoqué des pollutions par
l’ozone, de niveau comparable, di-
manche, autour de l’étang de Berre
(Bouches-du-Rhône), à Nice,
Cannes et Antibes (Alpes-Mari-
times) et à Montpellier (Hérault).

La concentration d’ozone dans
l’air risquant de rester élevée lundi,
voire les jours suivants, la préfec-
ture de police de Paris a demandé
aux automobilistes de réduire leur
vitesse maximale de circulation de
20 km/ h sur les voies sur berge de
la capitale, voies rapides et auto-
routes des départements d’Ile-de-
France touchés par la pollution. La
police et la gendarmerie ont an-
noncé avoir renforcé les contrôles
de vitesse et de pollution sur les vé-
hicules en circulation. Les usagers
sont invités à limiter leurs déplace-
ments et à se retourner vers les
transports en commun et le covoi-
turage. La mairie de Paris a décidé
de rendre le stationnement gratuit
pour ceux qui bénéficient du tarif
résidentiel.

Les autorités du sud-est de la
France n’avaient pas pris, lundi, de
dispositions particulières, se limi-
tant à informer la population
concernée.

Partout où un dépassement du
seuil de 180 microgrammes

d’ozone par mètre cube d’air a été
mesuré, il est conseillé aux per-
sonnes sensibles d’éviter toute acti-
vité physique intense, de respecter
scrupuleusement leurs traitements
médicaux respiratoires en cours et
de ne pas aggraver leurs difficultés
respiratoires par la consommation
de tabac.

Favorisée par une réaction pho-
tochimique sur les polluants émis
notamment par la circulation rou-
tière, la pollution par l’ozone a at-
teint 192 mg/m3 à Nice, 186 mg/m3

dans la région de l’étang de Berre,
185 mg/m3 à Montpellier et
192 mg/m3 à Paris. Le Conseil supé-
rieur d’hygiène de France estime
que l’impact sur la santé est sen-
sible à partir de 180 mg/m3, « seuil
d’information » en Ile-de-France et
« niveau 2 » de pollution dans le
reste du territoire.

« INFORMATION » ET « ALERTE »
La procédure mise en place par

les autorités de l’agglomération pa-
risienne pour limiter les pics de pol-
lution par l’ozone prévoit, en effet,
depuis juin, deux seuils, contre
trois précédemment. Le premier
d’information (180 mg/m3), le se-
cond d’« alerte » (360 mg/m3) pou-
vant conduire au déclenchement
de la circulation alternée. Dans un
avis rendu public en février, le
Conseil national de l’air re-
commandait que la circulation al-
ternée soit mise en œuvre dès que
la concentration de 180 mg/m3est
franchie « deux jours de suite avec
un risque de renouvellement pour le
troisième jour ».

Luc Bronner

Une commission examinera les demandes
des victimes des législations antisémites
LA MINISTRE de la justice, Elisabeth Guigou, a annoncé, dimanche
18 juillet, la parution « dans les tout prochains jours » au Journal officiel
d’un décret créant une commission chargée d’examiner les demandes
individuelles des victimes des législations antisémites ou de leurs
ayants droit. Le premier ministre, Lionel Jospin, avait donné son ac-
cord à la création de cette instance, le 28 novembre 1998, qui avait été
demandée par la mission Mattéoli sur la spoliation des juifs de
France. La présidence de cette commission devrait être confiée à
Pierre Drai, ancien premier président de la Cour de cassation.
S’exprimant lors de la commémoration de la rafle du Vel d’Hiv, la mi-
nistre de la justice avait aupara-
vant salué, au nom du gouverne-
ment, la mémoire des victimes de
la journée du 16 juillet 1942, pen-
dant laquelle 13 000 juifs avaient
été arrêtés par Vichy avant d’être
déportés. « La mémoire de ces
crimes ne peut être qu’infinie, car
les crimes qui atteignent les
hommes, les femmes et les enfants,
seulement parce qu’ils sont ces
hommes-là, ces femmes-là, ces en-
fants-là, sont imprescriptibles », a
déclaré Mme Guigou.

Greenpeace parvient à retarder l’envoi
de plutonium britannique au Japon

Condamnée par la justice, l’organisation écologiste s’oppose au « terrorisme financier »
BARROW (Grande-Bretagne)

de notre envoyé spécial
Le jour se lève sur la mer d’Irlande

et le Pacific Teal n’est pas parti.
Après une nuit de corrida nautique
entre hors-bord de la police et de
Greenpeace devant le port de Bar-
row-in-Furness, à une centaine de
kilomètres de Manchester, les diri-
geants de la British Nuclear Fuels Li-
mited (BNFL) furent contraints à re-
tarder l’envoi de plutonium au
Japon. Contrairement à leur attente,
Greenpeace a choisi d’agir malgré
l’interdiction qui lui a été faite, ven-
dredi 16 juillet, par la justice. L’orga-
nisation écologiste marque ainsi un
point important dans sa lutte contre
le commerce mondial de plutonium.
Elle choisit aussi une logique de
conflit avec la justice, au nom du
droit de manifester pacifiquement.

Depuis des années, le Japon fait
retraiter le combustible usé de ses
centrales nucléaires en France par la
Cogema et en Grande-Bretagne par
BNFL. Le retraitement consiste à sé-
parer le plutonium des autres subs-
tances radioactives contenues dans
le combustible usé. Comme il n’est,
en principe, pas question que les dé-
chets étrangers restent en France ou
en Grande-Bretagne, les compa-
gnies japonaises se sont engagées à
rapatrier leur plutonium et les dé-
chets vitrifiés. En 1992, le départ de
l’Akatsuki Maru chargé de pluto-
nium avait provoqué une protesta-
tion de grande ampleur à Cher-
bourg. Pour éviter de reproduire ce
scénario très nocif à leur image, les
compagnies ont choisi de renvoyer
le plutonium non sous sa forme
brute, mais sous celle de mox, un
mélange de plutonium et d’uranium
qui constitue un combustible nu-
cléaire neuf.

Cette solution ne convainc pas les

opposants au nucléaire pour qui le
mox n’est qu’un moyen – non ren-
table, affirment-ils – de dissimuler
l’inutilité du retraitement des
combustibles nucléaires usés.
Greenpeace et les associations lo-
cales de Cherbourg et de Barrow
ont aussi lancé une action pour em-
pêcher ou retarder l’expédition de
mox au Japon. La Cogema et BNFL
comptent envoyer une quarantaine
de colis à bord de deux bateaux, le
Pacific Teal et le Pacific Pintail, basés
à Barrow et dont l’un, le Pacific Teal,
doit être chargé à Cherbourg avant
de retrouver son alter ego en mer.

UN ENJEU CRUCIAL
Les deux compagnies ont recours

à la justice pour empêcher les ac-
tions des écologistes. Vendredi,
Greenpeace France a été condamné,
à Cherbourg, à ne pas approcher
d’un élément de transport de mox
sous peine d’une amende de
350 000 francs par acte, tandis qu’à

Londres, la Haute Cour enjoignait
une interdiction similaire à Green-
peace UK.

Pour Greenpeace, la menace est
importante : sa branche anglaise
craint de voir ses comptes saisis,
comme en 1983. Ce qui lui laissa un
très mauvais souvenir : elle a, de-
puis, limité ses actions antinu-
cléaires en Grande-Bretagne. Mais
devant ce qu’elle considère comme
un enjeu crucial, l’organisation a
pris le risque de se voir lourdement
condamnée : « Nous avons un droit
élémentaire à manifester en démo-
cratie, déclarait dimanche Michael
Townsley, responsable de la cam-
pagne à Greenpeace UK. La sanction
infligée n’est que du terrorisme finan-
cier. Nous sommes déterminés à atti-
rer l’attention de l’opinion mondiale
sur le problème du mox. »

A une heure trente lundi matin, le
MV Greenpeace s’est engagé dans
l’étroit chenal menant au port de
Barrow. La voie était ainsi obstruée

pour toute tentative de sortie. Une
heure plus tard, le navire jetait
l’ancre devant l’entrée du port tan-
dis que ses trois hors-bord dé-
ployaient une banderole représen-
tant un éléphant blanc, symbole du
gaspillage que représenteraient le
retraitement et le mox.

Les hors-bord de la police pas-
saient alors à l’assaut de manière
mesurée, réussissant à saisir un ca-
not écologiste et la banderole. La
nuit voyait plusieurs rodéos nau-
tiques se produire dans l’obscurité,
avant que le MV Greenpeace ne re-
tourne en mer, laissant sept de ses
militants interpellés. Mais au matin,
les marins savouraient la nouvelle :
le transport de mox vers le Japon est
encore retardé. Reste à savoir si le
droit de manifester de manière
spectaculaire, mais non violente, ne
sera pas assommé par une autre
arme, l’argent.

Hervé Kempf

M. Christnacht n’a pas cherché
à innocenter le préfet Bonnet

L’AUDITION, jeudi 15 juillet, du
conseiller du premier ministre, Alain
Christnacht, par le juge d’instruction
d’Ajaccio, Patrice Camberou, chargé
de l’affaire des paillotes, pourrait
desservir la défense du préfet Ber-
nard Bonnet. Dans un courrier
adressé au magistrat le 5 juillet, l’an-
cien préfet de Corse avait pourtant
réclamé l’audition de ce conseiller
afin de prouver son innocence.
M. Bonnet assurait que M. Christ-
nacht était à même de confirmer
qu’il n’avait jamais mentionné, au
cours de leurs entretiens, une quel-
conque mission clandestine contre
la paillote Chez Francis, dans la nuit
du 19 au 20 avril. 

Interrogé par le juge, le conseiller
de Lionel Jospin a indiqué qu’il
n’avait effectivement pas été infor-
mé, par Bernard Bonnet, de cet in-
cendie. En revanche, il s’est montré
très réservé sur l’innocence de l’an-
cien préfet de Corse. A la question
du magistrat sur l’implication per-
sonnelle de M. Bonnet dans cette
affaire, il a envisagé deux hypo-

thèses. La première, qualifiée par
M. Christnacht de « hautement in-
vraisemblable », reviendrait à croire
que le patron de la gendarmerie en
Corse, le colonel Henri Mazères, ait
donné, de sa propre initiative,
l’ordre à ses gendarmes d’incendier
la paillote. Or, selon M. Christnacht,
au regard des relations très proches
qui existaient entre M. Bonnet et
M. Mazères, le colonel ne disposait
pas d’une telle marge de ma-
nœuvre. En revanche, M. Christ-
nacht a estimé plus probable que
l’ancien préfet de Corse, animé par
un esprit de vengeance, ait pu don-
ner instruction au colonel Mazères
de mettre sur pied cette action cri-
minelle.

Donnant leurs noms au juge
Camberou, le conseiller de Lionel
Jospin a expliqué que certains
membres des cabinet des ministres
de la défense et de l’intérieur étaient
certainement plus au fait que lui des
activités de M. Bonnet sur l’île.

Jacques Follorou

M. Dugoin et Mme Tiberi devront rembourser
des sommes versées par le département de l’Essonne

DANS UN JUGEMENT définitif
rendu le 5 juillet, la chambre régio-
nale des comptes d’Ile-de-France a
déclaré Xavière Tiberi, épouse du
maire (RPR) de Paris, et Xavier Du-
goin, ancien président (RPR) du
conseil général de l’Essonne,
« comptables de fait des deniers pu-
blics extraits irrégulièrement de la
caisse du département ».

La juridiction financière les
condamne, par conséquent, à rem-
bourser « conjointement et solidai-
rement » les sommes indûment

soustraites à la collectivité entre le
1er mars et le 18 octobre 1994,
qu’elle estime à 213 355,39 francs
(32 523 ¤). Le défenseur de Mme Ti-
beri, Me Thierry Herzog, a indiqué
que celle-ci entendait faire appel
de ce jugement devant la Cour des
comptes.

Toujours sous la menace de
poursuites pénales visant son fa-
meux rapport consacrée à la fran-
cophonie, qui lui avait été payé
200 000 francs (30 488 ¤) par le
conseil général de l’Essonne,

l’épouse du maire de Paris se
trouve en quelque sorte prise à
contre-pied par la chambre régio-
nale des comptes. S’abstenant de
toute controverse sur les cir-
constances ayant entouré la rédac-
tion de ce rapport et sur son inté-
rêt discuté, les magistrats
financiers ont considéré qu’avant
la commande de ce document,
passée le 18 octobre 1994, les sa-
laires – de 21 000 francs nets men-
suels (3 200 ¤) – versés à Mme Tiberi
ne pouvaient être qu’illicites.

UN RAPPORT, SINON RIEN
Officiellement recrutée par

M. Dugoin en qualité de « chargée
de mission » au sein de son cabinet,
cette dernière n’a jamais avancé
d’autre justification que son rap-
port, rendu le 18 décembre 1994, à
cette rémunération, ni dans le
cadre de l’enquête préliminaire di-
ligentée par le parquet d’Evry, ni
devant la chambre régionale. Le
jugement relève ainsi que M. Du-
goin et Mme Tiberi « n’ont pas satis-
fait aux injonctions prononcées à
leur encontre » et n’ont produit au-
cun élément susceptible d’expli-
quer le versement des fonds enga-
gés.

Stigmatisant la « manœuvre fai-
sant échec au contrôle du
comptable du département » qu’ils
attribuent à l’ex-président du
conseil général, les magistrats
considèrent que « le caractère fictif
des mandats de paiements afférents
à la rémunération de Mme Tiberi (...)
est établi ».

« Le versement d’une rémunéra-
tion à un agent public en l’absence
de service fait ne saurait constituer
une dépense autorisée », relève le
jugement, au terme duquel M. Du-
goin apparaît comme « l’auteur
principal » de la fraude constatée.
« Mme Tiberi, est-il précisé, ne pou-
vait ignorer qu’elle percevait, du
1er mars 1994 au 18 octobre 1994,
une rémunération de collaborateur
de cabinet du président du conseil
général de l’Essonne sans en exercer
les fonctions. »

Le jugement du 5 juillet vise éga-
lement l’épouse de M. Dugoin et
leur employée de maison, la belle-
mère et l’épouse du député (appa-
renté RPR) et maire d’Etampes,
Franck Marlin, ainsi que le premier
vice-président (RPR) du conseil gé-
néral des Hauts-de-Seine, Philippe
Aubert, eux aussi rémunérés sur
les fonds du département, sous la
présidence de M. Dugoin.

L’actuel président (PS) du
conseil général de l’Essonne, Mi-
chel Berson, devait émettre, dès
lundi 19 juillet, un « titre de re-
cette » afin de recouvrer les fonds
considérés comme « irrégulière-
ment extraits ». Les condamnés dis-
posent toutefois d’un délai de
deux mois pour « contester le mon-
tant » qui leur est réclamé.

Hervé Gattegno
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LES ENJEUX [ LES INITIATIVES

L’Europe rose ne fait pas
décoller l’Europe sociale

En juin 1997,
à Amsterdam
les Quinze faisaient
de la lutte contre le
chômage leur priorité
commune. Deux ans
après, triste bilan

L a moitié de la salle se serait
esclaffée. Lors du sommet
de Cologne qui a réuni, le
4 juin, les quinze chefs

d’Etat et de gouvernement de
l’Union européenne, Lionel Jospin a
appris à ses dépens que, vis-à-vis de
l’Europe sociale, il ne faisait guère
sérieux de se montrer volontariste.
Sa proposition de fixer un objectif
de croissance de 3 % afin de soute-
nir l’emploi a diverti une grande
partie de ses interlocuteurs, tous
d’accord pour lutter contre le chô-
mage, mais à condition que la ma-
chine communautaire n’impose au-
cune contrainte supplémentaire.

Envolée, la belle volonté affichée
au sommet d’Amsterdam, en juin
1997, de donner la priorité à l’em-
ploi ? De sommet en sommet, le
front uni des gouvernements socia-
listes, majoritaires pour la première
fois depuis 1958 au sein de l’Europe,
est apparu de plus en plus fissuré.
Avant d’éclater au début du mois
dernier, avec la publication du ma-
nifeste pro-marché et pro-flexibilité
de Tony Blair et de Gehrard Schrö-
der. Désormais le jeu des alliances
bilatérales l’emporte à nouveau avec
un Royaume-Uni qui mène la danse.

Le credo de la concurrence, inscrit
parmi les dogmes fondateurs du
traité de Rome, semble être retenu
comme principal remède aux dys-
fonctionnements du marché du tra-
vail. « Les Quinze privilégient la créa-
tion d’emplois, mais pas la sécurité de
l’emploi », constate un expert de la
Commission, à Bruxelles.

Le bilan social n’est pourtant
guère brillant : 16 millions de per-
sonnes sont au chômage, 21 % des
enfants vivent dans des foyers à
faible revenu et un jeune sur cinq
quitte les systèmes de formation
sans qualification. Même s’il n’existe
pas de marché du travail unifié,
chaque Etat membre est guetté par
les mêmes menaces : chômage élevé
et persistant, développement des
emplois précaires, ralentissement de
la progression de la rémunération
des salariés. De plus, l’adoption de
la monnaie unique, qui permet une
comparaison instantanée des prix,
des salaires, des coûts sociaux, 
accroît les pressions concurrentielles
et le dumping social.

La France, qui défend une ap-
proche volontariste, se trouve dé-
sormais bien isolée. Elle trouvera
peu d’opportunités pour se faire en-
tendre pendant les six prochains
mois, sous la présidence finlandaise
de l’Union, qui s’annonce comme
une période de transition pour les
institutions européennes comme
pour l’Europe sociale. Elle compte,
en revanche, sur l’an 2000 et le som-
met extraordinaire sur l’emploi de

Lisbonne, en mars, pour tenter une
nouvelle fois de faire valider ses
thèses, avec les Portugais qui auront
alors la présidence. Et ce, pour ne
pas laisser le champ libre à une vi-
sion concurrentielle de l’Europe qui
pourrait s’imposer.

Un rapport du Commissariat du
Plan, qui ne sera rendu public qu’à
la rentrée, conforte le diagnostic de
Lionel Jospin. Il met en garde contre
un enlisement de l’Europe sociale,
actuellement à l’œuvre, et à terme
fatal pour les Quinze, a fortiori
lorsque le processus d’élargissement
aux voisins de l’Europe centrale sera
en marche. 

Les auteurs de l’étude alertent no-
tamment sur les dangers d’un scé-
nario non coopératif au sein de
l’Union, dont les conséquences se-
raient lourdes pour la croissance.
Selon eux, les salaires doivent entrer
dans le champ de la concertation,
afin d’éviter qu’ils ne deviennent
une variable d’ajustement pour
les entreprises, entraînant une
compression de la demande inté-
rieure, synonyme d’un déficit de

croissance persistant. Mais on se
heurte là aux limites des traités. 

Les politiques de l’emploi re-
lèvent des compétences strictement
nationales, en dépit du pacte euro-
péen sur l’emploi adopté au som-
met de Cologne qui ne vise qu’à
coordonner la stratégie des Etats
membres. Les questions des rému-
nérations et de la convergence des
charges sociales qui pourraient 
limiter le dumping sont exclues des
textes. Seul un acte politique fort
permettrait de bousculer ces prin-
cipes. A l’évidence, il n’est pas au 
programme. 

Quant aux syndicats, ils sont au-
jourd’hui trop faibles et trop divisés
pour infléchir l’avenir de l’Europe
sociale. Même la première euro-
grève de Renault-Vilvorde est res-
tée presque sans lendemain, alors
que l’Union vit quotidiennement à
l’heure des restructurations et des 
licenciements.

Marie-Béatrice Baudet
et Laurence Caramel

OFFRES D’EMPLOIS
Pages VI, VII, VIII 
et de la page XII
à la page XX

À NOS LECTEURS
« Le Monde Economie »
suspend sa parution pendant
l’été. Vous retrouverez
le supplément
dans Le Monde
du 30 août (daté 31).
Bonnes vacances ! 

BOUSSOLE
La Pologne va passer
à un régime de change
flottant, avec pour objectif
8,5 % d’inflation en 1999
et moins
de 4 % 
en 2003 
(page V)

FOCUS

1,8 %
L’augmentation annuelle
moyenne du PIB africain de
1991 à 1998. Les investissements
étrangers en Afrique, même s’ils
sont encore faibles en volume,
sont plus rentables qu’ailleurs
(page IX)

LE TROISIÈME ÂGE
PERD SES RÉTICENCES 
À L’ÉGARD DU CRÉDIT
Un ménage français de plus
de 60 ans sur cinq
emprunte pour
consommer :
une progression
de six points 
en trois ans
(page XI)

Les crédits des 60-74 ans
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L'Union économique et monétaire est réalisée, mais les Quinze
n'arrivent pas à s'entendre sur la lutte contre le chômage

 Il est vrai que le dossier est complexe et qu'il n'existe 
pas de marché européen du travail

Les signaux d'un blocage
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Emploi, formation, information des salariés... Des chantiers en panne

H
BILAN

Questions-réponses
1 Les grandes étapes 

de l’Europe
sociale 

25 mars 1957 : le traité de Rome,
qui institue la Communauté
économique européenne (CEE),
consacre plusieurs dispositions
aux questions sociales (conditions
de travail, droit syndical, négocia-
tions collectives, etc.).
18 octobre 1961 : signature à Turin
de la Charte européenne sociale,
qui garantit les droits écono-
miques et sociaux.
17 février 1986 : signature de
l’Acte unique européen à Luxem-
bourg. Révision du traité de la
CEE. Amélioration des conditions
de travail des travailleurs euro-
péens.
9 décembre 1989 : adoption d’une
charte communautaire des droits
sociaux fondamentaux des travail-
leurs, à Strasbourg.
7 février 1992 : signature du traité
de Maastricht. La CEE se trans-
forme en Union européenne. Un
protocole d’accord annexé à ce
traité énonce des dispositions so-
ciales que la Grande-Bretagne 
refuse.
9 et 10 décembre 1994 : le Conseil
européen d’Essen (Allemagne) dé-
finit les lignes d’action concernant
l’emploi et les priorités pour lutter
contre le chômage.
16 au 18 juin 1997 : adoption d’une
résolution sur la croissance et
l’emploi au sommet d’Amsterdam.
2 octobre 1997 : signature du traité
d’Amsterdam qui modifie, notam-
ment, l’article permettant d’adop-
ter des directives à la majorité
qualifiée et non à l’unanimité, en
matière de santé et de sécurité.
20 et 21 novembre 1997 : sommet
de Luxembourg. Les Quinze ar-
rêtent une stratégie en matière
d’emploi, de formation et de réin-
sertion des jeunes chômeurs et des
chômeurs de longue durée. Créa-
tion des lignes directrices pour
l’emploi.
15-16 juin 1998 : sommet de Car-
diff qui appelle à des réformes de
structure pour améliorer l’innova-
tion et l’efficacité des marchés.
4 juin 1999 : adoption du pacte eu-
ropéen sur l’emploi au sommet de
Cologne.

2 Quels sont 
les principaux moyens 
d’action ? 

On en recense quatre : la direc-
tive, le règlement, la décision du
Conseil et l’accord-cadre entre
partenaires sociaux.

La directive fixe des objectifs à
atteindre et doit être transposée
en droit interne par chaque Etat
membre concerné. Le non-respect
d’une directive peut conduire un
Etat membre à être jugé par la
Cour de justice européenne. 

La décision du Conseil s’impose
à un Etat membre, une entreprise
ou un particulier, obligés de s’y
conformer.

Le règlement, pris par le Conseil
et/ou la Commission, est appli-
cable sans condition.

L’accord-cadre est un texte qui
résulte d’une négociation entre les
partenaires sociaux, souvent suivi
par une directive.

3 Quelles sont les
principales dispositions
existantes ? 

2 avril 1963 : décision du Conseil
qui définit les principes généraux
pour la mise en œuvre d’une poli-
tique commune de formation pro-
fessionnelle.
5 juillet 1971 : règlement sur les ré-
gimes de sécurité sociale des tra-
vailleurs salariés et non salariés et
des membres de leur famille qui se
déplacent à l’intérieur de la
Communauté.
27 juin 1974 : décision du Conseil
concernant la création d’un comi-
té consultatif pour la sécurité, l’hy-
giène, la protection et la santé sur
le lieu de travail.
10 février 1975 : directive sur l’éga-
lité des rémunérations entre
hommes et femmes.
9 février 1976 : directive relative à
l’accès à l’emploi, à la formation
professionnelle et aux conditions
de travail.
19 décembre 1978 et 24 juillet
1986 : directives relatives à l’égalité
entre hommes et femmes dans les
régimes de sécurité sociale.
19 septembre 1983 : directive liée
à l’exposition à l’amiante.
12 juin 1989 : directive sur les me-
sures visant à améliorer la sécurité
et la santé des travailleurs.
14 octobre 1991 : directive relative
au contrat de travail et aux condi-
tions d’embauche.
30 avril 1992 et 30 juin 1993 : rè-
glements modifiant l’application
des régimes de sécurité sociale aux
travailleurs salariés, non salariés et
aux membres de leur famille qui se
déplacent à l’intérieur de la
Communauté.
19 octobre 1992 : directive relative
à la protection de la santé et de la
sécurité des femmes enceintes.
23 novembre 1993 : directive sur
le temps de travail. Fixation de
périodes minimales de repos et de
congés payés et d’une durée heb-
domadaire de 48 heures.
22 juin 1994 : directive sur la pro-
tection des jeunes travailleurs et
sur l’interdiction du travail des en-
fants de moins de quinze ans.
22 septembre 1994 et 10 avril
1996 : directives sur la création des
comités d’entreprise européens et
l’amélioration du dialogue social à
l’échelle européenne.
14 décembre 1995 : accord-cadre
sur le congé parental.
3 juin 1996 : directive relative au
congé parental.
6 juin 1997 : accord-cadre relatif
au travail à temps partiel.
29 juin 1998 : directive sur le main-
tien des droits des travailleurs en
cas de transfert d’entreprises.
20 juillet 1998 : directive sur les li-
cenciements collectifs.
15 décembre 1998 : directive sur le
travail à temps partiel.
18 mars 1999 : accord-cadre sur les
contrats à durée déterminée. 

Tony Blair et Gerhard Schröder sous le feu syndical
Dieter Schulte, président de la plus puissante confédération syn-

dicale allemande (DGB, 9 millions d’adhérents), est furieux contre le
chancelier Gerhard Schröder : dans une lettre envoyée depuis Hel-
sinki, où s’est tenu fin juin le neuvième congrès de la Confédération
européenne des syndicats (CES), il dénonce le manifeste « social-
libéral » publié par Gerhard Schröder et Tony Blair − un texte « in-
décent » qui n’évoque qu’« au passage » la lutte active contre le chô-
mage. Il écrit : « Nous connaissons déjà le prix à payer en contrepartie
d’une baisse des dépenses publiques, des impôts et d’une réduction du
rôle de l’Etat. C’est le déclin des infrastructures, de l’éducation, et la
prise en charge de la sécurité par les particuliers. »

Sur le même ton, John Monks, secrétaire général du TUC britan-
nique (6,7 millions d’adhérents) s’est exclamé à la tribune du
congrès : « Ce qu’ils veulent vraiment ce sont des syndicats plus faibles,
des licenciements plus faciles et davantage d’insécurité. »

L’Europe sociale s’enlise dans les divergences
d’une gauche européenne trop plurielle

Les Français, partisans
d’une politique
volontariste,
se retrouvent
marginalisés

L e rideau est tombé. La
pièce aura duré exacte-
ment deux ans. Amster-
dam, juin 1997 - Londres,

juin 1999. Le premier acte est celui
d’un sommet européen où fut
adopté le fameux pacte de stabilité
et de croissance et pris l’engage-
ment, pour la première fois − et à
l’initiative des socialistes français
récemment élus −, de traduire en
actes la lutte contre le chômage
comme priorité de la construction
européenne. 

Le second − qui n’est certaine-
ment pas le dernier acte de l’Eu-
rope sociale, mais certainement la
fin des illusions pour ceux qui
avaient imaginé qu’une majorité
sociale-démocrate en Europe bou-
leverserait le cours des choses − est
celui de la publication à Londres
du manifeste commun du premier
ministre anglais Tony Blair et du
chancelier allemand Gerhard
Schröder en faveur d’une Europe
de la flexibilité.

Ce manifeste, publié à la veille
des élections européennes, a levé
les masques. Il a clarifié d’une cer-
taine façon le paysage du socia-
lisme européen, que les plus opti-
mistes ou les plus réalistes
qualifieront au choix de « pluriel »
ou de « divisé ». 

Il contraint aussi à ce constat : la
gauche, en dépit de ses ambitions
affichées, ne parvient pas à enga-
ger l’Europe sociale dans une dy-
namique dont elle aurait furieuse-
ment besoin au regard d’un niveau
de chômage toujours très élevé
(9,4 % en moyenne pour l’Union),
d’une précarité et d’une exclusion
grandissantes pour ses citoyens les
plus défavorisés. Pour autant, le
bilan de ces deux années n’est pas

nul. Le sommet de Luxembourg,
six mois après Amsterdam, a jeté
les bases d’une coordination
communautaire en matière d’em-
ploi en lançant les lignes direc-
trices − certes non contraignantes
dans la mesure où elles ne dé-
bouchent pas sur des sanctions −,
mais qui fixent à chaque pays des
objectifs dans les domaines de la
formation, de l’insertion profes-
sionnelle, de l’égalité des chances
et les encouragent à développer
l’esprit d’entreprise. Une fois par
an, les plans nationaux pour l’em-
ploi adoptés par chaque pays font
l’objet d’un examen et éventuelle-

ment de critiques de la part de la
Commission européenne, qui, à
l’instar des recommandations
qu’elle fixe sur les politiques bud-
gétaires, peut aussi décerner des
bons et des mauvais points. Le
sommet de Cologne, le 4 juin der-
nier, a abouti à l’adoption d’un
« pacte européen pour l’emploi »,
en instaurant une concertation au
minimum annuelle entre les mi-
nistres des finances, ceux de l’em-
ploi, les partenaires sociaux et la
Banque centrale européenne. 

Mais on est loin du projet initial
formulé par l’ancien ministre des
finances allemand, Oskar Lafon-
taine, pour lequel le pacte pour
l’emploi devait être le pendant du
pacte de stabilité, en se fixant des
objectifs « ambitieux » de lutte
contre le chômage. Les Français,
qui partageaient cette idée, se re-
trouvent marginalisés. Traités d’ar-
chaïques pour leurs méthodes trop
interventionnistes (35 heures et
emplois-jeunes), ils ne désespèrent
cependant pas de parvenir à impo-

ser leur point de vue en faisant al-
liance avec des petits pays de
l’Union. C’est du reste comme cela
que l’idée d’un gouvernement
économique de la zone euro, en-
core informel, a pu s’imposer face
à la réticence des Allemands.

Pour l’heure, c’est bien le mo-
dèle « social-libéral » de Tony Blair
qui gagne du terrain. Les pre-
mières déclarations du nouveau
président de la Commission euro-
péenne, Romano Prodi, en faveur
de la flexibilité laissent penser qu’il
trouvera un écho favorable à
Bruxelles. En ramenant le pro-
blème du chômage à un problème
d’efficacité du marché du travail,
les partisans de ces thèses
confortent les réticences de cha-
cun à « communautariser » leurs
politiques de l’emploi et à établir
un minimum de règles communes.

« Les pays européens ont en
commun une certaine idée du pro-
grès social. L’euro nous permettra
de la faire vivre et de nous battre
pour installer l’idée d’un contrat so-
cial européen », déclarait le mi-
nistre des finances, Dominique
Strauss-Kahn, en avril 1998. A l’évi-
dence, les Quinze n’en prennent
pas le chemin. 

En différant, faute de consensus,
les dossiers comme celui des sa-
laires, du droit du travail ou des
minima sociaux, qui permettraient
de commencer à construire réelle-
ment l’Europe sociale, ils prennent
le risque que le « modèle social eu-
ropéen » ne devienne la dernière et
la seule variable d’ajustement
d’une économie européenne plon-
gée dans une compétition mon-
diale toujours plus féroce. 

Laurence Caramel

Les quatre scénarios du Plan
T out reste ouvert mais le scénario de

l’enlisement est le plus probable. »
Joël Maurice, l’auteur du rapport
sur « l’Europe sociale », commandé

par le Commissariat général du Plan et qui sera
rendu public en septembre, ne se veut pas pes-
simiste. Mais face aux profondes divergences
des Quinze et au manque de cohésion des syn-
dicats « qui continuent de s’interroger sur l’op-
portunité de se regrouper », il voit mal comment
un autre constat pourrait s’imposer.

Dans le cadre de la réflexion engagée par le
Plan sur l’avenir de l’Union à long terme, il
propose quatre scénarios possibles pour l’Eu-
rope sociale. Les différentes options dé-
pendent du degré de coopération entre les
membres de l’Union. Les résultats en termes
d’emploi et de cohésion sociale sont alors très
différents.

Le scénario A, baptisé « Europe sociale frac-
tionnée », découle d’un processus non coopé-
ratif. Les Quinze s’en tiennent aux traités ac-
tuels, à savoir l’élaboration de plans nationaux
pour l’emploi, non contraignants et des ac-
cords au cas par cas entre partenaires sociaux.
« L’évolution des revenus continue de se faire
sans coordination, la part des salaires dans la
valeur ajoutée ne se redresse pas et la dyna-

mique de la demande globale reste insuffisante
pour accélérer la croissance et obtenir un net re-
cul du chômage... » Les systèmes de protection
sociale les plus généreux subissent une forte
pression et sont menacés. Ce n’est guère ré-
jouissant, mais c’est le scénario le plus 
probable.

INTERVENTION PUBLIQUE
Le scénario B repose, au contraire, sur une

option de convergence, mais se fonde sur une
vision concurrentielle du marché du travail.
C’est « l’Europe sociale concurentielle » qui,
pour résumer schématiquement, est l’exten-
sion des thèses de Tony Blair à l’ensemble du
continent. Le dialogue social est ramené au ni-
veau de l’entreprise, les salaires dépendent de
plus en plus des performances de celle-ci et du
salarié.

Paradoxalement, pour que ce système fonc-
tionne, il faut une forte intervention publique
au niveau communautaire pour que la concur-
rence soit la plus « parfaite » possible. Cela si-
gnifie une convergence des niveaux de presta-
tions sociales, des prestations obligatoires, des
rémunérations minimales, du droit du travail
et... la mobilité des salariés. Pas sûr que Tony
Blair veuille aller jusque-là.

Le scénario C est un peu le modèle idéal du
rapport. C’est « l’Europe sociale intégrée » : le
marché ne peut être la seule solution au chô-
mage de masse, la question des salaires est 
déterminante dans la fixation de la demande
globale (donc de la croissance) et elle coexiste lo-
giquement, à pied d’égalité, avec les impératifs
budgétaires et monétaires pour fixer la politique
macroéconomique communautaire. Ce scénario
suppose un fort dialogue social, une forte volon-
té politique et une homogénéisation de la 
protection sociale. A terme, il serait le plus 
performant.

Enfin, dernière hypothèse, « l’Europe solidaire
dans la diversité » qui conduit à une vision fédé-
rale de l’Europe. Chacun garde ses particularités,
mais il existe un puissant fond de péréquation au
niveau communautaire qui « traduit la volonté de
promotion de valeurs communes en matière so-
ciale ». Ce système inspiré du « modèle canadien »
peut être une alternative si la création d’un espace
européen homogène est jugé hors d’atteinte.

Dans leurs conclusions, les auteurs ne font pas
de recommandations, mais ils soulignent que le
scénario A à l’œuvre actuellement est intenable à
terme ! 

L. C. 

Dépenses de protection sociale par tête en 1996

Sources :  Eurostat
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La période
de transition actuelle
ne favorise pas 
l’avancée des dossiers 

C ombien de propositions
avancées pour un dos-
sier accepté ? L’Europe
sociale fait son chemin

de croix. Lionel Jospin a pu le
constater le 4 juin, lors du sommet
de Cologne qui réunissait les quin-
ze chefs d’Etat et de gouvernement
de l’Union européenne. Sa propo-
sition de fixer un objectif de crois-
sance de 3 % afin de soutenir l’em-
ploi a provoqué les éclats de rire de
la moitié de la salle. Copie recalée.
Comme celles, également propo-
sées par le premier ministre fran-
çais, d’un plan de grands travaux
ou d’une réduction du temps de
travail à l’échelle communautaire.

Des succès, pourtant, il y en a eu.
Par exemple, la directive sur le
temps de travail (48 heures hebdo-
madaires au maximum), la création
des comités d’entreprise euro-
péens, ou encore toutes les me-
sures visant à améliorer la sécurité
et la santé des travailleurs.

La démarche manque malgré
tout d’ampleur. Comment la
comparer à celle qui a donné nais-
sance à l’Union économique et mo-
nétaire qui a vu onze Etats
membres s’imposer une discipline
de fer pour respecter les critères de
convergence budgétaires ? 
Aujourd’hui, même les plus opti-

mistes n’osent plus parier sur un
cadre législatif commun concer-
nant, par exemple, le droit de
grève, une sécurité sociale euro-
péenne, ou l’instauration d’un 
salaire minimum. 

Il suffit, d’ailleurs, de faire le
point sur le sort que devraient
connaître les chantiers en cours
pour ne plus en douter.

Quid de la directive (en attente)
portant création d’un statut de so-
ciété européenne ? Si elle touche,
effectivement, au domaine très
technique du droit des sociétés, elle
s’intéresse aussi à la manière de
mieux impliquer les travailleurs
dans la conduite de l’entreprise. Le
modèle de référence choisi est celui
de la cogestion à l’allemande, de
quoi déclencher les foudres 
espagnoles et britanniques. Pro-
nostic des experts ? Pessimiste.
Très pessimiste.

Et qu’advient-il de la directive
sur l’information et la consultation

des salariés, un sujet délicat, remis
en selle en 1998 suite à l’euro-grève
de Renault-Vilvorde ? La confédé-
ration européenne des syndicats
(CES) souhaitait négocier ; l’Unice,
l’organisation patronale euro-
péenne, non. La Commission a re-
pris l’initiative. Sans succès. Le
Royaume-Uni est farouchement
opposé au projet. Et le dossier re-
quiert l’unanimité... 

De toute manière, il existe
d’autres stratégies possibles pour
« saborder » un texte sans s’y op-
poser directement. Exemple d’ac-
tualité : l’extension de la directive
de 1993 sur le temps de travail
(48 heures hebdomadaires au
maximum) à certaines professions
jusqu’alors exclues du champ d’ap-
plication du texte. Si la question est
loin d’être réglée pour les chauf-
feurs routiers, un texte est en
deuxième lecture au Parlement de
Strasbourg pour les jeunes méde-
cins en formation (les internes). Le
Royaume-Uni, encore lui, a réussi à
faire passer un amendement ac-
cepté par les autres gouverne-
ments, afin de fixer à douze ans le
délai de transposition de la direc-
tive au sein des Etats membres.
D’ici là... 

Et les partenaires sociaux, dans
tout cela ? Leurs forces de proposi-

tion seraient-elles émoussées ? A
l’Unice, côté patronal, on explique
que « négocier pour négocier » n’est
guère intéressant. « L’Unice a
adopté la politique du ni-ni, ré-
torque Jean Lapeyre, secrétaire gé-
néral adjoint de la CES, ni législa-
tion, ni accord. Sa force d’inertie est
immense ». Vu l’ambiance, rien
d’étonnant donc à ce que les initia-
tives contractuelles soient figées.

En mars dernier, la CES a écrit à
l’Unice pour lui proposer trois su-

jets possibles de négociation. Le
travail temporaire, pour commen-
cer, ce qui s’inscrit dans la suite lo-
gique de la directive obtenue sur
les CDD. Réponse ? A venir, d’ici la
fin de l’année. Deuxième axe : le té-
létravail. Pas de réaction pour le
moment. Quant au dernier thème,
l’accès à la formation continue tout
au long de la vie, « c’est un non »,
regrette Jean Lapeyre.

Si le dialogue social est en panne,
si les onze gouvernements socia-

listes au pouvoir au sein de l’Union
n’arrivent pas à définir une ligne
politique claire, l’Europe sociale
peut-elle compter sur le militan-
tisme de la Commission ? Cette se-
maine, Bruxelles fera une commu-
nication destinée à raviver un
dossier-clé : la protection sociale.
La Commission souhaiterait que,
tout comme l’emploi donne lieu à
des lignes directrices depuis le
sommet de Luxembourg, il existe
des objectifs de convergence en
matière de protection sociale.

Belle idée, même si elle ne se tra-
duit par aucune contrainte. Pour-
tant, arrivera-t-elle à son terme ?
Rien n’est moins évident car la
période actuelle est une période de
transition : Romano Prodi, le nou-
veau président de la Commission,
vient de constituer ses équipes. An-
na Diamantopoulou, membre du
parti socialiste grec est le commis-
saire en charge de l’emploi et des
affaires sociales. L’Europe sociale
sera-t-elle une priorité ? Ou une
pomme de terre chaude à trans-
mettre le plus vite possible... aux
partenaires sociaux par exemple ?
En tout cas, l’Europe sociale 
s’apprête à vivre un nouveau test.
Un de plus.

Marie-Béatrice Baudet
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Des fusions
et des hommes

S i l’histoire des présentes opérations de fusion ou d’acqui-
sition n’est, par définition, pas encore écrite, les affaires
sont déjà mal engagées. Dans les cas les plus récents, il
semble que, si élaborées soient-elles, les stratégies offen-

sives peuvent buter sur un paramètre longtemps tenu pour né-
gligeable : la dimension humaine des dossiers. Ou que le mépris
dans lequel s’estiment tenus les salariés entrave les possibilités
de riposte des agressés.

On pense, évidemment, d’abord à la BNP, à la Société générale
et à Paribas, où des dizaines de milliers de personnes vivent, de-
puis des mois, dans l’angoisse du sort qui leur sera finalement
réservé. Il suffit de se souvenir de l’ampleur de la journée
« banque morte » quand, sous le choc, même les cadres de la Gé-
nérale se retrouvaient sur le trottoir, devant leurs agences. Mi-
chel Pébereau, patron de la BNP, peut espérer l’emporter ; mais
personne ne peut mesurer les conséquences des dégâts psycho-
logiques de cette furieuse bataille. Quelle sera la motivation de
ceux qui auront été absorbés contre leur souhait, perturbés dans
leur tranquille assurance de banquiers ? 

Autre exemple, l’assaut
de TotalFina, dirigé par
Thierry Desmarest, sur
Elf, qui a sans aucun
doute été facilité, si ce
n’est rendu possible, par
la politique sociale de
Philippe Jaffré. Substituer
chez Elf une exigence ges-
tionnaire à une culture
technique, dominée par
les ingénieurs d’explora-
tion et d’exploitation, a
forcément alimenté des
frustrations. Mais c’est
encore davantage la grève
d’Elf exploration-produc-
tion, poursuivie depuis
près de trois mois au
centre scientifique et
technique de Pau, et au
siège de la Défense, qui a
fragilisé le PDG du groupe
pétrolier. Jamais une par-
tie du personnel n’avait cessé le travail aussi longtemps chez Elf.

Plus grave, les salariés apprenaient que 1 320 postes devaient
être sacrifiés, non sur l’autel d’une restructuration indispen-
sable, du moins officiellement, mais pour satisfaire aux objectifs
de rentabilité des actionnaires. Un argument d’autant plus dan-
gereux qu’il se retourne maintenant contre son auteur. Com-
ment Philippe Jaffré peut-il faire croire que sa résistance au pro-
jet de TotalFina se fait au nom des mêmes actionnaires et de
« tous ses collaborateurs » ? 

Que les logiques financières soient chahutées, parfois compro-
mises, par des considérations émotionnelles, voilà qui a de quoi
réjouir et peut-être rassurer. Cela ramène à des réalités que
veulent ignorer les batailles d’ego auxquels se livrent les grands
capitaines, toujours prompts à couvrir leurs ambitions de ratio-
nalité. Quelle que soit l’issue, le facteur humain sera le gage de
la réussite comme de l’échec.

Sous forme de rappel à l’ordre, cette première leçon des offres
publiques d’achat (OPA) et d’échange (OPE) en cours est d’une
grande valeur symbolique. Mais, si elle s’applique aux mondes
industriel et bancaire, réputés pour être sans états d’âme, tout
concourt à penser qu’elle prend un sens plus radical quand il
s’agit de rapprochements forcés dans des secteurs psychologi-
quement sensibles, ceux des métiers de l’intelligence ou de la
création. 

Ce qui s’est passé autour de Gucci en porte largement témoi-
gnage, au-delà des péripéties juridiques et des particularités du
droit néerlandais des affaires. Bernard Arnault a perdu face à
un François Pinault, qui s’est voulu séducteur, pour avoir négligé
les réactions affectives du redresseur du groupe italien de luxe,
et de son talentueux créateur. Si le duo à la tête de Gucci avait
mis à exécution sa menace de partir en cas de victoire d’Arnault,
il y a fort à parier que la célèbre maison serait devenue l’ombre
d’elle-même. 

En tendance, ce précédent fournit un deuxième enseigne-
ment. A mesure que nous entrons dans la société information-
nelle, les entreprises risquent d’être vulnérables, si elles ne
prennent pas garde aux aspirations de leurs équipes profession-
nelles. Les cabinets de consultants, entre autres, en savent déjà
quelque chose, qui peuvent être un jour au firmament et, le len-
demain, vidés de leur substance.

H

Sources : BNP-SG-Paribas/TotalFina-Elf

Des milliers de salariés
concernés Effectifs

BNP SOCIÉTÉ
GÉNÉRALE PARIBAS

TOTALFINA ELF

52 404

71 655
85 000

55 465

20 600
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« Le chômage et la protection sociale sont les dossiers 
sur lesquels les gouvernements sont réélus ou battus » 

« Les politiques de l’emploi de
divers pays européens que vous
présentez dans votre ouvrage,
publié avec Jérôme Gautié, ap-
paraissent étroitement détermi-
nées par des spécificités natio-
nales et ne laissent guère
augurer la mise en place d’une
“politique sociale européenne”.
Pourquoi ?

− Tous les sommets européens
depuis Edimbourg en 1992, ou en-
core le traité d’Amsterdam en 1997,
ont évoqué le thème de l’emploi.
Mais les Etats membres ne sont pas
parvenus à fixer des objectifs
chiffrés et obligatoires dans le do-
maine social.

Cela tient d’abord au fait que la
politique européenne n’est pas du
tout fabriquée et légitimée de la
même façon qu’une politique na-
tionale : elle est le résultat de
compromis entre des positions ex-
trêmement divergentes, où l’on agit
sur les mots, sur leurs traductions
en une dizaine de langues, et donc
sur les représentations beaucoup
plus que sur les outils opération-
nels : il s’agit d’un travail essentiel-
lement rhétorique, où l’on est ex-
posé − encore plus qu’avec les
politiques nationales − à la décep-
tion quant aux effets réels.

− N’observe-t-on pas cepen-
dant une convergence entre les
dispositifs de lutte contre le 
chômage ? 

− Lorsque la Commission a tenté
de recenser les « bonnes pra-
tiques » dans ce que l’on a voulu
présenter comme le premier pas
d’un pacte européen pour l’emploi,
lors du sommet de Luxembourg,
elle n’est parvenue qu’à un collage
de dispositifs nationaux. On re-
groupe sous le même nom des ou-
tils qui s’ancrent en fait dans des
réalités extrêmement spécifiques :
un emploi-jeune n’est pas un lavoro
socialmente utile italien, etc. Il n’y a
guère d’emprunt, si ce n’est d’ap-
parence, d’un pays à l’autre.

En matière monétaire, les poli-
tiques disposaient déjà d’indica-
teurs et d’outils qui leur permet-
taient d’agir de façon convergente
(la convertibilité des monnaies, les

politiques budgétaires). Il n’existe
rien de tel en matière d’emploi :
l’idée même de 35 heures et d’em-
plois-jeunes européens, ou encore
d’un workfare (« remise au tra-
vail ») britannique étendu à
l’échelle de l’Union, est absurde. 

− Existe-t-il une analyse
commune des questions so-
ciales ? 

− Les secteurs de la société qui
sont aujourd’hui idéologiquement
les plus influents à Bruxelles sont
ceux qui, détenteurs de capitaux,
combattent les politiques sociales
dans leurs pays respectifs et
poussent vers plus de déréglemen-
tation. En revanche, les syndicats,
les partis politiques, les mouve-
ments sociaux, ne sont pas assez
présents sur les lieux d’élaboration
de la politique européenne.

Il n’y a donc pas, en Europe, de
consensus actif, de vision collective
de ce que serait la protection ou la
justice sociale. Ce n’est pas seule-
ment la capacité technique à mettre
en place des dispositifs communs
qui manque, c’est d’abord la volon-
té politique de le faire. Lorsqu’on
voit que les Etats membres se ré-
jouissent de la stabilisation ou de la
réduction de leurs transferts vers le
budget européen, il apparaît claire-
ment que l’on ne peut guère envi-
sager de passer à un système coo-
pératif de redistribution des
revenus ou des chances d’insertion
sociale ! 

En fait, les gouvernements natio-
naux ont parfaitement conscience
que le chômage et la protection so-
ciale sont les dossiers sur lesquels
ils sont reconduits ou battus à
chaque élection. Il ne pourra donc y
avoir de politique sociale commune
que si celle-ci devient un enjeu poli-
tique européen, c’est-à-dire si l’Eu-
rope politique se construit préala-
blement.

− Vous esquissez cependant
dans votre ouvrage les traits
d’une politique “sociale-démo-
crate”, alternative au modèle li-
béral. Quelles sont ses caracté-
ristiques ? 

− Nous prônons en effet une po-
litique d’“investissement social” de

l’ensemble des acteurs (entreprises,
syndicats, autorités locales, indivi-
dus) qui coopéreraient pour per-
mettre à chaque individu de traver-
ser sans dommages les différents
statuts qu’un marché du travail de
plus en plus éclaté propose.
L’exemple le plus achevé d’une telle
politique peut être observé au Da-
nemark.

− Quelles sont les chances que
cette approche se répande en
Europe ? 

− Aujourd’hui, la tendance est
plutôt à la perpétuation des poli-
tiques nationales. J’en veux pour
preuve le fait que ce « modèle » da-
nois est interprété par les uns
comme un exemple de workfare,
lorsqu’on souligne l’existence d’un
contrat avec l’individu au sein du
dispositif, et par les autres comme

une politique de welfare, lorsqu’on
met en avant la durée (très longue)
de la prise en charge du chômeur,
ou encore le montant très élevé des
allocations. Et cette perpétuation
laisse plutôt la voie à la multiplica-
tion des recettes libérales.

Mais il serait absurde de nier que
les choses bougent. Le titre VIII du
traité d’Amsterdam − consacré à
l’emploi −, la déclaration finale du
sommet de Cologne − qui prévoit
que soit mesuré l’impact sur l’em-
ploi de toute mesure économique
ou budgétaire −, auront inévitable-
ment des répercussions sur les poli-
tiques nationales : il est trop tôt
pour savoir lesquelles. 

Des chercheurs réalisent égale-
ment déjà, avec le soutien de la
Commission, un très important tra-
vail comparatif qui fournira, tôt ou
tard, les outils intellectuels néces-
saires à une vraie politique euro-
péenne. 

− Mais cette réflexion peut-elle
avoir des effets concrets sur les
politiques nationales ? 

− Je crois plus, pour cela, aux ef-
fets de la multiplication de normes
européennes en matière de droit
social, d’organisation du travail,
d’égalité des chances, qui devraient
avoir le même impact que, par
exemple, celles concernant l’envi-
ronnement : il devient possible
alors d’élaborer des indicateurs
communs, et de réaliser un vrai tra-
vail de coordination.

Enfin, même si je ne crois guère à
une dynamique créée par des af-
faires comme celles de Vilvorde, il
est probable que se construiront
des espaces politiques européens,
animés par les syndicats, les asso-
ciations, certains partis, dans les-
quels les valeurs où peut s’ancrer
une politique sociale commune fe-
ront l’objet d’un vrai débat. Même
le personnel politique se rend peu à
peu compte de l’importance de ce
qui est en jeu à l’échelon européen.
Le scandale de la Commission San-
ter a, je crois, joué un rôle positif
dans cette prise de conscience. »

Propos recueillis par
Antoine Reverchon

Sur le terrain, les syndicats
marchent trop souvent en ordre dispersé

L’organisation
patronale européenne
bloque le dialogue
social

A près les modestes résul-
tats du sommet euro-
péen de Cologne, la
construction de l’Eu-

rope sociale ne semble désormais
dépendre que de la capacité des
syndicats européens à promouvoir
le « dialogue social ». La Confédé-
ration européenne des syndicats
(CES), qui rassemble soixante-sept
organisations de vingt-neuf pays,
souhaite poursuivre la « dyna-
mique » amorcée depuis l’intégra-
tion du protocole social de Maas-
tricht dans le traité de l’Union qui a
permis la signature de trois accords
européens sur le congé parental, le
temps partiel et les contrats à durée
déterminée.

A cette fin, les huit cent cin-
quante délégués réunis à Helsinki
pour le neuvième congrès de la CES
ont adopté, le 30 juin, une résolu-
tion spécifique réclamant notam-
ment un véritable cadre européen
de négociations collectives et l’ins-
cription du droit de grève dans le
prochain traité de l’Union euro-
péenne (UE).

Malgré l’apparition, ces dernières
années, des comités d’entreprise
européens et des premières euro-
grèves, le développement de l’ac-
tion syndicale et de la négociation
collective à l’échelle européenne se
heurte toujours à des obstacles de
taille. Le principal d’entre eux reste
l’hostilité du patronat européen
(Unice) à s’engager dans des rela-
tions sociales suivies.

DIVISIONS
« L’Unice ne s’assied à la table des

négociations que sous la contrainte
d’une initiative législative de la
Commission, déplore Emilio Gaba-
glio, secrétaire général de la CES.
Cette attitude reflète l’influence que
continuent d’exercer dans le monde
patronal européen les tenants de la
dérégulation sociale à outrance, de
la flexibilité débridée du marché du
travail, de la destructuration des sys-

tèmes contractuels. » L’éclatement
de la négociation des branches pro-
fessionnelles vers les entreprises,
encouragé par l’Unice, apparaît
comme un frein supplémentaire.

Les débats au cours du dernier
congrès de la CES ont également
montré que l’abandon de préroga-
tives nationales au profit de la né-
gociation européenne est loin de
faire l’unanimité parmi les organi-
sations syndicales. Cette perspec-
tive divise les pays scandinaves, at-
tachés à leurs systèmes nationaux
de protection sociale, et les pays la-
tins, plus favorables à un édifice su-
pranational : « Il ne faut pas croire
qu’on règlera au niveau européen les
problèmes que nous n’avons pas
réussi à résoudre au niveau natio-
nal », estime Dieter Schulte, pré-
sident de la confédération alle-
mande DGB, qui compte neuf
millions d’adhérents.

Des clivages existent aussi entre
les pays où les négociations sont
surtout interprofessionnelles (Ita-
lie) et ceux où elles sont secto-
rielles, par branches, comme en Al-
lemagne. Partisans d’une régulation
sociale par voie législative, l’Es-
pagne et la France se distinguent
aussi du Danemark ou de la Suède,
plus favorables à la négociation.

Confronté à ces difficultés, le
mouvement syndical tente de trou-
ver de nouvelles voies pour éviter
une spirale à la baisse des salaires
et l’utilisation du dumping social
comme un facteur de compétitivité
en Europe. Après la conclusion
d’accords sectoriels dans les trans-
ports ferroviaires et maritimes et
dans l’agriculture, la « déclaration

de Doorn », adoptée en octobre
1998 par les fédérations de la mé-
tallurgie allemande, belge, luxem-
bourgeoise et néerlandaise se pro-
pose de coordonner dans leur
secteur les revendications salariales
nationales des pays de la zone
mark. Par ce moyen, les syndicats
cherchent à obtenir une meilleure
répartition des gains de productivi-
té, en réclamant ensemble des aug-
mentations de salaires qui corres-
pondent à l’inflation et aux gains de
productivité constatés dans chacun
de leurs pays.

SALAIRES 
Au mois de décembre, la fédéra-

tion européenne de la métallurgie
(FEM) invitait à son tour ses adhé-
rents à coordonner leurs revendica-
tions pour figer les coûts salariaux
des différents pays à leur niveau ac-
tuel et éviter que l’un d’entre eux
ne soit tenté de se créer un avan-
tage compétitif au détriment des
autres. L’initiative, perçue par cer-
tains comme une volonté de pré-
server les avantages des salariés des
pays les plus riches, se heurte là en-
core à l’absence d’interlocuteur pa-
tronal.

Loin de Bruxelles et des tables de
négociation européennes, l’Europe
syndicale reste toutefois « une no-
tion totalement inventée ». C’est ce

qu’affirme Gilles Nezosi, chercheur
associé au Centre de recherche sur
le politique, l’administration, la
ville et le territoire (Cerat) de Gre-
noble, qui s’est penché sur la coo-
pération transfrontalière des syndi-
cats dans l’est de la France. Son
étude porte sur la reconversion du
bassin de Longwy, zone industrielle
sinistrée entre la France, le Luxem-
bourg et la Belgique, qui a vu la
création en 1985 d’un « pôle euro-
péen de développement » (PED)
dont l’objectif était de créer huit
mille emplois.

« Le PED a attiré des entreprises
mercenaires, exonérées de charges
sociales, qui se sont délocalisées
après quelques années, explique
Gilles Nezosi. Quand JVC et Panaso-
nic ont fermé du côté français, il n’y
a eu aucune solidarité des travail-
leurs belges ou luxembourgeois. Les
syndicats des trois pays ont noué des
contacts purement formels, sans im-
pact sur les nouvelles conditions de
travail, et sans réussir à toucher les
travailleurs transfrontaliers. Pour les
organisations syndicales françaises,
qui ont déjà du mal à faire respecter
le code du travail, les revendications
à l’échelle européenne apparaissent
comme un handicap supplé-
mentaire. »

Alexandre Garcia
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politique et sociale
(La Documentation française, 1998,
371 p., 120 F, 18,29 ¤).
b Introduction à l’Europe sociale,
d’Annick Mallet (Ensep, 
« Politiques et interventions
sociales », 1997, 336 p.,
190 F, 28,97 ¤).

b Les Systèmes de protection
sociale en Europe, de Jean-Pierre
Dumont (Economica, 1998, 310 p.,
125 F, 19,06 ¤).
b « L’Europe sociale » (La
Documentation française,
Problèmes politiques et sociaux,
no 797, 1998, 82 p., 45 F, 6,86 ¤).
b Histoire sociale de l’Europe,
textes réunis par François Guedj et
Stéphane Sirot (Seli Arslan,
« Histoire, cultures et sociétés »,
1998, 411 p., 158 F, 24,09 ¤).

Comprendre
le ciel

- LES LUNETTES OFFICIELLES
de la Société Astronomique de France

- LE POSTER GÉANT

avec Hubert Reeves
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H
LE SOCIAL DANS L’UNION
p a r F r a n c i s K e s s l e r

Réformer l’« allocation
d’autonomie » 

Pour le directeur de la
cellule de prospective
de la Commission, 
il faut passer 
de la diplomatie
à la démocratie

Les cinq scénarios de Jean-Claude Thébault 
pour l’Union à l’horizon 2010 

BRUXELLES
de notre envoyée spéciale

A quarante-huit ans,
Jean-Claude Thébault
semble encore loin
d’avoir étanché sa soif

d’Europe. Après avoir étroitement
participé à la mise en place de l’eu-
ro en tant que chef de cabinet ad-
joint d’Yves-Thibault de Silguy,
commissaire européen sortant,
chargé des affaires économiques et
financières, ce juriste de formation
a aujourd’hui l’ambition de favori-
ser l’émergence d’un vrai débat dé-
mocratique sur l’avenir de l’Union,
à travers les travaux de la cellule de
prospective de la Commission eu-
ropéenne, qu’il anime depuis sep-
tembre 1998.

En décidant la création de cette
cellule en janvier 1989, Jacques De-
lors voulait doter la Commission
d’un instrument lui permettant de
suivre et, surtout, d’anticiper le
mouvement de l’intégration euro-
péenne, « de s’affranchir de la ty-
rannie du court terme », exprime
en d’autres termes Jean-Claude
Thébault.

Si, ces dernières années, la
Commission s’est quelque peu en-
fermée dans la gestion à court

terme, son nouveau président, Ro-
mano Prodi, entend bien changer
le cours des choses. Une aubaine
pour Jean-Claude Thébault, qui
souhaite réaffirmer le rôle de sa
cellule, placée sous la responsabili-
té directe de la présidence. 

Il se défend toutefois de vouloir
en faire un « cabinet bis », comme
la rumeur aimerait le laisser en-
tendre. Pour autant, « cette cellule
n’est pas une institution acadé-
mique. Elle a une fonction de conseil
auprès du président. L’activité pros-
pective n’a de sens, et de justifica-
tion, que si elle sert de lien entre la
réflexion et l’action », souligne-t-il.

Jean-Claude Thébault entend
notamment valoriser, dans les
mois qui viennent, un important
travail engagé sous son prédéces-
seur, Jérôme Vignon : la réalisation
de cinq scénarios sur l’Europe à
l’horizon 2010. Lancé en 1997,
l’exercice a d’abord consisté à
identifier cinq grands domaines
d’étude − les institutions et la gou-
vernance, la cohésion sociale, les
performances économiques, l’élar-
gissement, l’environnement exté-
rieur −, et à dessiner pour chacun
d’entre eux des micro-scénarios.

Dans le premier, intitulé « Le
triomphe des marchés », le modèle
américain l’emporte sur toute
autre logique, qu’il s’agisse de la
troisième voie européenne ou du
système asiatique. Le deuxième
scénario, baptisé « Les cent
fleurs », pousse au bout la logique
de la fragmentation des sociétés

résultant notamment du dévelop-
pement des nouvelles technolo-
gies : c’est la victoire du « micro »,
des initiatives locales, des réseaux,
face à la crise des institutions poli-
tiques et de la grande industrie. Le
troisième, « Responsabilités parta-
gées », se fonde sur une réforme
en profondeur du secteur public et
l’affirmation des principes de dé-
centralisation, de transparence, de
responsabilisation. L’Etat devient
plus un facilitateur qu’un produc-
teur de lois. Le quatrième scénario
part de l’idée que le fossé entre le
peuple et les institutions politiques
et économiques est tel que des
« Sociétés de création » finissent
par s’imposer, où les qualités de

vie et d’environnement, la coopé-
ration entre acteurs ainsi que
l’économie sociale deviennent des
valeurs essentielles. Enfin, le cin-
quième scénario, « Voisinages tur-
bulents », présente une Europe
qui, aux prises avec la montée des
tensions dans le monde, devient
obsédée par les menaces de son
voisinage et leurs conséquences
sur la sécurité du Vieux Continent.

« Ces scénarios ne dissimulent pas
un projet politique, précise Jean-
Claude Thébault. Il s’agit de sché-
mas ouverts, qui confrontent élé-
ments négatifs et positifs, et dont il
convient de tirer les enseignements
pour construire l’avenir. L’Europe
doit s’engager dans une réforme
majeure de ses systèmes de gouver-
nance, souligne-t-il, connaissant
bien les rouages de l’institution
bruxelloise pour y être entré il y a
plus de quinze ans. Pour aboutir,
cette réforme doit s’accompagner
d’un questionnement sur le sens de
l’Europe : quelles sont les ambitions
qui justifient encore plus le rappro-
chement entre les peuples euro-
péens ? Quels sont les défis que
l’Union doit relever ? Comment doit-
elle et peut-elle y parvenir ? »

Cette réflexion doit, selon lui,
s’opérer au-delà des canaux clas-
siques de révision de traités, au-
delà du cercle des seuls experts et
responsables politiques européens.
« La crise qui a affecté la Commis-
sion procède d’un double déficit :
l’Union est née et continue à se
construire en cercles fermés plutôt
qu’au grand jour ; et elle s’est faite
par l’économique », estime-t-il.

Et d’affirmer : « L’intégration eu-
ropéenne doit accélérer sa transition
de la diplomatie vers la démocratie,
en rendant, par exemple, plus acces-
sible au grand public toute réforme
des traités. Les citoyens européens
ne veulent pas moins d’Europe mais
une autre Europe, une Europe plus
proche de leurs préoccupations. »

Laetitia Van Eeckhout

Un été de reprise en pente douce 
Les experts les plus
optimistes annoncent
une croissance un peu
supérieure à 2 % 
pour la zone euro 
cette année

L es économistes sont
comme les météoro-
logues. Leurs prévisions
sont souvent aléatoires et

ils ont un petit faible pour les signes
annonciateurs. En ce début d’été,
alors que la confrérie débat sur la
sortie du « trou d’air » de l’écono-
mie européenne promise par les ex-
perts officiels pour le second se-
mestre, certains se tournent vers la
Belgique pour valider le scénario.
Car l’économie belge, qui repré-
sente seulement 4 % de la richesse
totale de l’Euroland, joue depuis
dix ans les baromètres infaillibles,
les « grenouilles » de la conjonc-
ture européenne.

Deux raisons expliquent ce sur-
prenant pouvoir de prédiction. Pre-
mièrement, l’économie belge est
spécialisée dans les biens intermé-
diaires industriels, un secteur très
sensible aux cycles de l’activité.
Deuxièmement, elle dépend à 80 %
de ses exportations, ce qui la rend
hautement réactive à la situation
du reste de l’Europe vers lequel elle
écoule l’essentiel de ses produits.
Or, l’indicateur de confiance des pa-
trons de l’industrie belge s’est re-
dressé à vive allure depuis quelques
mois − avant la crise des poulets à
la dioxine. Et, une fois de plus, l’Eu-
rope semble la suivre. Timidement
encore.

La dernière enquête de l’Insee
réalisée auprès des chefs d’entre-
prise de la zone euro pour le mois
de mai confirme la stabilisation de
la production industrielle, mettant
ainsi un terme au ralentissement
amorcé fin 1998. La plupart des ex-
perts mettent en avant l’améliora-
tion de l’environnement internatio-
nal pour justifier ce retournement
de tendance. La crise financière qui
a balayé les pays émergents s’est fi-
nalement « résorbée » sans catas-
trophe majeure pour l’économie
mondiale. Après une année de forte
récession, l’Asie a retrouvé le che-
min de la croissance, et même la
Russie va mieux. 

Autre élément rassurant : le pro-
cessus de paix engagé au Kosovo,
après plus de deux mois de conflit,
écarte les risques de fortes retom-
bées sur les économies euro-

péennes. Enfin, les Etats-Unis
continuent d’afficher d’enviables
performances.

Ce retour au « calme » signifie-t-
il que les Etats de l’Euroland vont à
nouveau marcher d’un même pas ?
Cela est peu probable. Car, après
ces six mois de turbulences, les On-
ze se trouvent dans des situations
très différentes. 

En phase de rattrapage par rap-
port aux vieux pays riches du
continent, les petits pays restent les
plus dynamiques. L’Organisation de
coopération et de développement
économiques (OCDE) prévoit ainsi
une croissance supérieure à 3 %
pour l’Espagne et le Portugal l’an
prochain, et de 7,5 % pour l’Irlande.

A l’inverse, les grands pays de la
zone ont subi de plein fouet les ef-
fets de la crise des pays émergents.
Mais, là encore, de façon inégale.
La France s’en sort mieux que l’Al-
lemagne et l’Italie, pénalisées par
leur spécialisation industrielle. Une
étude de la Caisse des dépôts parue
le 18 juin décortique ce qu’elle dé-
signe comme le premier exemple
de choc asymétrique vécu par la
zone euro, quelques mois seule-
ment après le lancement de la mon-
naie unique.

L’Allemagne est fortement spé-
cialisée dans les biens d’équipe-
ment et le poids de l’industrie y est
plus élevé qu’ailleurs. L’Italie, elle,
se singularise par la place de son in-
dustrie de biens de consommation.
Or ces deux secteurs ont été les
premiers touchés par l’effondre-
ment des économies émergentes
qui ont taillé drastiquement dans
leurs importations.

Dans un tel contexte, la politique
monétaire, désormais décidée à
Francfort par la Banque centrale
européenne, peut difficilement
convenir à tout le monde. La baisse
des taux d’intérêt décidée début
avril pour répondre à l’inquiétant
ralentissement économique des
poids lourds de la zone euro
contrarie l’Espagne, au bord de la
surchauffe. Le gouvernement de Jo-
sé Aznar vient d’ailleurs de décider
une baisse des tarifs dans les sec-
teurs administrés, comme les trans-
ports et les télécommunications,
pour désamorcer les risques d’infla-
tion. A l’inverse, l’Italie, en pleine
déprime − sa croissance serait

proche de 1 % cette année − a été
contrainte d’adopter un plan de re-
lance. 

Si les économistes ont rangé
leurs scénarios noirs pour l’Europe,
ils restent néanmoins prudents sur
l’ampleur de la reprise à attendre.
Une conjoncture mondiale plus
souriante, des ménages optimistes
qui continuent à consommer en se
ruant notamment sur les nouvelles
technologies, un meilleur policy-
mix (politique monétaire et poli-
tique budgétaire), ce sont les trois
atouts sur lesquels l’Europe peut
compter. 

RÉDUCTION DES COÛTS
Mais, à l’inverse, les restructura-

tions et les concentrations d’entre-
prises annoncées chaque jour dans
tous les secteurs d’activité s’ins-
crivent dans une logique de réduc-
tion des coûts peu favorable à la
croissance. Les experts les plus op-
timistes annoncent une croissance
un peu supérieure à 2 % cette an-
née. Mais aucun ne s’aventure à
trancher sur cette question pour-
tant cruciale : l’Europe, après ces
quelques mois de passage à vide,
peut-elle s’installer dans un long
cycle « à l’américaine », seul ca-
pable de faire reculer réellement le
chômage ? 

Laurence Caramel

H
Jean-Claude Thébault
b Après avoir commencé sa carrière
à la Caisse des dépôts et
consignations, Jean-Claude Thébault
choisit, en janvier 1984, d’entrer à la
Commission européenne.
b Il débute à la direction générale
du contrôle financier, rejoint en
octobre 1989 la direction générale
du budget comme chef de l’unité
« politique agricole commune »,
avant d’être nommé, en janvier
1995, chef de cabinet adjoint
d’Yves-Thibault de Silguy.
b Depuis septembre 1998, il est
directeur de la cellule de
prospective.

P our être en conformité avec la loi de 1997, le législateur fran-
çais a jusqu’à la fin de l’année pour réfléchir à la mise en
place d’une « prestation d’autonomie » en faveur des per-
sonnes dépendantes. Deux questions essentielles se posent.

Il convient d’abord de bien répondre au besoin d’une assistance par
une tierce personne dans les actes essentiels de la vie courante. Il
s’agit ensuite d’épauler, le cas échéant, les bénévoles qui acceptent de
participer aux soins non médicaux proposés à domicile à des per-
sonnes dépendantes.

Les réponses des Etats européens à ces problèmes divergent. Le
Portugal, la Grèce, l’Italie n’ont pas de règles spécifiques visant ex-
pressément la dépendance. Les prestations aux « dépendants » sont
versées au titre du handicap ou de la vieillesse et, dans ce dernier cas,
sous forme de majoration de pension. Le Royaume-Uni, lui, est en
train de restructurer la branche du service national de santé (NHS)
chargée du community care dans le but d’améliorer les prestations à
domicile aux personnes dépendantes.

Dans les pays scandinaves, Danemark, Finlande et Suède, chaque
personne a droit aux prestations que nécessitent son âge, son invalidi-
té ou son handicap. Les soins de longue durée, aussi bien médicaux
que non médicaux, sont proposés et gérés, de façon très autonome,
par les communes sur le long terme. Les pratiques de prise en charge
sont, dès lors, très variées malgré les tentatives des autorités centrales
de rendre plus homogène l’offre de services.

Aux Pays-Bas, les soins de longue durée, ainsi que les traitements et
les services qui ne peuvent pas être pris en charge par l’assurance-
maladie de base, sont couverts, depuis 1968, par la loi sur les dépenses
médicales exceptionnelles (AWBZ). Il s’agit là d’une assurance sociale
obligatoire financée par l’impôt. Le pays ne connaît donc pas de dis-
tinction entre handicap et dépendance.

L’Allemagne, le Luxembourg et l’Autriche ont choisi de bâtir une as-
surance-dépendance sous la forme d’une « nouvelle branche » de l’as-
surance sociale. Elle est conçue comme devant compenser partielle-
ment les coûts supplémentaires engendrés par la situation de
dépendance et essentiellement financée, mais non exclusivement, par
des cotisations sociales. L’Allemagne a, de surcroît, réglementé de fa-
çon très contraignante l’offre de contrats privés d’assurance-dépen-
dance à destination des hauts revenus. Dans les trois pays, la défini-
tion légale de la dépendance est particulièrement détaillée. Le recours
à des services professionnels d’aide est préféré aux versements directs
en espèces aux personnes dépendantes. Par contraste, on s’aperçoit

qu’il y a en France confusion entre la
définition légale de la dépendance −
support à l’ouverture de droits − et
les instruments d’évaluation de
l’état de dépendance. Seule la
France a retenu une condition d’âge
pour l’attribution des prestations de
dépendance, alors que les autres
pays refusent de réduire la dépen-
dance à un problème de personnes
âgées.

Enfin, la France et l’Irlande ont
choisi de soumettre à une condition
de ressources le bénéfice de la pres-
tation dépendance. Ce faisant,

toutes deux ignorent le sort des personnes dont les revenus sont supé-
rieurs aux seuils légaux. Or l’assurance privée ne peut se substituer en-
tièrement à l’intervention publique. Elle peut, au mieux, proposer des
compléments aux prestations socialisées. Par conséquent, certaines
familles, en France et en Irlande, sont seules à supporter la personne
dans le besoin.

Le comité des ministres du Conseil de l’Europe (qui siège à Stras-
bourg) a adopté une recommandation relative à la dépendance. Ce
texte est non contraignant pour les quarante et un Etats adhérents.
Mais, fruit d’un important travail de comparaison et de synthèse, il
peut intéresser des réformateurs. Y figurent des principes généraux
d’action, absents de la législation française. 

Ainsi, pour le Conseil de l’Europe, « la dépendance est un état dans
lequel se trouvent des personnes qui, pour des raisons liées au manque ou
à la perte d’autonomie physique, psychique ou intellectuelle, ont besoin
d’une assistance et/ou d’aides importantes afin d’accomplir les actes cou-
rants de la vie. Toutes les catégories de la population peuvent se trouver
affectées par la dépendance, et pas uniquement les personnes âgées,
même si les situations de dépendance tendent à s’accroître avec l’âge et
si, au grand âge, elle a des spécificités liées à l’augmentation des causes
et en particulier à la multimorbidité associée ».

La recommandation souligne que « le respect du principe d’auto-
nomie de la personne dépendante doit guider toute politique en faveur
des personnes dépendantes » ou encore que « les pouvoirs publics de-
vraient garantir la qualité des soins ».

Les bénévoles, sans statut professionnel, ne sont pas oubliés. Pour
le Conseil de l’Europe, il incombe aux pouvoirs publics de « prendre
des mesures nécessaires pour améliorer la qualité de vie des aidants »,
notamment « par la reconnaissance de l’importance de leur fonction, la
formation, l’amélioration de l’accès à l’information ou encore l’organisa-
tion de services de répit ».

Aujourd’hui, même les promoteurs de la loi de 1997 s’associent à la
critique de la prestation-dépendance sous conditions. Osons une 
réforme vers l’« allocation d’autonomie » qui s’inspire des expé-
riences étrangères et des travaux du Conseil de l’Europe. Nombre
d’errements passés pourraient être évités.

Francis Kessler est directeur de l’Institut du travail à l’université Robert-
Schuman de Strasbourg.

En Europe, seule
la France a retenu
une condition d’âge
pour l’attribution
des prestations
de dépendance

La croissance dans la zone euro

Source :  OCDE
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Les chiffres de l’économie mondiale

ÉTATS-UNIS JAPON ALLEMAGNE BELGIQUE ESPAGNE FRANCE ITALIE PAYS-BAS ROY.-UNI EURO 11 UE 15

PRODUCTION INDUSTRIELLE (en %)

Sur un an ............................................. 2,6 (avril) – 2 (avril) – 1,7 (avril) – 5,3 (déc.) – 0,2 (avril) – 1 (avril) – 2,3 (avril) – 1,4 (avril) – 2,4 (avril) – 0,7 (avril) – 0,7 (avril)
Sur trois mois ..................................... 0,9 (avril) 0,3 (avril) – 1 (avril) – 0,2 (déc.) 0,4 (avril) 0,2 (avril) – 0,3 (avril) 0,1 (avril) – 1 (avril) – 0,3 (avril) 0,2 (avril)

TAUX DE CHÔMAGE (en %)

1999....................................................... 4,2 (mai) 4,7 (mai) 9,1 (mai) 9,0 (mai) 16,2 (mai) 11,2 (mai) 12,0 (mai) 3,3 (avril) 6,3 (mars) 10,3 (mai) 9,4 (mai)

PRIX À LA CONSOMMATION (en %)

Sur un an ............................................. 1,7 (janv.) – 0,1 (juil.) 0,4 (mai) 0,8 (mai) 2,1 (mai) 0,5 (mai) 1,5 (mai) 2,1 (mai) 1,3 (mai) 1 (mai) 1,1 (mai)
Sur un mois......................................... 0,2 – 0,6 0,0 0,2 0,0 0,0 0,3 0,0 0,3 0,1 0,1

PIB EN VOLUME 1er trimestre 1er trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 3e trimestre 1er trimestre 4e trimestre 4e trim. 4e trim.
(dernier trimestre connu, en %) 1999 1999 1998 1998 1998 1998 1998 1999 1998 1998 1998

Sur un an ............................................. 3,9 0,1 2,6 2,6 3,6 2,8 1,2 3,1 1,1 1,8 1,6
Sur trois mois ..................................... 1,0 1,9 0,4 0,4 0,7 0,7 0,5 0,7 0,1 0,4 0,3

DÉFICIT PUBLIC / PIB (en %)

1997....................................................... 0,1 – 3,3 – 2,7 – 2,1 – 2,6 – 3 – 2,7 – 1,4 – 1,9 – 2,5 – 2,3
1998*..................................................... 1,4 – 5,5 – 2,1 – 1,3 – 1,8 – 2,9 – 2,7 – 0,9 – 0,6 – 2,1 – 1,5

DETTE PUBLIQUE / PIB (en %)

1998....................................................... ND ND 61 117,3 65,6 58,5 118,7 67,7 49,4 73,8 69,5

BALANCE COURANTE**
(en % du PIB annuel) 3e trimestre 3e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trimestre 4e trim. 4e trim.

Solde trimestriel 1997....................... – 0,4 0,4 0,1 1,4 0,1 0,6 0,6 1,4 0,2 0,4 0,3
Solde trimestriel 1998....................... – 0,90 0,76 – 0,03 1,54 – 0,61 0,81 0,39 1,17 0,24 0,32 0,26

* prévisions Commission européenne
** y compris les flux intrazones pour UE15 et EURO11. Le chiffre de la balance courante belge inclut celui du Luxembourg.

Source : Eurostat. Pour plus d’informations : http://europa.eu.int/eurostat.html

Les chiffres de l’économie française
DERNIER MOIS VARIATION

CONNU SUR UN AN

CONSOMMATION DES MÉNAGES + 2,1 % (mai) + 4,7 %

TAUX D’ÉPARGNE 14,2 % (3e trim. 98) – 5,9 %

POUVOIR D’ACHAT DES MÉNAGES + 0,5 % (3e trim. 98) 2,6 %

TAUX DE SALAIRE HORAIRE OUVRIER + 0,6 % (1er trim. 99) + 2 %

INVESTISSEMENT + 1,4 % (4e trim. 98) + 0,4 %

COMMERCE EXTÉRIEUR
(en milliards de francs / euros) + 8,572 MdF / + 1,3 milliard d’euros (avril) – 26 %
(solde cumulé sur 12 mois) + 138,100 MdF / + 21,053 milliards d’euros (98/99) – 4,11 %

ENQUÊTE MENSUELLE SUR LE MORAL
DES MÉNAGES – 10 (juin) – 15**

ENQUÊTE MENSUELLE DANS L’INDUSTRIE*
opinion des chefs d’entreprise – 9 (juin) 25**
sur les perspectives générales

TAUX DE CHÔMAGE DES JEUNES (– de 25 ans) + 22 % (mai) – 2,2 %

PART DU CHÔMAGE DE LONGUE DURÉE
(UN AN) DANS LE CHÔMAGE TOTAL 39,2 % (mai) – 0,5 %

EMPLOIS AIDÉS DANS LE SECTEUR
MARCHAND 1 018 950 (mai) – 1,3 %

EMPLOIS AIDÉS DANS LE SECTEUR
NON MARCHAND 413 439 (mai) – 5,2 %

INTÉRIM 427 120 (mars) + 1,7 %

* solde des opinions négatives et positives, données CVS ** solde net douze mois auparavant

Source : Insee, Dares, Douanes et Unedic.

a LE CREUX de la vague semble avoir été atteint pour la production in-
dustrielle de l’Union européenne (UE) à la fin du printemps 1999. Les en-
quêtes d’opinion auprès des chefs d’entreprises industrielles de l’UE
montrent une amélioration du climat de confiance en mai et en juin.
Cette embellie est nette dans la plupart des pays, notamment en France,
en Italie, au Royaume-Uni et en Suède. En revanche, les industriels alle-
mands restent prudents, leurs perspectives d’exportation continuant à se
dégrader en juin. 
a CONCERNANT LES INVESTISSEMENTS, les chefs d’entreprise euro-
péens − exception faite des Italiens et des Finlandais − se montrent égale-
ment plus optimistes qu’en automne dernier. L’évolution prévue du vo-
lume d’investissement industriel pour 1999 est de 4 % dans l’UE et de 3 %
dans la zone euro.

a LE CHIFFRE D’AFFAIRES du marché français de l’assurance en 1998
est en retrait de 7,1 % par rapport à 1997. Un tel recul, note la Fédération
française des sociétés d’assurances (FFSA), ne s’était pas produit depuis
quarante ans. Cette baisse concerne d’abord les assurances des per-
sonnes dont les cotisations se contractent de 14 %, après une hausse de
8 % l’année précédente. Elle touche aussi, dans une moindre mesure, les
assurances de biens et de responsabilité, dont le chiffre d’affaires dimi-
nue de 1,7 % par rapport à 1997.
a CE MOUVEMENT à la baisse ne concerne, en Europe, que la France.
La FFSA, par la voix de son président, Denis Kessler, incrimine « les modi-
fications successives de la fiscalité », qui ont, selon lui, totalement déstabi-
lisé le marché. 

a LE NIVEAU DE VIE relativement élevé (4 400 dollars de revenus an-
nuels par habitant) de la Croatie, un des rares ex-pays de l’Est non candi-
dat à l’Union économique et monétaire, cache une fragilité inquiétante.
Sa monnaie, la kuna, est surévaluée et la stabilisation monétaire, réussie
au sortir de la guerre en 1995, a eu son revers avec la dégradation de la
compétitivité industrielle du pays.
a LE DÉFICIT COMMERCIAL (plus de 20 % du PIB chaque année) en-
traîne un besoin de financement important. L’hypothèse d’une dévalua-
tion est toujours d’actualité. La saison touristique s’annonce décevante
et la croissance insuffisante pour écarter les risques d’une crise finan-
cière. Sauf à ce que le pays profite du plan de reconstruction promis par
les Occidentaux. (Caisse des dépôts, risque-pays.)

H
UN CHIFFRE

44 %
LA PART DES FEMMES

QUI N’ONT PAS
RETRAVAILLÉ APRÈS AVOIR

PERÇU L’ALLOCATION
PARENTALE D’ÉDUCATION

Présentée à sa création, en
1985, comme une mesure de po-
litique familiale, l’allocation pa-
rentale d’éducation (APE) appa-
raît comme une mesure
favorisant le retrait des femmes
du marché du travail, ainsi que
l’indique une étude du Credoc
publiée en juin 1999.

L’APE, d’un montant de
3 061 F par mois, est versée aux
familles d’au moins deux en-
fants dont le plus jeune est âgé
de moins de trois ans, dès lors
que l’un des conjoints cesse son
activité (98 % sont des femmes).
Le nombre de bénéficiaires est
passé de 175 000 en 1994 à
500 000 en 1997, après que l’APE
eut été étendue aux familles de
deux enfants, contre trois pré-
cédemment.

L’enquête du Credoc sur le
devenir de 830 allocataires six
mois à un an après avoir épuisé
leurs droits indique que la part
des femmes au foyer de cet
échantillon est passée de 4 %
avant le versement de l’APE à
27 % après, alors que la part de
celles qui travaillaient est passée
de 76 % à 51 %, celle des chô-
meuses avant et après restant
stable (21 % et 22 %).

Près de la moitié (44 %) de
celles qui travaillaient avant
l’APE ont renoncé ensuite à re-
trouver un emploi. C’est le cas
d’un quart de celles qui possé-
daient un emploi stable, d’un
tiers de celles qui possédaient
un emploi précaire et d’un quart
de celles qui étaient au chô-
mage. A noter que les em-
ployées et les ouvrières repré-
sentent 84 % de l’échantillon,
alors que ces deux catégories ne
représentent que 68 % des
femmes répondant aux critères
d’attribution de l’APE.

La Pologne va passer à un régime de change flottant
La banque centrale
polonaise
a pour objectif 8,5 %
d’inflation en 1999,
et moins de 4 % 
en 2003

C e printemps, la banque
centrale et le ministère
des finances polonais
ont décidé d’abandon-

ner, d’ici un an, le régime de craw-
ling peg (bande de fluctuation glis-
sante) qui règle depuis 1991 la
politique de change du pays et,
partant, une large part de sa poli-
tique monétaire. Ce système, qui
encadrait les fluctuations du zloty à
l’intérieur d’une bande plus ou
moins large, ajustée régulièrement
à la baisse, avait jusqu’à présent
pour objet d’« importer » l’infla-
tion basse de monnaies de réfé-
rence (euro et dollar). En ce sens,
elle n’était guère différente de la
politique adoptée en France au
cours des années 80 vis-à-vis du
deutschemark.

Mais la Pologne ne souhaite pas
utiliser cette phase de désinflation
comme une étape vers le passage à
l’euro : la politique monétaire po-
lonaise sera désormais nettement
plus autonome. La banque centrale
va tenter de contrôler directement
l’évolution du crédit et de l’infla-
tion intérieure, avec, pour cette
dernière, des objectifs de 8,5 % en
1999, et moins de 4 % en 2003.

Cela ne signifie pas toutefois que
le change sera entièrement laissé à
lui-même, ce qu’aucun pays au
monde ne saurait se permettre. Les
autorités ont bien souligné qu’elles
n’hésiteraient pas, si nécessaire, à
recourir à des interventions.

CRISE RUSSE
Prise globalement, cette réforme

s’interprète d’abord comme un
signe de confiance. Le nouveau
conseil de politique monétaire
(CPM) qui dirige l’action de la
banque centrale depuis février
1998, pense disposer de la crédibili-
té et des instruments suffisants
pour faire converger le pays, par
ses propres moyens, vers les ryth-
mes d’inflation ouest-européens.

En outre, dans un rapport récent
sur sa stratégie de moyen terme, le
CPM a annoncé qu’il utilisera plei-
nement les instruments à sa discré-
tion pour atteindre ses objectifs.
Tout en tenant un discours ortho-
doxe sur les bienfaits d’une infla-

tion basse, d’une crédibilité élevée
et d’anticipations de marché
stables, ce nouvel acteur s’affirme
donc d’emblée comme partisan
d’une gestion très active de la poli-
tique monétaire.

Une illustration de cette liberté
de mouvement a été donnée en
janvier dernier, quand le taux d’in-
tervention de la banque centrale a
été réduit d’un coup de 2,5 % (à
13 %) malgré une baisse cumulée
de 8,5 points au cours des douze
mois antérieurs. 

Cette détente reflétait certes un
freinage assez net de l’inflation,
mais elle a surtout été justifiée par
le « trou d’air » dans lequel est en-
trée l’économie polonaise, après la
crise russe d’août 1998 − effondre-
ment de 75 % du commerce bilaté-
ral et ralentissement de la de-
mande ouest-européenne. Jugeant
que ce choc traduisait une fluctua-
tion provisoire de l’environnement
international, le CPM a décidé de
lui apporter une réponse ponc-
tuelle, rapide et plutôt énergique.

La reprise de la croissance obser-
vée depuis le printemps a validé
l’analyse, mais les déséquilibres im-
portants, propres à l’économie po-
lonaise, observés depuis plusieurs
années, ont eu tendance à s’accen-
tuer : un déficit courant qui devrait
dépasser 5 % du PIB cette année et
une consommation trop dyna-
mique, qui reflètent à la fois des
hausses de salaires importantes et
un déclin de l’épargne nette des
ménages. 

Il ne reste donc qu’à souhaiter
que la banque centrale ne soit pas
contrainte de relever fortement ces
taux en fin d’année, pour éviter un
dérapage brutal. Ce serait un mau-

vais départ pour sa nouvelle poli-
tique monétaire.

Cette réforme est intéressante
aussi parce qu’elle intervient après
une longue série de crises de
change dans les économies émer-
gentes, depuis l’Asie du Sud-Est en
1997, jusqu’au Brésil en janvier der-
nier. Les autorités polonaises ont
bien reçu le message principal : en
adoptant des mécanismes de
change relativement rigides, des
petits pays très insérés dans les
marchés de capitaux internatio-
naux s’exposent à des attaques
spéculatives, éventuellement dan-
gereuses. La Pologne et la Hongrie
sont certes moins vulnérables que
ne l’étaient la Thaïlande ou la Co-
rée il y a deux ans, mais il n’est pas
nécessaire de courir des risques
inutiles.

Cela étant, les difficultés ren-
contrées dans la gestion du craw-
ling peg polonais sont sans doute le
principal motif de la réforme : cette
leçon peut donc avoir un intérêt
général. Depuis quatre ans, des
cycles d’entrée et de sortie mas-
sives de capitaux se sont traduits
par de larges fluctuations du
change, qui ont exercé des pres-
sions croissantes sur la politique

monétaire domestique. D’abord, la
banque centrale a dû, à plusieurs
reprises, ralentir le rythme de dé-
préciation mensuel et élargir les
marges de fluctuation du change ; à
plus ou moins 12 % autour du taux
de référence, ces dernières
n’exercent plus que des contraintes
limitées.

Par ailleurs, les efforts pour pré-
server un crawling peg bien affaibli
sont devenus de plus en plus coû-
teux : d’un point de vue financier,
mais surtout parce que le contrôle
de l’expansion monétaire devenait
de plus en plus difficile, tandis que
les ajustements successifs de la po-
litique menée étaient toujours
moins lisibles pour les agents. Le
vrai pari de la réforme est donc
qu’un change flottant et une poli-
tique monétaire plus autonome
donneront plus de stabilité à
l’économie, ce qui soutiendra les
décisions d’investissement à long
terme.

ENTREPRISES
Une question décisive sera, à cet

égard, l’impact d’une plus grande
volatilité éventuelle du change sur
la compétitivité externe et, indirec-
tement, sur l’ajustement et la crois-

sance des entreprises. L’expérience
du Mexique et du Chili a montré
depuis deux ans qu’un change flot-
tant peut être une source impor-
tante d’incertitude, notamment sur
le plan de l’inflation.

De manière peut-être para-
doxale, les autorités polonaises
sont toutefois attentives à placer
cette réforme dans une perspective
de convergence européenne et,
tout particulièrement, d’entrée à
terme dans l’Euroland. 

Le flottement du zloty n’est donc
pas présenté comme une re-
conquête de la souveraineté moné-
taire, mais plutôt comme un ajus-
tement pragmatique qui dote le
pays de règles monétaires efficaces
et stables, avant le passage à l’eu-
ro : la monnaie veut être ici au ser-
vice de la convergence de l’écono-
mie réelle. Cette réforme,
d’inspiration quelque peu britan-
nique, indique-t-elle que la période
intermédiaire pourrait se prolonger
beaucoup plus longtemps qu’on ne
l’avait initialement envisagé ? 

Jérôme Sgard 
Centre d’études prospectives
et d’informations internationales 
(Cepii)
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Le trou d'air de l'économie polonaise après la crise russe

Sources :  FMI, GUS
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Les Nations unies souhaitent entraîner
le secteur privé dans la lutte contre la pauvreté

40 milliards de dollars
par an seraient
nécessaires pour
réduire de moitié
la pauvreté dans
le monde d’ici à 2015

GENÈVE 
de notre correspondant

A l’heure de la mondialisa-
tion et du libéralisme
triomphant, l’Organisa-
tion des Nations unies

(ONU) ne veut pas rester à la traîne.
Plutôt que de subir les changements
intervenus dans l’économie interna-
tionale depuis la fin de la guerre
froide, l’ONU entend accompagner
le mouvement, voire essayer d’in-
suffler les principes dont elle se ré-
clame. Ce souci d’aggiornamento,
marqué par une amorce de rappro-
chement avec les milieux d’affaires,
apparaît comme la principale préoc-
cupation de la réunion d’été du
conseil économique et social des
Nations unies (Ecosoc) qui se tient
jusqu’au 30 juillet à Genève.

EMPLOI
Dès avant l’ouverture des travaux,

le 5 juillet, le président de l’Ecosoc,
l’ambassadeur italien Francesco
Paolo Fulci, a donné le ton : « Nous
progresserons ensemble ou nous cou-
lerons ensemble », a-t-il lancé, plus
particulièrement à l’adresse du
monde industriel, en donnant le
coup d’envoi d’une nouvelle cam-
pagne contre la pauvreté.

Mais pour éliminer ce fléau qui
touche encore 1,5 milliard de per-
sonnes dans le monde, l’Ecosoc ne
peut plus se contenter de résolu-
tions sans lendemain, il doit s’en
donner les moyens. Aussi son pré-
sident estime-t-il que le moment est
venu de redorer le blason passable-
ment terni de l’organisation et de la
sortir de sa léthargie.

Après avoir confié, depuis six
mois qu’il en a pris la présidence,
qu’il a « l’impression que l’Ecosoc
était en voie d’extinction », Francesco
Paolo Fulci s’est fixé pour objectif de
faire de la présente session celle de
la « renaissance » et du renforce-
ment du premier organe de l’ONU
chargé des questions économiques
et sociales mondiales.

Parmi d’autres propositions avan-
cées pour « rendre son identité à

l’Ecosoc et le revitaliser », le pré-
sident s’est prononcé pour une coo-
pération plus étroite avec le Conseil
de sécurité de l’ONU et les institu-
tions de Bretton Woods (Banque
mondiale, Fonds monétaire interna-
tional [FMI]).

« L’Ecosoc, a-t-il dit, est déterminé
à développer davantage ses relations
avec les institutions financières inter-
nationales, tout spécialement pour
être sûr de traduire les paroles en
actes. Ce que nous voulons, c’est
combiner la légitimité mondiale des
Nations unies avec les importantes
ressources et compétences de gestion
des institutions de Bretton Woods. »

Faisant écho à ces propos en in-
troduisant les débats ministériels, le
secrétaire général de l’ONU, Kofi
Annan, a apporté ses encourage-
ments aux efforts déployés pour
« donner un nouveau souffle à l’Eco-
soc ».

En présence des dirigeants des
grandes institutions financières et
commerciales multilatérales, Kofi
Annan a exhorté les pays industriali-
sés à stimuler la croissance pour
combattre la pauvreté. Rappelant
que près de deux milliards de jeunes
sont sans emploi ou sous-employés
dans les pays en développement et
que trente-sept millions de per-
sonnes sont au chômage dans les
pays de l’Organisation de coopéra-
tion et de développement écono-
miques (OCDE), il a fait valoir
qu’une économie mondiale qui croît
dans une proportion de 2 % par an
n’était pas en mesure de relever ces
défis.

S’adressant aux gouvernements
des pays en développement, il les a
appelés à créer un « environnement
politique favorable » à l’investisse-
ment et à l’entreprise privée, afin
« de libérer les énergies créatrices de
leur peuple ». Devant l’ampleur de la
tâche, il a plaidé en faveur d’une
aide accrue. L’ONU estime à 40 mil-
liards de dollars (38,8 milliards d’eu-
ros) par an la somme à débourser
pour réduire de moitié la pauvreté
dans le monde d’ici à 2015. Ce mon-
tant peut paraître énorme, mais il
est inférieur à ce que les Européens
dépensent en cigarettes et ne repré-
sente qu’un dixième du commerce
mondial illégal de stupéfiants, alors
que les pays du tiers-monde dé-
pensent trois fois plus pour leurs
achats d’armements.

Invoquant « l’intérêt bien compris
des pays riches », Kofi Annan les a
invités à « stopper le déclin de l’aide
publique au développement, tombée
à son niveau le plus bas depuis cin-
quante ans ». Il a aussi demandé un
plus large accès pour les pays en dé-
veloppement aux marchés des pays
industrialisés et un allègement de la
dette, qui absorbe plus de la moitié
du budget annuel pour certains
d’entre eux.

DÉPENSES MILITAIRES
Pour bien souligner l’ambition de

cette « croisade contre la pauvreté »
dont l’Ecosoc se veut « le fer de
lance », le secrétaire général a tenu
à y associer non seulement les gou-
vernements et les « grandes compo-
santes du système multilatéral », mais
également le secteur privé. Tour à
tour, les responsables des princi-
pales institutions économiques et fi-
nancières (Conférence des Nations
unies sur le commerce et le déve-
loppement [Cnuced], Organisation
mondiale du commerce [OMC],
Banque mondiale et FMI) ont ap-
porté leur soutien à cette démarche,
prônant comme solution la libérali-
sation des échanges, mais en l’assor-
tissant de filets de sécurité pour pro-
téger les plus démunis.

Sans minimiser la responsabilité
du FMI souvent mis sur la sellette,
son directeur, Michel Camdessus,
n’a pas craint de sortir des sentiers
battus en attirant l’attention sur
« les dépenses militaires excessives
[qui] détournent des ressources qui
pourraient être employées à valoriser
le capital humain ». Et d’avancer
certaines propositions visant à res-
treindre les dépenses militaires et à
ne plus consentir aucun crédit à l’ex-
portation d’armes.

PARTENARIAT
Reprenant une idée qui lui est

chère, Kofi Annan a profité de l’oc-
casion pour appeler le secteur privé
à la rescousse. A l’issue d’une ren-
contre, lundi 5 juillet, avec des re-
présentants d’une vingtaine de
grandes sociétés multinationales, de
Siemens à Unilever en passant par
Shell et Alcatel, le secrétaire général
a annoncé l’établissement d’un
« partenariat continu » entre l’ONU
et la Chambre de commerce inter-
nationale (CCI), dont le siège est à
Paris. 

Selon une déclaration conjointe,
ce partenariat avec le secteur privé
devrait contribuer à mener la lutte
contre la pauvreté et à étendre les
avantages de la mondialisation. Les
deux parties se sont engagées à pro-
mouvoir les droits de l’homme, tout
en améliorant les normes de travail
et de l’environnement, en vue de
créer « un climat propice dans lequel
les idéaux des Nations unies pourront
être réalisés et les affaires pourront
contribuer pleinement à la prospérité
mondiale durable ».

Le secrétaire général n’a jamais
caché son ambition de faire du rap-
prochement entre les Nations unies
et le secteur privé « la pierre angu-
laire » de sa politique. Si une nou-
velle étape a été franchie à Genève,
après des années de méfiance mu-
tuelle, il reste maintenant à traduire
dans les faits toutes ces bonnes in-
tentions.

Jean-Claude Buhrer

Les atouts méconnus de la « nouvelle Afrique »
Même s’ils sont encore
faibles en volume,
les investissements
étrangers sur
le continent noir
sont plus rentables
qu’ailleurs

GENÈVE
de notre envoyé spécial

U ne dizaine de milliards
de dollars, autant
que... Singapour, tel
est le montant des in-

vestissements étrangers directs
(IED) qu’a reçu, en 1998, l’en-
semble du continent africain, se-
lon les calculs publiés début juillet
par la Conférence des Nations
unies sur le commerce et le déve-
loppement (Cnuced), organisme
spécialisé de l’Organisation des
Nations unies (ONU) pour les
questions de développement,
dont le siège est à Genève.

Une goutte d’eau dans un océan
agité puisque cette année-là, et
pour la première fois depuis 1985,
le total des flux d’investissements
vers les pays en développement a
diminué pour s’établir à 165 mil-
liards de dollars (160 milliards
d’euros), contre 172 milliards de
dollars (167 milliards d’euros)
l’année précédente, conséquence
de la crise qui a secoué les pays
émergents d’Asie.

Le continent noir, en dépit
d’une amélioration sensible de sa
situation économique globale (le
PIB a augmenté de 1,8 % par an,
en moyenne, durant la période
1991-1998), continue à être tenu
pour quantité négligeable dans
tous les colloques organisés au-
tour des perspectives qu’offrent
les pays en développement. Voire
carrément ignoré par les banques
d’affaires anglo-saxonnes, qui
donnent souvent le la lorsqu’il
s’agit d’imprimer la direction à
donner aux investissements
étrangers.

Il n’est que le Fonds monétaire
international (FMI) et la Banque
mondiale qui, de temps en temps,
admettent une poignée de pays
africains dans la catégorie des
« bons élèves » des institutions de
Bretton Woods (cela a notam-
ment été le cas du Ghana et de
l’Ouganda). Une indifférence qua-
si générale qui comporte une ex-
ception notable, celle du pré-
sident Clinton qui depuis trois
ans, mû par un réel désir de se
soucier de cette partie du monde
ou par la volonté de donner des
gages aux Noirs américains, a

marqué un intérêt répété pour
l’Afrique. Avec un slogan expli-
cite : « Trade, not aid » (du
commerce et pas de l’assistance)...

Le continent noir mériterait
mieux que le traitement qui lui est
infligé par le monde du business.
C’est en tout cas l’avis de Karl
Sauvant, le responsable des inves-
tissements étrangers et des multi-
nationales à la Cnuced, pour qui il
y a des affaires à faire en Afrique,
avec des taux de retour sur inves-
tissement supérieurs même à ce
qu’ils peuvent être dans d’autres
parties du monde ! A condition,
toutefois, d’être très sélectif. Tel
est le message contenu dans le
volumineux rapport intitulé Inves-
tissement étranger direct en
Afrique : performance et potentiel
que ses services ont achevé de 
rédiger.

La Cnuced a, elle aussi, ses
« bons élèves » ; ceux qui, grâce
aux réformes macroéconomiques
entreprises, ont su attirer les

firmes et l’investissement étran-
ger. A ce jour, ils sont au nombre
de sept : le Bostswana, la Guinée
équatoriale, le Ghana, le Mozam-
bique, la Namibie, la Tunisie et
l’Ouganda. Ces pays représentent,
à eux sept, moins du dixième de la
population et du PIB total de
l’Afrique. Mais ils ont reçu le
quart des investissements étran-
gers directs attirés par le
continent. Et ils ont désormais va-
leur d’exemple grâce à leurs per-
formances qui n’ont rien à envier
à d’autres pays en développement
non africains.

Il faut toujours raisonner en
fonction de la taille et des caracté-
ristiques du pays concerné, plutôt
qu’en montant brut d’investisse-
ments, souligne Karl Sauvant.
C’est ce qui explique que le Mo-
zambique, la Tanzanie et l’Ougan-
da puissent être considérés
comme des pays attractifs pour
l’investissement étranger en dépit
du faible niveau de revenus de la
population. Au total, en 1997, seu-
lement cinq pays africains, parmi
les plus pauvres et les plus endet-
tés, affichaient encore des soldes
négatifs en matière d’investisse-
ments étrangers directs.

L’autre changement important
intervenu ces dernières années ré-
side dans le fait que ces investis-
sements étrangers ne sont plus
seulement attirés par les res-
sources naturelles africaines, mais
par le secteur manufacturier et les
services. Ainsi, rappellent les au-
teurs du rapport, les investisse-

ments étrangers directs qui ont
atteint 1,1 milliard de dollars
(1 milliard d’euros) en 1997 au
Maroc sont allés, dans leur quasi-
totalité, vers ces cibles. De même
en Egypte, où d’importants capi-
taux étrangers ont été investis
dans des projets de recherche et
développement. 

Enfin, même si l’expérience re-
monte au début de années 80, le
cas de l’île Maurice et de la re-
conversion de son économie vers
l’industrie manufacturière est un
bon exemple de ce rééquilibrage −
plus ou moins rapide, plus ou
moins réussi − que connaissent
nombre de pays africains.

RÉÉQUILIBRAGE
Le résultat de ces mutations,

qui passent par une amélioration
sensible du climat des affaires, du
soubassement macroéconomique
et par un recours accru au secteur
privé, est que la rentabilité des in-
vestissements étrangers est fina-
lement supérieure à celle consta-
tée dans d’autres régions.

A en croire les initiateurs de
l’action entreprise en faveur de
« la nouvelle Afrique », soutenue
par la Cnuced, la Chambre de
commerce internationale (CCI), le
Programme de développement
des Nations unies (PNUD), avec
le concours du cabinet internatio-
nal d’audit KPMG, le taux de ren-
dement dégagé par les filiales de
transnationales américaines ins-
tallées en Afrique ressortait à
25 % en 1997, quasiment le double
de la rentabilité moyenne enre-
gistrée par ces mêmes multinatio-
nales à l’échelon mondial (12 %).

De même, assure-t-on, le re-
tour sur investissement des entre-
prises japonaises installées en
Afrique était en 1997 de 6 %,
contre 2 % en moyenne mondiale.
A croire que le continent noir,
trop souvent synonyme de pau-
vreté, malnutrition, conflits eth-
niques à répétition et corruption
endémique, conserve et déve-
loppe des espaces de relative
prospérité et de normalisation
économique qui méritent d’être
mieux connus.

Serge Marti

H
LE SOCIAL DANS L’HISTOIRE
p a r J e a n - L o u i s R o b e r t

Le temps
des vacances

D e 1936, la mémoire collective a d’abord retenu
l’image des prolétaires découvrant pour la première
fois les joies d’un séjour à la mer. Nous savons pour-
tant que peu nombreux furent ceux qui purent réel-

lement partir en ce chaud été 1936. C’est que la mémoire col-
lective fonctionne d’abord à partir des faits sensibles et des
imaginaires, et les possibles vacances de 1936 étaient au cœur
de l’imaginaire social et culturel de la France des années 1930-
1960.

Pourtant, à bien examiner le programme du rassemblement
populaire qui devait être celui du Front populaire, victorieux
aux élections de mai 1936, on n’y trouve aucune mention de la
revendication des congés payés. Le programme revendique des
droits nouveaux pour les travailleurs, des mesures politiques
antifascistes et des mesures économiques et sociales visant à
résorber la crise. Ainsi accorde-t-il une grande importance à la
semaine de 40 heures, qui devait contribuer à diminuer le chô-
mage. Les syndicats n’avaient que rarement avancé le mot
d’ordre des congés
payés, ou toujours se-
condairement.

Or, parmi les pre-
mières mesures légis-
latives prises par le
gouvernement de Léon
Blum, va figurer la loi
instituant les deux se-
maines de congés
payés. La loi sera vo-
tée rapidement par la
Chambre des députés
et le Sénat à la quasi-
unanimité, et promul-
guée le 20 juin 1936.
Certes, le texte législa-
tif est une pièce d’un dispositif plus large qui inclut aussi la se-
maine de 40 heures, une hausse des salaires, l’institution des
délégués d’atelier, etc., mais il en est l’élément le plus inatten-
du ; d’autant qu’un projet de loi instituant des congés payés,
déposé en 1925 par le ministre du cartel des gauches Durafour,
dormait au Sénat depuis quinze ans.

Mais entre-temps s’était déclenché, quelques jours après le
succès électoral du Front populaire, un immense mouvement
de grève alors même que le ministère Blum n’avait pas encore

été formé. Et ce grand mouvement
social va révéler la profondeur de
certaines aspirations ouvrières. Les
historiens ont pu noter que dans les
cahiers de revendications élaborés
par les ouvriers en grève figurait
abondamment celle du congé payé.
Cette revendication ne peut être
dissociée du contexte particulier de
la grève de 1936. Les témoignages
sont innombrables de la dimension
festive de l’occupation des usines.
Aux Compteurs de Montrouge, ra-
conte Maurice Lime dans son roman
Les Belles Journées, on organise des
parties de ping-pong (les menuisiers
fabriquent les raquettes), on forme
un orchestre de jazz qui, tous les
après-midi, fait bal dans la cour.
Partout, les jeux, les orchestres, les
bals se multiplient. Des artistes
viennent dans l ’usine occupée,
grands noms ou chanteurs de rue...

De ces occupations de 1936 on a
souvent voulu faire une forme de

contre-pouvoir ouvrier, un moyen de lutte originale ; mais il
faut sans doute y voir aussi très largement l’expression de la
volonté d’un temps à soi, d’un temps libre : « Nous nous instal-
lons dans la grève. Le soleil est radieux. Les responsables des loi-
sirs s’affairent », se souvient un gréviste des réserves et services
d’expédition de la Samaritaine, boulevard Saint-Jacques.

Vacances, soleil, loisirs. L’image des vacances est forte dans
les années 30. Hebdomadaires et quotidiens montrent en abon-
dance les lieux (la plage ensoleillée), les corps (ce sont les pre-
miers temps du bronzage), les saisons (c’est déjà l’été). Les va-
cances, qui avaient été jusqu’au début du XXe siècle les signes
d’un mode de vie d’abord aristocratique, puis bourgeois, s’ins-
crivent alors dans les sensibilités et l’imaginaire populaire.
Bientôt la chanson et le cinéma vont s’en emparer. La Vie est à
nous, de Jean Renoir, très beau film de propagande du Parti
communiste français, s’achève dans une apothéose : les der-
niers plans du film sont la mer (plan 25) et un arbre en fleur
(plan 26).

Qu’importe alors s’ils ne furent sans doute qu’une petite mi-
norité à partir en vacances à l’été 1936. Qu’importe qu’il y eut
seulement 600 000 billets de congés populaires distribués. Beau-
coup n’avaient nullement les moyens de partir et devaient se
contenter, comme les mineurs de Decazeville, d’une promenade
au bord du Lot et d’une partie de pêche. C’est plus tard, avec
les « trente glorieuses », que les vacances prendront toute leur
ampleur (sans d’ailleurs que l’on puisse encore parler d’une vé-
ritable égalité, puisque 40 % de nos concitoyens ne partent tou-
jours pas en vacances, celles-ci étant définies par les statisti-
ciens comme quatre jours de départ consécutifs au moins).

Qu’importe aussi sans doute que les travailleurs, nouveaux
venus sur le champ des loisirs, aient eu des difficultés à inven-
ter des formes inédites de loisir et qu’ils se soient sans doute
moulés sur les formes d’une culture de masse encore discutée.
Ce qui compte, c’est que les congés payés fixent un droit de
l’homme aussi important que l’éducation ou la santé : celui du
temps libre.

Léon Blum ne disait pas autre chose devant ses juges à Riom,
en 1942 : « Chaque fois que j’ai vu les routes couvertes de théories
de tacots, de motos, de tandems, avec des couples d’ouvriers vêtus
de pull-overs assortis qui montraient que l’idée de loisir réveillait
chez eux une espèce de coquetterie naturelle et simple, j’avais le
sentiment, malgré tout, d’avoir apporté une embellie... On leur
avait ouvert une perspective d’avenir, on avait créé chez eux un
espoir. »

Jean-Louis Robert est titulaire de la chaire d’histoire sociale du
XXe siècle à l’université Paris-I - Panthéon-Sorbonne.

Partout, les jeux,
les orchestres,
les bals
se multiplient
pendant la grève
de 1936.
Des artistes
viennent dans
l’usine occupée,
grands noms
ou chanteurs
de rue... 
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Investissement directs étranger dans les pays en voie
de développement de 1990 à 1997
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concept du marché, comme paradigme de
l’économie, s’avère une impasse tout comme
l’avait été celui du plan centralisé, qui en est, en
fait, un proche parent.

Le marché paradigmatique ne connaît que ce
qui a un prix. Mais on ne peut donner un prix à
toutes choses, sauf à prétendre que l’on connaît
aujourd’hui la totalité des opportunités du futur
et que toutes les activités se font dans un cadre
marchand. Cette hypothèse, profondément irréa-

liste, caractérise à la fois le mythe du
« marché parfait » et celui du « plan
parfait ». En opposition à ce marché
mythique, l’amélioration des marchés
réels peut exiger des formes flexibles
de planification indicative. A tout le
moins, ces marchés ne sauraient se
passer de l’Etat, et de la reconstruction
de ses moyens d’action. Cela met au
premier plan conjointement la ques-
tion de la démocratie (pour le contrôle
sur les décisions) et celle de la fiscalité
(pour le financement des moyens de
cet Etat).

Cette redécouverte de la nécessité
de l’Etat aboutit au cinquième point :
les graves limites de la conception do-
minante de la règle de droit, profondé-
ment attachée à la vision positiviste du
droit issue du monde anglo-saxon. Par

la confusion que cette dernière induit entre les
concepts de légalité et de légitimité, elle interdit
toute compréhension réelle de la prise de déci-
sion politique. Or celle-ci est essentielle.

Les paramètres nécessaires à une décision ne
peuvent être réduits à un ensemble parfaitement
calculable et connu ; toute décision implique iné-
luctablement la mobilisation de principes, so-
ciaux, politiques ou éthiques. Un monde où l’in-
certitude joue un rôle décisif condamne
irrémédiablement la prétention de l’expertise à se
substituer au choix politique. Les questions de la
légitimité et de la souveraineté redeviennent cen-
trales pour penser une économie politique du dé-
veloppement. Les notions de légitimité, légalité et
souveraineté, sont au cœur de la définition d’un
ordre démocratique, compagnon indispensable
de la notion de développement humain.

Le lien entre développement et responsabilité
des acteurs, point sur lequel se dégage un très
large accord, fait émerger une notion qui pourrait
s’affirmer essentielle pour penser un développe-
ment durable, la « densité économique ». Serait
considérée comme dense toute économie où une
action individuelle est susceptible d’engendrer
des effets non intentionnels, et par là imprévus,
sur au moins un autre acteur. La densité serait

M i-juin, une conférence coorga
nisée à Paris par l’Ecole des
hautes études en sciences 
sociales et le programme MOST

de l’Organisation des Nations unies pour l’édu-
cation, la science et la culture (Unesco), a permis
de tirer le bilan de ce que l’on a appelé le
« consensus de Washington ». Accueillant des ex-
perts d’Amérique latine, d’Asie, et d’Europe, ainsi
que des responsables de l’Organisation des 
Nations unies (ONU), cette réunion
a permis de cerner sept points fon-
damentaux pour appréhender le 
développement.

Tout d’abord, si la stabilisation
macroéconomique est hautement
souhaitable, elle n’est nullement une
condition suffisante pour passer à
une croissance durable. On peut
même montrer, à partir de l’exemple
de nombreux pays, la Russie étant le
plus éclairant, que l’application bru-
tale de politiques macroécono-
miques dont les bases microécono-
miques ne sont pas présentes,
engendre des effets pervers et
contreproductifs massifs.

Un second point essentiel est que
le développement ne saurait s’iden-
tifier à la croissance du PIB. Celle-ci
est nécessaire, mais elle est un indicateur quanti-
tatif, et par ailleurs biaisé, alors que le développe-
ment est une notion qualitative. De plus, on ou-
blie trop souvent que la nature de la croissance,
son rythme comme sa stabilité, sont bien souvent
surdéterminés par des éléments qualitatifs tels la
répartition du revenu, le niveau de démocratie, le
degré de contrôle par les acteurs sur leur envi-
ronnement. La croissance dépend du développe-
ment au moins autant que la réciproque est vraie.

L’ouverture totale des économies, et en parti-
culier la libéralisation financière, peut être un fac-
teur d’instabilité systémique. C’est ce que dé-
montrent les effets des politiques d’ouverture
imposées à certains pays d’Asie dans les années
90 ou le cas de l’Amérique latine. Des contrôles
des capitaux, à l’entrée comme à la sortie, sont
nécessaires comme en témoigne un débat au-
jourd’hui mondial. Quant aux prix mondiaux, ils
peuvent, s’ils ne sont pas corrigés localement par
des taxes ou des subventions, induire des distor-
sions graves dans certains pays. La substitution
de la drogue à des productions vivrières, en
Afrique comme en Amérique latine, le prouve
amplement. Une ouverture sans contrôle ni régu-
lation accroît aussi le développement de risques
sanitaires, et leur propagation internationale. Le

Sept directions pour penser 
le développement p a r J a c q u e s S a p i r  

d’autant plus importante que la probabilité d’un
tel effet est forte, et que le nombre d’acteurs
concernés est élevé. Cette notion permet de pen-
ser tout à la fois les phénomènes d’externalité et
les risques, alimentaires, écologiques, que
connaissent nos sociétés. Cette densité implique
la mise en œuvre de contrôles. L’action indivi-
duelle, dès qu’elle peut affecter autrui de manière
involontaire, doit être soumise à des règles, et ces
règles impliquent des moyens pour les élaborer
et les faire respecter. 

La notion de mal-développernent, qui est
souvent utilisée, pourrait alors s’interpréter
comme le résultat d’une trajectoire de dévelop-
pement engendrant une forte densité écono-
mique, sans pouvoir simultanément offrir les res-
sources nécessaires pour y faire face. Prendre en
compte les implications de la densité écono-
mique ne se limite pas au principe de précaution,
ou à la construction des nécessaires institutions
capables d’édicter les règles et de gérer les be-
soins collectifs. La notion de responsabilité de-
vient centrale et, avec elle, celle de l’espace de dé-
bat démocratique. Pour qu’un tel débat existe, il
ne suffit pas que les diverses positions puissent
s’exprimer ; encore faut-il que les majorités qui se
dégagent de tels débats ne soient pas impuis-
santes faute de moyens pour agir. Sans souverai-
neté, autrement dit sans capacité à prendre et
exécuter des décisions, il n’y a pas de démocratie,
et donc pas de responsabilité possible.

Voilà qui conduit au dernier des points essen-
tiels issus de cette conférence. Le respect de la
souveraineté politique des acteurs implique de
redonner toute leur place aux organisations is-
sues des Nations unies. La réduction de l’ONU à
un garant de la paix au détriment de ses fonc-
tions dans le développement a été largement 
jugée comme une régression grave. Chercher un
renforcement de l’action de l’ONU n’implique
pas de récuser en totalité l’action des organisa-
tions issues de Bretton Woods, le Fonds moné-
taire international comme la Banque mondiale.
Mais c’est une démarche qui exige de repenser
une architecture où ces organisations s’intégre-
raient sans la dominer, et où elles devraient colla-
borer avec les organisations liées à l’ONU,
comme avec des organisations régionales. On
pense ici à l’Union européenne, ou à l’importante
idée, hélas non encore développée, d’un Fonds
monétaire asiatique, proposé par le Japon et qui
aurait sans doute pu éviter à la crise asiatique de
prendre les proportions qu’elle a connues.

Jacques Sapir est directeur d’études à
l’Ecole des hautes études en sciences 
sociales (EHESS).

Un monde où
l’incertitude
joue un rôle
décisif
condamne la
prétention de
l’expertise à se
substituer au
choix politique 

Le rapport Fragonard propose de créer 
plus de 70 000 emplois dans les DOM

Le chômage massif
dans les départements
d’outre-mer
est surtout dû 
à la croissance 
démographique 

C omment réduire, dans
l e s départements
d’outre-mer (DOM), un
taux de chômage catas-

trophique qui atteint le double −
voire le triple − du taux métropoli-
tain ? Jean-Jack Queyranne, secré-
taire d’Etat à l’outre-mer, avait de-
mandé, le 4 janvier 1999, à
Bertrand Fragonard, conseiller-
maître à la Cour des comptes, d’ex-
plorer toutes les voies pour mettre
« en place des mesures fortes et ci-
blées en particulier en faveur des
jeunes et des allocataires du RMI ».

Le rapport Fragonard, rendu pu-
blic le 7 juillet, entend tordre le cou
à quelques idées reçues : ce n’est
pas, selon ses auteurs, « l’atonie
économique qui serait la cause des
difficultés » des DOM, puisqu’il s’y
est créé 113 000 emplois de 1982 à
1993 , mais « l’arrivée massive de
jeunes sur le marché du travail », les
DOM affichant une croissance dé-
mographique quatre fois plus forte
que celle de la métropole. Ce n’est
pas tant le secteur public et
l’économie d’assistance qui sont
hypertrophiés, mais le secteur se-
condaire et la création d’entre-
prises qui ne sont pas assez déve-
loppés.

Le rapport s’ouvre sur la propo-
sition de donner, en cinq ans, un
emploi à 70 000 jeunes grâce à
l’institution d’un contrat iniative
jeune (CIJ) et d’un dispositif de
préretraite spécifique. Le CIJ serait
proposé aux moins de 30 ans qui
voudraient créer une entreprise
avec le dispositif de l’aide au chô-
meur créateur d’entreprise (Accre)
ou prolonger une formation, une
recherche d’emploi ou une pros-
pection de marché hors du dépar-
tement ; ils se verraient allouer
2 000 francs (305 euros) par mois
pendant vingt-quatre mois. Objec-
tif : 10 000 contrats par an pendant
cinq ans. Coût : 360 millions de
francs (55 millions d’euros).

L’allocation congé-solidarité
(ACS) serait ouverte aux salariés et
aux non-salariés de plus de 52 ans

promettant de ne plus travailler et
avec obligation d’embauche d’un
jeune de moins de 30 ans (ou de
cession de l’entreprise à un jeune).
Ouverte aux bénéficiaires du RMI
et de l’allocation spécifique de soli-
darité (ASS) de plus de 50 ans,
cette allocation varierait entre 65 %
du salaire antérieur pour trente an-
nuités de cotisations, et 50 % pour
un minimum de cinq annuités.

L’ACS serait au minimum de
4 500 francs (686 euros) par mois
pour les salariés et les non-salariés
et de 2 500 francs (381 euros) pour
les bénéficiaires de l’ASS et du
RMI. Objectif : 20 000 postes en dix
ans. Coût : 500 millions de francs
(76 millions d’euros) par an, après
contribution (« à négocier ») des
employeurs.

Proposition qui va émouvoir les
salariés du secteur public, l’incita-
tion à retarder leur départ à la re-
traite disparaîtrait par la suppres-
sion des compléments de
rémunération à partir de 60 ans.
Leur cessation anticipée d’activité
serait favorisée à partir de 55 ans
par le versement d’une pension à
taux normal et d’une incitation fi-
nancière au départ.

Afin de favoriser la création
d’emplois privés, de « puissantes
mesures » sont nécessaires, en plus
de celles qui améliorent, depuis
1994, la compétitivité du « secteur
exposé ». Aussi le rapport pré-
conise-t-il, pour les entreprises de
moins de dix salariés, une exonéra-
tion totale des charges patronales
du régime général, appliquée à la

totalité du salaire et quelle que soit
la durée du travail. Les allocataires
du RMI désireux de créer leur 
entreprise recevraient, eux,
10 000 francs (1 524 euros) par mois
pendant un an.

Toujours pour organiser le 
retour à l’activité des allocataires
du RMI, plusieurs mesures sont en-
visagées afin de diminuer leur
nombre de 25 000-30 000 en deux
ans. Serait créée une allocation de
revenu d’activité (ARA) pour les
RMistes qui choisiraient le statut
de travailleur occasionnel ou de
créateur d’entreprise ; cette alloca-
tion qui s’ajouterait aux revenus 
tirés de l’activité serait de
1 000 francs (152 euros) par mois
pendant vingt-quatre mois.

M. Fragonard et ses coauteurs
envisagent des mesures pour ré-
duire les inégalités tout en créant
des emplois. Ils proposent de rem-

placer la réduction d’impôt sur le
revenu (un milliard de francs ou
150 millions d’euros) dont bénéfi-
cient les ménages dans les DOM
(40 % en Guyane, 30 % ailleurs), par
des réductions réservées à ceux qui
créeraient des emplois familiaux,
qui dépenseraient pour les travaux
de gros entretien de leur habitation
ou qui investiraient dans des entre-
prises locales.

Dans le même esprit, ils s’at-
taquent au problème des surrému-
nérations dans les DOM et sug-
gèrent de négocier avec les
syndicats de la fonction publique
de l’Etat une réduction progressive
et étalée, sur la durée de la loi
d’orientation, du taux de majora-
tion de leurs salaires ; le coefficient
de majoration serait ramené à 1,35
pour la Réunion et à 1,33 pour les
Antilles et la Guyane. 

En contrepartie, les fonction-
naires en poste dans les DOM tou-
cheraient l’allocation de logement
et l’indemnité de résidence dont ils
ne profitent pas comme leurs col-
lègues métropolitains.

Soucieux de trouver des recettes
pour ces améliorations, les auteurs
disent avoir rencontré un consen-
sus chez leurs interlocuteurs locaux
pour l’augmentation de deux
points de TVA (900 millions de
francs par an ou 137 millions d’eu-
ros), pour une augmentation des
prix du tabac et des droits sur l’al-
cool et pour un prélèvement sur les
jeux.

Le rapport conclut à la nécessité
de réduire la méfiance à l’égard de
« ce qui vient de la métropole » et
particulièrement les réformes. Il
souhaite l’institution d’une
Commission des comptes écono-
miques et sociaux des DOM, char-
gée d’évaluer les services publics,
de faire connaître l’économie de
l’outre-mer et de vérifier l’applica-
tion des programmes.

Pour que le développement des
DOM devienne vraiment durable.

Alain Faujas

H
ARTICLES ET REVUES
p a r D a n i e l C o h e n

Jubilé 2000
« Aid Allocation and Poverty Reduction », 
de Paul Collier et David Dollar 
www.worldbank.org/research/abcde
Jubilé 2000 : www.oneworld.org/jubile2000

L e sommet de Cologne a consacré l’intérêt des pays du G 8
pour la dette des pays les plus pauvres de la planète. Au
terme du nouvel accord, 70 milliards de dollars (68 milliards
d’euros) de dette pourraient être effacés. Cette annulation

fait suite à un immense effort de lobbying de nombre d’organisations
non gouvernementales. La plus célèbre d’entre elles s’appelle Jubilé
2000, qui réclame une annulation pure et simple de la dette dans la
grande tradition « biblique ». Le pape a accordé son appui à cette ini-
tiative.

Parmi les critiques adressées par Jubilé 2000 à l’initiative de Co-
logne, la plus sévère est le reproche aux pays du G8 de laisser l’initia-
tive du processus d’annulation à la Banque mondiale et au Fonds mo-
nétaire international. Pour l’essentiel en effet, la réduction de dette
reste conditionnée à la signature d’un programme d’ajustement avec
le Fonds. Cette question est de fait intrigante. Pourquoi rendre l’an-
nulation de la dette contingente à un accord de bonne conduite ? 

La réponse est partiellement donnée par un article présenté à la
conférence, organisée par la Banque mondiale et le Conseil d’analyse
économique, par Paul Collier et David Dollar. Analysant l’impact de
l’aide internationale en matière de lutte contre la pauvreté, les au-
teurs montrent que son efficacité varie considérablement selon que le
pays est bien « géré » (disons, pour simplifier, au sens de la Banque et
du Fonds) ou qu’il ne l’est pas. 

Il semble donc logique de rendre la réduction de la dette condi-
tionnelle à un pacte de bonne conduite. A condition, évidemment,
qu’on puisse assimiler la réduction de la dette à une aide au déve-
loppement. Mais est-ce le cas ? Les pays créanciers en sont naturelle-
ment convaincus, la France en tête qui demande que les pays créan-
ciers amenés à faire un effort significatif en soient partiellement
dédommagés par les autres pays. Il n’est pas évident, toutefois, qu’il
en soit ainsi. Une créance sur un pays très pauvre a-t-elle véritable-
ment une valeur économique équivalente à sa valeur nominale ?
Lorsque le prêt est accordé, le moins qu’on puisse dire est qu’un
risque de non-paiement est toujours implicite. Si l’on examine l’évo-
lution a posteriori de la dette des pays pauvres, il est de fait extrême-
ment rare que celle-ci soit réduite du fait des paiements « nets » ef-
fectués par le pays. Le plus souvent la dette est financée grâce à
d’autres crédits.

Ce qui pose la question suivante. L’annulation de la dette dégagera-
t-elle des ressources nouvelles que l’on pourrait assimiler à une aide
supplémentaire ? Rien n’est moins sûr. Il est même à craindre, si les
pays créanciers réduisent l’aide qu’ils accordent par ailleurs, que les
ressources nettes utilisables par le pays soient réduites. On peut évi-
demment répondre que l’annulation de la dette permettra aux pays
de recommencer à s’endetter.

Le Jubilé 3000 est trop loin pour penser que ce serait une bonne
stratégie, sauf à supposer que les nouveaux emprunts seront utiles
aux pays concernés, et non pas gaspillés par leurs élites comme ce fut
le cas dans le passé. Ce qui ramène à l’analyse de Paul Collier et David
Dollar : mieux vaut en ce cas s’assurer que les pays aient préalable-
ment remis leurs finances publiques en ordre.

PARUTIONS
b LA SCIENCE : DIEU OU DIABLE ?, 
de Guitta Pessis-Pasternak
Le bœuf aux hormones, les organismes génétiquement modifiés
(OGM) ou les clonages en tous genres ne sont pas seulement des
enjeux économiques majeurs qui opposent notamment Améri-
cains et Européens. Ils mettent aussi en cause la modification gé-
nétique du vivant et par là même le pouvoir (y compris de nuire)
que l’on doit ou pas laisser aux scientifiques.
C’est le moment qu’a choisi Guitta Pessis-Pasternak pour inter-
roger ceux qui « font » la science, qu’ils soient biologistes, géné-
ticiens, physiciens, chimistes ou philosophes. Au total, plus d’une
vingtaine d’entretiens avec des chercheurs de haut niveau (parmi
lesquels ne figure malheureusement aucune femme), agréables à
lire sur des sujets aussi divers que complémentaires. A noter, les
réflexions de Pierre Lévy, philosophe et professeur à l’université
du Québec, sur les contours du cyberespace et du délicat appren-
tissage de « l’économie de la connaissance ». (Odile Jacob, 245 p.,
135 F, 20,5 ¤. ) S. M.

b OBJECTIF COMPÉTENCE −
POUR UNE NOUVELLE LOGIQUE,
de Philippe Zarifian
Durant la dernière décennie, un certain nombre d’entreprises
sont passées de la logique du poste de travail à celle des compé-
tences mises en œuvre par les salariés. Philippe Zarifian, spécia-
liste des mutations du travail, traite ce thème et ses consé-
quences en affirmant son opposition aux approches néolibérales
sur le sujet.
Il analyse les interactions entre changement du travail et émer-
gence du modèle de la compétence. Aujourd’hui, on privilégie un
fonctionnement en équipe, en réseau, autour d’un projet. Et, en
même temps, on demande à chaque salarié de prendre des initia-
tives pour concourir à la réussite de l’action collective. De nom-
breuses questions se posent en matière de gestion des ressources
humaines, de systèmes de classification, de lien entre connais-
sances et compétences, de professionnalité...
Ce livre contribue à les éclairer et introduit un débat majeur :
quelles sont la place et la responsabilité du salarié dans le proces-
sus de production ? Comment articuler « des exigences d’apparte-
nance et de reconnaissance sociale » de la part des individus et des
formes de production qui insistent de plus en plus sur l’instabilité
et le mouvement ? (Liaisons, 230 p., 154 F, 23,47 ¤. ) D. U.

b LE CAPITAL IMMATÉRIEL DE L’ENTREPRISE,
de Leif Edvinsson et Michael Malone
Les comptes et bilans ne traduisent plus la valeur réelle d’une entre-
prise. Il faut donc s’appuyer sur d’autres bases pour la cerner. Cette
idée, qui fait son chemin, est ici illustrée par l’exemple de Skandia,
société suédoise de services financiers et d’assurances, qui a évalué
son « capital immatériel » afin de mieux le gérer.
La tâche n’est pas de tout repos : il est nécessaire de recourir à de
nombreux indicateurs qui sont détaillés dans ce livre (finances,
clients, process, renouvellement-développement, ressources hu-
maines).
Mais l’établissement d’une veille et d’un rapport annuel sur ce thème
apparaît particulièrement instructif et utile ; cela pour que l’entre-
prise se connaisse mieux et évite la navigation à vue. De toute façon,
selon les auteurs, la diffusion d’informations sur le capital immatériel
aux partenaires et clients de l’entreprise sera, à terme, inéluctable.
Un texte clair au service de la recherche d’une « nouvelle dimension
de la valeur » qui a sans doute encore de beaux jours devant elle.
(Maxima, « Mazars », 276 p., 179 F, 27,28 ¤ .) D. U.

H
Bertrand Fragonard
b Conseiller-maître à la Cour
des comptes, Bertrand Fragonard
a occupé successivement les
fonctions de directeur de la Caisse
nationale des allocations familiales
(1980-1987), de commissaire au
Plan (1987-1988), de délégué
interministériel au revenu
minimum d’insertion (1988-1996),
de directeur de la Caisse nationale
d’assurance-maladie
des travailleurs salariés
(1997-1998).
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H
Nathalie Esnault
b Diplômée de Sciences-Po
Rennes et titutaire d’un DESS
Paris-Dauphine en « consultation
et formation dans les
organisations », Nathalie Esnault,
24 ans, a décroché son premier
emploi à la Cegos en octobre 1998.
b Elle y anime des formations en
communication écrite et orale
auprès d’agents de maîtrise 
et de techniciens.

Les chefs d’entreprise optimistes
pour la croissance mondiale
Le solde des prévisions optimistes et pessimistes de 11 800 chefs d’en-
treprise européens, américains et asiatiques en matière de ventes, de
bénéfices et même d’emploi était largement positif au deuxième tri-
mestre 1999, en hausse par rapport au premier trimestre, mais en baisse
par rapport au même trimestre de 1998, selon l’enquête trimestrielle de
Dun & Bradstreet, cabinet spécialisé dans l’information économique.
Le solde est en revanche faible en matière de prévision de croissance
des prix (14 points), ce qui semble écarter tout risque inflationniste. 
L’optimisme patronal est largement plus répandu en Amérique du
Nord (d’environ dix points de plus sur les ventes et bénéfices) qu’en Eu-
rope ou en Asie, mais sa progression est beaucoup plus forte dans ces
deux dernières zones. Les indices restent néanmoins tous négatifs au
Japon, malgré une nette amélioration par rapport au trimestre pré-
cédent.
En matière d’emploi, la zone asiatique est faiblement optimiste
(6 points), contre 14 points en Europe et 22 en Amérique du Nord. Dans
cette dernière zone, les indices d’optimisme sont plus élevés au Canada
et au Mexique qu’aux Etats-Unis.

DÉPÊCHES
a TRAVAIL. En janvier 2000 ouvriront au Creusot (Saône-et-Loire) les
Archives nationales audiovisuelles du travail et des entreprises (Anatec)
dont l’ambition est de recenser, stocker, indexer et ouvrir aux spé-
cialistes, comme au grand public, tout le patrimoine des films, photos et
enregistrements ayant trait à la vie des entreprises, au travail et aux 
métiers.
Renseignements : 03-85-55-85-25/80-84-85.

a EMPLOIS-JEUNES. L’université de technologie de Compiègne (UTC)
ouvre, en septembre prochain, une formation aux usages des nouvelles
technologies de l’information et de la communication (NTIC) – telles que
le commerce électronique, le marketing...–, exclusivement destinée aux
emplois-jeunes de Picardie, sélectionnés sur dossier et entretien, dont
l’activité est déjà en lien avec ce secteur.
La formation, qui se déroulera sur six mois, s’effectuera à distance à rai-
son de six heures par semaine, et en « présentiel » à raison de deux jours
par mois à l’UTC. Les jeunes pourront donc suivre le programme sur leur
lieu de travail, améliorer leur compétence et être ainsi en mesure, soit de
pérenniser leur poste, soit d’affronter le marché du travail à l’issue de
leur contrat de cinq ans.
Renseignements : 03-44-23-46-96.

AGENDA 
b QUALITÉ. L’université de Versailles-Saint-Quentin-en-Yvelines ac-
cueillera, du 12 au 24 juillet, l’université d’été du master européen de
la qualité, organisé par la European Foundation for Quality Manage-
ment (EFQM). Cette session, ouverte aux participants désignés par
des universités européennes (enseignants, chercheurs, mais aussi sta-
giaires en formation continue), portera sur le thème « qualité, innova-
tion, changement » et comportera des analyses de sites d’entreprises
(Sollac, Bull, Thomson).
Renseignements : larego.uvsq.fr/mqg/

b RECRUTEMENT. Le cabinet EMDS organise, du 24 au 26 octobre à
Berlin, un forum de recrutement « Careers in Germany », pour per-
mettre aux candidats de plusieurs pays, dont la France, intéressés par
un recrutement outre-Rhin de rencontrer une cinquantaine d’entre-
prises qui y sont implantées. Les dossiers de candidature, qui seront
sélectionnés préalablement au forum, doivent être déposés avant le
16 juillet, les frais de séjour (mais pas le voyage) étant pris en charge
par EMDS.
Renseignements : 00-49-221-920-00-50, www.emdsnet.com.

b CRÉATION D’ENTREPRISES. Partant du principe que le manque
de formation, et non le manque de projets, est à l’origine du faible
nombre de créations d’entreprises dans le domaine des nouvelles
technologies, le groupe Sico (conseil en ressources humaines) orga-
nise, du 19 juillet au 1er août, à Rennes, une « école d’été des jeunes
créateurs d’entreprises », ouverte à trente jeunes de moins de vingt-
sept ans porteurs de projets, préalablement sélectionnés. La forma-
tion comprend, outre des interventions d’experts du montage de pro-
jet (business plan, statut juridique, financement...), des périodes de
travail axées sur « le développement personnel ».
Renseignements : 02-99-78-10-24, www.sico.fr/ecole-ete.asp.

b MARKETING. Les professionnels du marketing se réunissent du 5
au 8 septembre à Paris pour le 52e congrès de la European Society for
Opinion and Marketing Research (Esomar), qui compte 4 000
membres − entreprises d’études et de recherche en marketing et opi-
nion, réparties dans cent pays. Les thèmes retenus seront la crois-
sance du commerce électronique, l’utilisation des études marketing,
et l’innovation.
Renseignements : 01-47-58-94-39, www.esomar.nl.

b ENVIRONNEMENT. La qualité de l’eau, la gestion des déchets, la
propreté, l’attractivité du territoire sont devenues, pour les municipa-
lités, un enjeu politique central. 
L’Institut d’administration des entreprises (IAE) de l’université de Pau
organise, les 9 et 10 septembre à Bayonne, les troisièmes rencontres
Ville et Management sur le thème « Maire et environnements, me-
naces et/ou opportunités », où seront évoquées les contraintes juri-
diques, financières et économiques qui pèsent sur l’action des collecti-
vités en la matière.
Renseignements : 05-59-80-75-45/14.

b ÉCONOMIE SOCIALE. Comment les associations, mutuelles et coo-
pératives adaptent-elles leur organisation et leurs missions aux évolu-
tions de leur environnement juridique et économique ? 
Les chercheurs spécialistes du secteur, réunis dans l’Association
d’économie sociale, organisent, les 9 et 10 septembre à Paris, un
colloque intitulé « L’économie sociale : formes d’organisation et 
institutions ».
Renseignements : 01-55-43-41-83, e-mail : aes@univ-paris1.fr.

SUR INTERNET
b AFFAIRES. Informations financières et actualités des entreprises
sont constamment mises à jour sur le site du groupe Dow Jones, pro-
priétaire, entre autres, du fameux Wall Street Journal. A la différence
du site de ce quotidien financier, il n’est pas nécessaire d’être abonné
pour accéder aux informations, bien que certaines ressources,
comme la banque de données de toutes les firmes de capital-risque,
soient payantes.
www.dowjones.com

b EUROPE. Présidence finlandaise oblige, le site de l’Union euro-
péenne dédié à la recherche et au développement, consacre plusieurs
pages à la recherche finlandaise et présente ses projets en matière
d’aide à l’innovation communautaire.
www.cordis.lu

b WEB. Quelques chiffres sur la contribution d’Internet à l’économie
et l’emploi, suite à des travaux de chercheurs de l’université du Texas.
www.internetindicators.com/qa.html

DÉTENTION DE CRÉDITS PAR LES MÉNAGES ÂGÉS DE 60 À 74  ANS

CRÉDITS IMMOBILIERS

CRÉDITS IMMOBILIERS ET CRÉDITS DE TRÉSORERIE

CRÉDITS DE TRÉSORERIE

1989 1990 1991 1992 1993 1994 1995 1996 1997 1998

16,715,512,310,912,611,611,411,4
8,99,9

3,6

8,9

3,6

10,6

3,8

12,3

3,6

11

3

11,3

2,8

11,3

2,6

11,4

1,9

12,5

2,6

11,4

3,5

8,7

Un recours croissant à l'emprunt
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Source : Observatoire de l'endettement des ménages

Le troisième âge perd ses réticences 
à l’égard du crédit

Un ménage de plus
de 60 ans sur cinq
emprunte 
pour consommer :
une progression de 
six points en trois ans

O n les croyait frileux vis-
à-vis du crédit, car les
économistes et les psy-
chosociologues affir-

maient que les 60-74 ans ont des
aspirations et des besoins de
consommation décroissants. On
les pensait réticents à l’égard du
crédit, parce que leurs parents leur
avaient inculqué qu’il est peu
convenable d’y avoir recours. Ces
clichés sont mis à mal par une en-
quête de l’Observatoire de l’endet-
tement des ménages qui fait appa-
raître, dans les années 90, une
génération ayant moins peur 
d’emprunter.

Créé en 1989, cet observatoire,
dont le comité scientifique ras-
semble des représentants des pro-
fessions financières (AFB, Cencep,
ASF...) et des pouvoirs publics
(Banque de France, ministère de
l’économie et des finances, Insee..),
a confié à la Sofres le soin d’inter-
roger 10 000 ménages, en no-
vembre 1998, sur leur endettement.
Celui-ci, après une phase de recul
au cours des années de crise est à
nouveau en train d’augmenter. En
1989, 52,8 % des ménages étaient
emprunteurs ; en 1995, 49,1 % ; en
1998, 50,7 %. 

Au début des années 90, 65 %
des ménages avaient au moins un
crédit immobilier, contre 55 %, un
crédit de trésorerie. Le rapport
s’est inversé : ils sont 65 % à déte-
nir un crédit de trésorerie et 55 %,
un crédit immobilier. Rappelons
que ce type de crédit (crédit à la
consommation, crédit renouve-
lable ou revolving, découvert ban-
caire) correspond à des anticipa-
tions de revenus destinées à
réaliser un projet (voiture,
voyages, équipement de la mai-
son) ; elles peuvent aussi être un
palliatif face à des revenus cou-
rants insuffisants et être affectées
au maintien de la consommation
au niveau souhaité.

L’enquête montre que l’augmen-
tation du recours au crédit de tré-
sorerie n’est pas le fait de toutes
les tranches d’âge. La proportion
des jeunes ménages de 34 ans et

moins a reculé de 8,7 points entre
1995 et 1998 ; celle des ménages de
35 à 44 ans a fléchi de 2 points ;
celle des ménages de 45 à 60 ans a
progressé de 4,6 points ; celle des
ménages de 60 ans et plus a pro-
gressé de 6,1 %.

Les ménages de 60 à 74 ans sont
proportionnellement plus nom-
breux que les autres à estimer que
les charges de remboursement de
leurs emprunts sont supportables
(66,2 %) ou très supportables
(57,8 %). Mais une différence appa-
raît entre les moins de 69 ans et les
plus âgés : la proportion de ceux
qui constatent une dégradation de
leur situation financière parmi les
moins de 69 ans diminue (43,7 %),
alors qu’elle croît chez les plus de
69 ans (51,3 %).

Comment analyser cette attitude
nouvelle des seniors vis-à-vis du

crédit ? L’observatoire a confié à
l’organisme de sondages TMO une
enquête qualitative menée en
« face à face », du 20 mai au 4 juin,
auprès d’un échantillon de trente
ménages qui ont accepté un entre-
tien de plus d’une heure. Il s’agit de
ménages de 60-74 ans, utilisant des
crédits de trésorerie et résidant en
zone urbaine. Leurs réponses per-
mettent de distinguer quatre types
d’emprunteurs : les décomplexés,
les suiveurs, les minimalistes, les
accidentés.

Les « décomplexés » sont, pour
la plupart, des femmes seules −
particulièrement des veuves − qui
ont modifié leur comportement
parce qu’elles ont, par exemple,
commencé à percevoir la pension
de réversion de leur conjoint. Le
recours au crédit leur semble nor-
mal parce que les taux sont bas et
que les assurances les protègent
des défaillances. Rien ne s’oppose
à ce qu’elles empruntent pour goû-
ter à un confort dont elles ont été
privées. Elles se servent de tous les
modes de crédit disponibles : carte,
revolving, crédit classique.

Les « suiveurs », qui se recrutent
dans la catégorie des 65-69 ans,
mûrissent longuement leur déci-
sion d’emprunt. Ils connaissent
parfaitement les taux qui déter-
minent leurs choix. Ils sont bons

gestionnaires et arbitrent entre
leur désir de continuer à alimenter
des plans d’épargne et celui de sa-
tisfaire leurs besoins de consom-
mation. Sans culpabilité par rap-
port au crédit, ils réalisent grâce à
lui des achats maîtrisés et pour des
montants modérés. Ils n’utilisent
qu’un crédit après l’autre.

Les « minimalistes » sont plus
typés encore. Ce sont des provin-
ciaux de 70-74 ans qui éprouvent
une forte réticence morale par rap-
port aux facilités de paiement. Le
crédit n’est convenable que s’il est
affecté à un bien durable ou un in-
vestissement. Ils paient la voiture
ou la rénovation de la maison avec
un prêt classique dont ils limitent
la durée au minimum. Le niveau de
la mensualité est décisif pour eux.

Les « accidentés » font partie des
catégories plus modestes, classées
« fragiles ». Ils font face à leurs dé-
penses de consommation courante
avec du crédit revolving dont ils ne
maîtrisent pas complètement
l’usage.

Tous les ménages interrogés ex-
priment une perception du monde
différente de celle du passé. Le cré-
dit de trésorerie a été banalisé − et
donc en partie déculpabilisé − sous
l’effet des innombrables proposi-
tions toujours plus faciles inventées
par les établissements financiers.

D’autres sentiments poussent à
l’emprunt, comme celui de sécurité
provoqué par le passage à la re-
traite ou la conscience de la préca-
rité qui affecte les enfants. Même
les « minimalistes », qui comptent
précautionneusement leurs de-
niers, sautent le pas lorsqu’il s’agit
de s’endetter à la place de leur pro-
géniture, incapable d’emprunter,
faute de revenus stables ou suffi-
sants.

L’allongement de la durée de la
vie, l’arrivée à l’âge de la retraite de
la génération du baby-boom et la
persistance d’un fort niveau de
chômage devraient confirmer cette
petite révolution dans les pro-
chaines années.

Alain Faujas

Techniciens et agents de maîtrise,
des quasi-cadres en mal de reconnaissance

Les principales
difficultés auxquelles
sont confrontées ces
deux catégories sont
la charge de travail
et la gestion du temps

E n 1992, le cabinet conseil
Cegos avait mené une
enquête auprès de tech-
niciens et d’agents de

maîtrise (TAM), afin de cerner ce
que l’on appelait alors le « ma-
laise » de ces deux populations,
présentées comme les principales
« victimes » des restructurations.
Des problèmes nouveaux appa-
raissaient : rapidité des évolu-
tions technologiques et essor de
l’automatisation induisant de
nouvelles méthodes de travail ;
gestion des carrières incertaine ;
manque de reconnaissance de
leur rôle dans l’entreprise, etc.

Depuis, le « blues » des cadres a
pris le relais, et les TAM ont quit-
té le devant de la scène. Le Cegos
a donc voulu refaire le point sur
la situation de ces salariés, par le
biais d’une nouvelle enquête, me-
née auprès d’un échantillon mo-
deste de 272 personnes (71 tech-
niciens, 170 agents de maîtrise et
31 « autres statuts ») et publiée
sous le titre Etre technicien ou
agent de maîtrise aujourd’hui et
demain.

POLYVALENCE
Premier enseignement : les

compétences sollicitées pour cha-
cune de ces catégories s’appa-
rentent à celles exigées chez les
cadres : capacité d’organisation
et d’expertise, de décider et de ré-
soudre seul les problèmes, ouver-
ture d’esprit, polyvalence... Un
« niveau d’exigence élevé », com-
mente l’enquête, soulignant que,
par rapport à 1992, « la compé-
tence technique n’occupe plus la
place de choix » qu’elle avait
alors.

Le vécu des techniciens et des
agents de maîtrise se rapproche.
Ainsi, lorsqu’on leur demande de
citer les changements survenus
ces cinq dernières années, ils
avancent les mêmes thèmes : ac-
croissement des responsabilités,
nouveaux outils, pression des ré-
sultats, compétences en manage-

ment, etc. Le bilan de satisfaction
est « positif » chez les uns comme
chez les autres, en lien sans doute
avec l ’accroissement des
responsabilités. Les TAM sont
même « optimistes » pour l’ave-
nir : ils attendent des change-
ments en matière « d’outils et de
technologies », d’organisation du
travail, et une « augmentation des
responsabilités ».

Cependant, cette responsabili-
sation ne va pas de pair avec l’au-
tonomie, qui reste « réduite ».
« Ce paradoxe était déjà souligné
en 1992, mais il l’est plus fortement
en 1998 », indique Nathalie Es-
nault, consultante au Cegos et
responsable de cette enquête.

Au-delà de ce socle commun
aux deux populations, des diffé-
rences subsistent. Le niveau d’en-
cadrement, notamment, n’est pas
le même, « les compétences mana-
gériales étant fortement sollicitées
chez les agents de maîtrise », tan-
dis que priment encore les
connaissances techniques chez
les techniciens, indique le docu-
ment du Cegos.

Le tableau d’ensemble a aussi
ses côtés sombres. Les TAM sou-
lignent que « la charge de travail
et la gestion du temps » consti-
tuent leurs premières difficultés.
« La gestion du temps est de plus
en plus problématique, en lien avec
la flexibilité et la réactivité deman-
dées et aussi avec cette polyvalence
qui donne aux techniciens et aux
agents de maîtrise le sentiment de
s’éparpiller un peu », explique Na-

thalie Esnault. « L’écrasement »,
vécu au début des années 90 sous
le poids des structures rigides des
organisations et de la hiérarchie,
fait ainsi place à « l’éclatement »,
résume l’étude. « C’est une muta-
tion difficile à accepter et à vivre
pour les TAM, mais elle est peu à
peu intégrée car le travail est plus
riche, et donc plus valorisant », re-
prend Nathalie Esnault.

Les syndicats ont des avis par-
tagés sur l’évolution de cette po-
pulation. « Les entreprises ont be-
soin de flexibilité et, aujourd’hui,
celle-ci touche les TAM, constate
Pierre Vial, secrétaire général ad-
joint de l’Union confédérale des
cadres (UCC)-CFDT. C’est inévi-
table. La vraie question est de sa-
voir comment on négocie cette
flexibilité, pour la borner, et quelles
en sont les compensations ? ».

L’Union générale des ingé-
nieurs, cadres et techniciens
(Ugict)-CGT a une perception

plus dure de la situation des TAM.
Dans son document, intitulé Re-
pères revendicatifs pour un statut
technicien-technicien supérieur-
agent de maîtrise, le syndicat es-
time que ces changements sont
« porteurs de profondes contradic-
tions » et se traduisent par une
« dégradation des conditions de
travail », avec des « conséquences
en termes d’insatisfaction et de dé-
motivation » chez les techniciens,
qui se retrouvent « enfermés »
dans des contrats d’objectifs. 

Chez les agents de maîtrise,
« les dépassements d’horaires sont
de plus en plus courants sans que
ceux-ci soient comptabilisés et
payés. Le recours aux astreintes se
développe », souligne l’Ugict.

Dans l’étude du Cegos, d’autres
aspects négatifs sont avancés par
les TAM : le « déficit d’informa-
tion » − autre paradoxe au regard
du développement des outils de
communication −, « le manque de
soutien de la hiérarchie » et le
« manque de reconnaissance ».

Les agents de maîtrise ajoutent
des thèmes spécifiques : « l’avenir
incertain » et « la pression écono-
mique ». Tandis que les techni-
ciens ressentent « le manque de
perspective et d’évolution », « la
pesanteur de l’organisation » et
enfin « l’absence de transmission
de savoir ».

Des critiques lourdes, que Jean-
Marc Icard, secrétaire national de
la Confédération française de
l’encadrement (CFE)-CGC, char-
gé de l’emploi et de la vie profes-
sionnnelle, confirme. « Les TAM
sont plutôt désabusés : on leur
donne des responsabilités, une
charge de travail supplémentaire,
on leur demande de la polyva-
lence, ils sont devenus des organi-
sateurs, mais leur évolution profes-
sionnelle n’a pas suivi . Pour
beaucoup, la carrière est bloquée.
Certains sont au forfait. Ce sont des
cadres au rabais. »

Francine Aizicovici
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